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PREFACi:. 



Les hommes sansconviaioa^ se ployant à toutes les circons^ 
tances y tournant à tout rent selon leur intérêt, ne datent pas 
de nos jours; la giroiiette, il faut malheureusement le constat 
ter, appartient à tous les siècles , à toutes les époques. 

Il y a quelques mille ans, elle s'appelait Démosthènes» Gicé* 
ron , Julien l'Apostat ; aujourd'hui , les noms seulement sont 
diangés. La girouette contemporaine a plusieurs faces» et dans 
I les actes 9 dans l'arsenal de ses discours, on puise avec une^ale 
bcilité le pour et le contre. 

Sous la Restauration, on s'amusait fort des girouettes qui, 
•près aroir servilement traversé la République et l'Empire, ap^ 
portaient le tribut d'un dévoûment sans bornes à la famille des 
Bourbons; quelques unes de ces girouettes existent encore. Elles 
tùl seulement un chevron de plus. 

alors on riait des girouettes ; aujourd'hui l'on n'en rit plus. 
L'apostasie politique est devenue chose grave et sérieuse; on la 
aM>ntre au doigt. 

les girouettes modernes, petites ou grandes, car, malgré 
•Mre titre, nous ne nous alUquons pas'seulement'aux sommités 
km la liste si longue d'ailleurs des hommes versatiles, les gi- 
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rouelles modernes» disons-nous, apparliennenl déjà à Thislo 
conlemporaine; la presse a prise de corps sur elles. A nous do 
tous ceux qui , peu ou prou , onl donné de Télaslicité à U 
conscience polilique, dans un but de cupidilé, d'ambition , 
par soif des faveurs. 

A nous de les placer Cetce à face avec l'opinion publique, lei 
discours à la bouche , fenrâ actes écrits sur le front ; à Vo\ 
nion publique de voir si elle doit rire des unes et réprouver 1 
autres. 

Cette tâche de suivre pas à pas les hommes publics dans le 
carrière politique, MM. MarUa (duPIord) et Persil semblent ne 
l'avoir imposée eux-mêmes, lorsqu'ils se sont écriés : 

— c La vie publique des fonctionnaires appartient , doit a 
parlenir à l'opinion. Persil. » — t Quant à la presse mon? 
chique , opposante ou non , la seule qui puisse exister, noi 
ministres, fonctionnaires, agents du pouvoir, nous nous offre 
â tfes &tupÉ sans restifetîén atrcune. fhm Krï abàmMioonons it 
] ^ < gi fa d n Wft » pfil) Wquet , là dlséutiiioii de A0s aét^. Le champ • 
Tinté, ùtl peuf le pareMirir librement, on peut se livrer à u 
opposition hijtiste, exaféréo'; nous là subirons sans nous plaj 
Âe; c'^sr mtre eondîlioii^tf janàais aona ne eherchierons à ne 
y fmomvÊ/im, Kaayiw (di» Nord), t 

A ifousdoncTOipcvtonneff poblkTuefl, ministres , pairs» déj 
tés, foneiidnfAairtiy bomBMs qui travaillei à le devenir. SI vc 
avez trahi, apostasie vos opinions libérales d'autrefois y no 
ouvrirons devani tous rimpiio3Pd[>l& Moniteur ; nou» vous jet 
ronsr à hi tue ¥d» pwoltts piaiées, et elles voos. eondamnoroi 

A MMitoiitéB les icÉrgiversKliMs, toutes les ftiblefs^a poli 

Le silence des peuples est la leçon des'rois. 

|iû«uii«S'd*ÈUt« girouettes qui tournez sans cesse au vent de 
faveur, vous n'êtes point des rois. Dieu merci; le silence 
lait pour vous une leçon encourageante. 

Notre lûche était rude, laborieuse ; il nous a fallu fouît 
feuiiio pap feuille, discours par discours, dans l'iu.éxoral 



ifHrar àum 1 :k[is» • < € Vmmè^ «atre- 

fii» en riftBi a» palinodiies < reoiifrcàioiMi ; yrimrf nous 

Faimu eu terminéo , le dé^o kt i a smîb. Noue i|iioi# com- 
pris toute rindignation qui s'a au cyaiama da Tap^stasie, 
aar, pour beaucoup» tourna au a 9e du pouvQk» ^ai ^trahir 
la cauaa sainte de la liherl4« 

C'est que le^cynisme dâVapostafliemarehe a^jousd'luii le £root 
lefé^ et qu'il répond, lorsqu'on lui rappelle ses pacoles d'au- 
trefois , ses protestation^ en faveur de la liberté : t ^ quelle 
date est-Hie? » oubliant que^ la cansciaoce est de tous ks temps^ 
parce qu'il n'a plus de conscience. 

Nous avons dû en appeler à la France de: cette temUance ébon- 
téOià la eorruption politique qui a amené tant de métî^morphoses 
depuis douze ans : notre liste est encore incomplète,, sans doute; 
naufl avons passé quelques uns de ces hommes auxquels s'ap* 
pllquent si merveilleusement ces paroles de U. YiHen^ain : 

c On a de la force, des discours pour six, huit» dix ans; 
f. mais la patience se lasse, la parole s'épuise quand il faut faire 
i de l'opposition éternellement. » 

Tant pis donc pour les hommes qui ne peuvent faire de Top- 
position éternellement, quand cette opposition est juste. Les 
signaler comme Girouettes, pour employer le mot sacramentel 
de notre livre, c'est peut-être les rappeler au sentiment de leurs 
devoirs politiques ; c'est peut-être empêcher ceux qui seraient 
tentés de les imiter de le faire. 

Dans vos jours d'opposition , quand vous ne vous étiez point 
laissés séduire par la douce voix de la syréne gouvernementale, 
vous donniez des leçons aux peuples : permettez-nous donc de 
vous les rappeler aujourd'hui. 

Ce devoir, nous l'avons rempli sans récriminations, sans 
jiassion, sans acrimonie, nous bornant à opposer des faits 
à des faits ; des discours à des discours : voilà tout. Nos appré- 
ciations toutes politiques ne dépassent point le seuil de la vie 
privée : qui |K)urrait donc s'en montrei* froissé | s*en dira 
blesse ? 



EX si Hstiiiteiiant on voulait conclure de toutes les défecti 
petites ou grandes constatées par nous, contre les hommes 
font aujourd'hui partie de Topposition actuelle ^ et préten 
que tôt ou tard ils tourneront comme les autres , nous repo 
serions de toutes nos forces cette interprétation. 

Nous dirions : dans la presse» dans le parlement» parmi 
hommes politiques» il en est un nombre considérable qui n' 
jamais dévié; nous ne voulons point les nommer, car il 
nous appartient point de délivrer des certificats de civism< 
propos de Girouettes : mais» nous sommes en droit de le dii 
leur passé répond victorieusement à cette hypothèse peu bi^ 
veillante. 

Un mot encore : il est des hommes qui ont progressé avec 
siècle; qui sont peu à peu venus dans le camp des amis de 
liberté» participer à leurs pénibles efforts, souffrir avec eux 
pour eux. Devions-nous leur rappeler un passé qu'ils ont i 
cheté par le dévoûment le plus désintéressé à la cause pop 
laire ? Nous ne l'avons point cru. 

Et maintenant, entrons en matière; maintenant disons 
quel côté ont tourné petites et grandes girouettes. 
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ADAM, p^q pq p 

Adam : c'est bien le nom par lequel nous commençons cft 
petit recueil destiné à rappeler à notre génération , trop 
souvent oublieuse, les métamorphoses politiques des hommes 
du jour; qu'on n'aille point supposer cependant que nous 
remontons à la création, au vu de ce nom d'Adam : notre 
premier père a bien pu n'être pas toujours droit dans ses 
opinions, toujours fidèle dans ses engagements \ nous n'au- 
rions garde de l'en morigéner. Notre Adam est M. Adam , 
maire de Boulogne. 

Il est donc bien convenu que le maire de Boulogne n'est 
pas le premier homme du monde. 

Celte protestation contre tout équivoque une fois posée , 
nous allons dire pourquoi nous le plaçons au nombre de nos 
g^ironettes. 

Grâce à Tempire, qui procura à son père, brave et hon- 
nête marchand de bas , connaissant fort la valeur dé cinq 
centimes, l'occasion d'amasser, au camp de Boulogne , une 
somme assez rondelette, M. Adam se trouvait, non pas 
simple boutiquier, mais bien \\\\ respectable bancjuior de 
province : aux bonnets de colon paternels avait succédé la 
banque Adam. Vive rcinpereur ! 

Mais l empereur fut lorcé d'abdifiuer ; le busiedc Wel- 
lington, ce héros anglais (jui avait daigné s'installer chez 
notre banquier boulonnais, fut solennellement inauguré dans 
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la banque Adam. Après cette démonstration , M. Adam de* 
vint nécessairement fort légitimiste, et, lors dtt retour de 
Napoléon , il fut du nombre de ces Tolontaires royalistes 
boulonnais qui marchèrent bravement pour combattre Tu- 
surpateur, et se débandèrent 4 1^ \ttf ^. N^3}9^^ ^^ 
foin qui simulaient, à leur yeux effrayés , dies gre&adiera de 
la garde impériale. 

Les Cent-Jours écoulés , le buste de Wellington sortit 
de la cave où on lui avait donné une sombre hospitalité 
pendant celte courte crise , et M. Adam continua d'être un 
dos très dévoués sujets des Bourbons. 

Vient la révolution de juillet; M. Adam, qui n*a pas 
de rancune, porte son dévouement aux pieds de Louis- 
Philippe : il a le bonheur insigne d'assistef ai4 débarque- 
ment et à la capture du prince Louis, titres incontestables 
à la rosette de la légion d'honneur. Son rapport i cette oc- 
casion a fait les délices de la France entière. Après avoûr 
arrêté le neveu , M. Adam inaugure solennellement sur la 
colonne de Boulogne la statue de l'oncle. A cette occasion 
eut lieu une petite émeute , grâce à laquelle quinze à seia^ 
jeunes gens de la ville eurent l'honneur de voir se fermer sur 
eux les portés delà prison de Boulogne. Lesbominesdu pays 
disent que celte émeute fut le résultat de l'incurie du maire^ 
Toujours est-il que cette incurie ne l'a pas empêché de fiiife 
obtenir à son fils une recette particulière d'un rapport de 
40 à 12,000 fr. 

M. Adam est du bois dont on fait les pairs. Le maire 
de Boulogne sera donc un jour pair de France , s'il platt à 
Dieu; 

AGIER, Président de chambre à la cour royale fie 

Paris- p2q pZ2=| 



M. Agier, conseiller à la cour royale, est aujourd'hui 
peu près oublié ; c'est cependant une célâ)rité v^n^ile 
quasi contemporaine. 

Conseiller auditeur à la cour impériale d(9 Psffia w^ltiSi 

substitut du procureur-général près la même CQuf «n i810| 



-.14- 

il fMiyft à Tempire sa dette de reconnaissance , en se pro- 
nonçant très chaodement en faveur des Bourbons. Gaphaloe 
d'une compagnie des volontaires royaux levée contre Vusur^ 
patêUTj lors du retour de Tile d'Elbe , il continua d'être, 
|iendant les Cent-Jonrs , substitut du procureur-général 4é 
l'empereur Napoléon. 

De iSiô à 1820, M. Agier est dans les rangs des ultra- 
royalistes; il préside la société des Francs régénérés; il ré-^ 
dige le Conservateur; il encense en Louis XVill le meilleur 
des pères et le plus vertueux des rois y et lui dit que Tautel 
de la patrie est sur les marches du trône. 

Destitué de ses fonctions de substitut par M. Decaz^S , 
M* Agier fut nommé , en 1822 , conseiller à la cour royale : 
le juste milieu vient de le nommer président de chambre. 

Devenu député , il siège longtemps sur les bancs de U 
droite , votant comme les trois cents de M. de Yillèle ; puia 
insensiblement il se rapprocha de la gauche, et devintle chef 
d'une petite fraction de la Chambre^ qu'on appela le parti 
Agier, et qui donnait la victoire^ tantôt au ministère, 
tantôt à l'opposition. En 1824 et en 1829, on lui reprochait 
« peu de fixité dans ses idées , quelque incertitude dans te 
haute politique. » 

M. Agier était, en offet, légitimiste, pur légitimiste : 
et veut-on la preuve ? 

c En 1701 , disait- il le 50 mai 1828, avait-on passé par tant 
d'espèoesde révolutions, par tant d'espèces de despotisme? avait-on 
va la capitale deux fois occupée par les étrangers? avait-on vu 
deux restaurations ? avait- on deux fois perdu et deux fois re-i 
trouvé ses princes légitimes^ Et vous pouvez croire que la raison 
publique pourrait désirer, favoriser, tolérer une révolution ! £t 
pourquoi cette révolution ? Pour avoir un gouvernement monar- 
chique-constitutionnel ? Nous l'avons. Osera-t-on supposer que 
ce fût pour ckanger de dynastie t Là France tout entièrb si 
aouLÉvsRAiT D'iiiDioifÀTioif À CETTE PBiisÉB ! La Francc tout en- 
tière sait bien qu'avec un tel changement il y aurait troubla» 
défordre» et que les libertés publiques seraient emportées par 
le torrent avec la source qui nous les a données ; la France toa| 
I^Diîère sent, avec reconnaissance, qu'elle ne pourrait les attendra 
que de ses princes légitimes, et qu'eux 9Qul9 peuvent teS ÇOQS^T* 

|cr« t {^am (kVimi 1828*) 
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Après juillet 1830 , M. Agier fit comme bien d'autres. 
Charles X ne fut plus pour lui « Charles le bien-aimé ; — - 
ce roi qui avait toute la chevalerie de François l'\ tout le 
charme de Henri IV, tonte la bonté du roi martyr ; ce roi 
qui réunissait et enchantait tous les cœurs ; — la chevalerie , 
Thonneur même. » 

M. Agier prêta serment à Louis-Philippe r% et continua 
à être député. 

c Comme député, disait-il dans la séance du 27 août 1851» 
j'ai combattu pour elle ( la liberté de la presse ) dans les rangs 
de cette opposition qui avait pour but d'éclairer et non de ren-- 
verser \ et s'il en eût été autrement , je n'aurais pas l'honneur de 
si^er au milieu de vous, car je m'en serais, moi-même, dé* larô 
indigne. Oui, messieurs, j'ai combattu pour la liberté de la presse 
au milieu de ces 221 dont a parlé l'honorable préopinant, de 
cette opposition qui tournait le dos à tout intérêt personnel pour 
satisfaire à la conscience et aux intérêts du pays, et qui , lors-» 
qu'un incroyable suicide a été consommé, a tourné ses regards 
vers ces intérêts sacrés, et qui, depuis, est restée persuadée qu'en 
deçà et au delà de ce qui existe, il n'y a qu'abîmes profonds. » 

Et cependant, M. Agier, qui se vantait de son grand 
amour pour la liberté de la presse, a chaudement appuyé les 
lois de septembre 1835 , et surtout l'article le»" de celle sur 
k presse. 

M. Agier n'a pas été appelé à la Chambre pendant la 
législature qui vient de finir; il eût, sans doute, voté 
comme il l'a fait pendant longtemps sous M. de Yillèle^ et 
comme il l'a fait depuis juillet , avec la phalange minis- 
térielle. 

AIGLE (Comte de T), Député, pzzq [IZ 

La Biographie des Députés de 1824 disait assez mécham- 
ment alors, que ce lieutenant^ général n'était pas Taigle 
de la Chambre. Le ministère Villèle ne l'en appréciait pas 
moins, car il siégeaità l'extrême droite; M. de l'Aigle 
votait depuis 1815 avec les ministres ; il fait de même au- 
jourd'hui , pour n'en point perdre l'habitude. Il n'a sans 
doute pas remarqué que le drapeau blanc a fait place au dra^ 
peau tricolore. 
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AMBRt'GEÀC (Liculcuanl géiicial cl'), Pair de 

France. pZI| 

< El) (]uoi ! messieurs , le retour des régiments de la gtrde 
royale dans les environs de Paris menacerait la capitale ! De qn^ 
droit l'orateur ose-t-il juger des sentiments patriotiques et du àé- 
voûmeut sans bornes des légions et de la garde royale ? Les uns 
et les autres sont les soldats du roi ; les uns et les autres obéissmU 
au roi cl se font honneur xk ne pas délibérer ^ et d'agir quand on 
i.K LEUR co3j.MA>DE. Ains) , quc la garnison de Paris soit formée par 
la garde royale ou pur des légions , du moment où le roi, chef de 
Tarniée a communiqué ses ordres y ces ordres nepeuvetit être soumis 
à aucun contrôle. Il y a inconvenance» il y a outrage envers une 
garde qui , j'ose le dire, et vous me croirez sans peine, est le 
plus ferme appui de l'autorité royale, et vouloir s'élever contre 
elle, ce serait lutter en vain contre un roc inébranlable qui ré- 
sistera à toutes les tentatives des factieux. » 

Ce pompeux éloge de la garde royale , ce fougueux ap- 
pel à lobéissance passive en faveur des Bourbons, est sorti, 
le 8 mars 1820, de la bouche de M. d'Ambrugeac, alors 
député , c'est dii*e quelles étaient ses opinions d'alors. 

M. d'Ambrtigeac, aujourd'hui pair de France, montre 
pour la branche cadette des Bourbons autant de dévoû* 
ment qu'il en a jadis eu pour l'ancienne. 

AMILIIAU, 1" Président de la cour royale de Pau, 
Député de la Haute-Garonne. |BZq ^S| fCZ 

M. Amilhau était, avant 1830, simple aYOcat , et fort 
miMiincn; avocat, au dire du Courrier Français; il affi- 
chait (I(*s principes très libéraux, ot dut sans doute à cela 
rihfliKMK^e (pijl exerça sur les nominations judiciaires du 
midi. Arrivé à la députation par le suffrage des électeurs 
do Suini'Gaudens , il a reçu on poupe le vent de la faveur* 
Présid<*ni ilo chambre à la Cour royale de Toulouse , en 
1831 , quelques années |)|us fard, il était nommé premier 
président de celle de Pau. 

Il va sans dire que M. Amilhau est devenu un ministé'» 
riel pur sang. Cepond.int , à en juger par quelques passages 
de se9 discours , on serait tenté de croire qu'il a dâiuté par 
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faire dt ropposkion. Ainsi , à propos de la discossion sur 
le cumul y en 1831 y M. Amilhau s*exprimait ainsi ( le 23 
mars ) : 

c Mous ne pouvons admettre le cumul des emplois scieniifi- 
cpres avec cdux d'administration. En général, les hommes adon- 
nés aux sciences ne peuvent se livrer en même temps à l'étude 
des matières administratives : s'ils consacrent leur temps à Tad- 
ministration» c'est nécessairement aux dépens de la science et au 
préjudice de leurs élèves; car il ne leur reste plus assez de temps 
pour préparer leurs leçons et pour faire des expériences et des 
recherches qui doivent concourir aux progrès de la science. J'es- 
père donc que, sous ces différents rapports, vous n'hésilerez pas 
à admettre le système de votre commission. » 

M. Âmilhau n'oserait peut-être plus aujourd'hui contra- 
rier M. Charles Dupin, comme il le faisait en s*exprimant 
ainsi en 1831. 

Aujourd'hui y M. Amilhau approuve le tirage du jury par 
le préfet; le 23 août 1831, il s'exprimait en ces termes : 

c On a dit quelles sont les opérations à faire à l'égard des lis- 
tes du jury : elles sont simples. Le préfet n'a qu'à prendre sur 
les listes arrêtées le Si décembre, deux cents noms qui sont en- 
voyés au président de la Cour royale qui, quand il le juge con- 
venable, tire le nombre de jurés qui doivent être admis, i 

^ M. Amilhau disait, le 16 février 1831 (à propos des 
iHHiseils municipaux ) : 

4 Le gouvernement, dites-vous, peut prononcer la dissolution; 
c'est là un mauvais moyen : il ne faut jamais placer l'autorité 
dans la nécessité de lutter avec les citoyens* > 

M. Amilhau a hautement conseillé la dissolution du con- 
seil municipal de Toulouse , lors des troubles que le recen- 
sement occasiona dans cette ville Tan dernier. 

Le 19 août 4835, dans la discussion des lois de septem- 
bre sur la presse, M. Amilhau s'exprimait ainsi : 

f On vous a dit que, d'après la charte constitutionnelle, les 
délits de presse doivent être eoumis au jury. 

c Nous avons conservé cette disposition en 4830, elle a été 
déclarée formellement. On ne peut plus soustraire un accusé à 
te juridiction du jury. Remarquez que cette disposition a été in- 
Ufduite en faveur dis délits de la presse» Si on devitii sons^Aire 
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les délits de Id presse au jury, j'adopterais votre système; mais 
on comfnmice par les présenter à Texamen du jury. C'est le jury, 
c'est le jttgenient en pays qui prononce. On pourrait vous dire 
que toutes les fbiS qu*il s'agit de délits de la presse, d'opinion 
politique t le jury offre plus de garantie que dans les matières 
ordinaires. Dans les délits de la presse, ce qui défend Taccusé^ 
c'e^t l'opinion de quelques juges. Dans la situation des esprits, 
dans l'esprit politique du pays avec les récusations qui peuvent 
Mre opérées, soit par l'accusé, soit par le ministère public, vous 
n'empocherez pas que le crime ne soit reconnu lorsqu'il frap- 
pera tous les yeux par la plus complète évidence, lorsqu'il 
y aura unanimité ; vous n'empêcherez pas qu'il n'y ait des opi- 
nions qui sympathisent quelquefois avec le délit ; vous n'empê- 
cherez pas que l'accusé ne trouve, dans le sein du jury, des dé- 
fenleurs naturels. \ous aurez, dans le sein du jury, des hommes 
ayant les mêmes impressions, les mêmes opinions, les mêmes 
passions* Ces jurés, ainsi impressionnés , seront les défenseurs 
du prévenu et de l'article incriminé. 

• On n'a d'ailleurs, dans la charte, voulu écarter que la juri- 
diction des tribunaux auxquels étaient, alors, soumis les délits 
de la pressé. > 

M. Amilliau a vote les lois de septembre et les défend 
unguihus et rostro ! 

Certes, ce sont là des variations bien constatées. M. Amilhau 
a reçu maints charivaris qui ont dà lui rappeler ce qu'il 
était avant dd s*éire attelé au char du pouvoir. M. Amilhau 
a cependant eu le courage de voter un instant contre le mi- 
nistère Mêlé, au pnifit de la coalition ; mais huit jours après 
il amenait, par la proposition d'un amendement approbatif 
pour M. Moié , la chute de son ministère et la dissolution de 
la Chambfe , qui rejeta cet amendement. 

M. Amilhau a voté contre la loi des fortifications de Pa- 
ris : noHS ne le lui rqprocbons pas. U a voté contre les pro- 
positions Ducoset Ganneron. 

ANDRÉ (du Haut-Rhin), Président de cour royales 




c Je né plais à reconnaître les capacités intellectuelles; mais 
les trouveres-vous dans des dij)Iùmcs, dos inscriptions? 
I ainsi t j'«4n^U> Iv^ membres des cours et des tribunaux ; 
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ceux do riiisliliil, les olïicicrs siipérieiirs do terro cl de mer, les 
docteurs, lesavocals, les notaires, les avoués, loua véritable- 
ment exerçant, et avant les années de domicile exigées. » 

« Quant aux avocats, messieurs, vous devez sentir. que des 
oisifs lie peuvent usiupor les fonctions électorales, et qu'elles 
n'appaititîuicnt (]u'à ces liommes qui, s'élovant à la hauteur de 
oetlo noblî et lello profession, savent défendre avec courage et 
intégrité la veuve, llorplielin , loijprimé et les libertés publi- 
<iues. » (25 yi'tno- 1851). 

11 ne faudrait pus conclure , des paroles que nous venons 
de citer, que M. André soit le moins du monde homme d'op- 
position. Il a de tout temps été d'une fidélité à toute épreuve 
au ministère : en 1833 , il fut nommé président à lu Cour 
royale de Colniar. 

Nous gagerions que M. André voterait contre cet em- 
bryon de réforme électorale qui consiste dans l'adjonction 
des capacités, 

ANCE VILLE (d ), Député. p2Sq 

M. d'Angeville était, à ce qu'il paraît, un chaud patriote 
en 1830; député, M. d'Angeville est un des plus ardents 
conservateurs. Sa voix est acquise au ministère. 

ANGLEMONÏ (Edouard d'). 2Z| 

M. d'Anglemont est poète; à ce titre , il a célébré tour- 
à-iour la restauration et la révolution de juillçt, quand celle- 
ci est venue. Aussi a-t-il droit à un petit coin dans nfftre 
livre. M. Edouard d'Anglemont est, du reste, un romancier 
de mérite. 

ANISSON DUPERRON,Député, Maître des Requèles 

au conseil d'Etat. p2Sj 

M. Anisson Duperron qui, le 7 août 1830, se félicitait 
de touchera la liberté, après l'avoir poursuivie pendant 
quarante ans, et conjurait quelques jeunes et généreux 
esprits de modérer leur vertueuse impatience, ne s'est pas. 
quant à lui, montré fort soucieux de cette liberté qu'il avait 
poursuivie quarante ans : loi des crîeufs publics, loi des as? 
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socîalions , lois de septembre , loi de disjoDClion ^ il a tout 
voté. 

La façon dont M. Anisson Du perron s'est posé comme 
ministériel est assez naïve pour être rappelée. C'était qud- 
ques jours après l'entrée de Casimir Péricr au conseil^ le 
11 avril 1834 : 

< La première fois , le ministère est enfin lui-même > il est 
nôtre, il nous appartient; c'est à nous-mêmes que nous' nous 
rallions en nous ralliant à lui : témoin des résistances qu'il lui 
reste à surmonter, touché surtout de la nature des obstacles, j'e«- 
time que mon premier devoir est de lui porter toute la pari de 
forces dont je puis disposer, non pas seulement en formules owi- 
toires, en protestations stériles d'estime et de dévoûment, mais 
par mon vote eflectif qui , en toute circonstance, ne lui man- 
(juera pas. » 

M. Anisson a tenu envers tous les ministères que nous 
avons eus la promesse qu'il avait contractée envers le mi- 
nistère Périer : il fut maître des requêtes au conseil d'état. 

A propos du recensement, M. Bonnefond avait proposé 
un amendement dans le(|uel il était dit que la liste des indi- 
gens serait arrêtée de concert entre les répartiteurs et le 
contrôleur. M. Anisson Duperron appuya cet aniendement, 
en disant (24 janvier J 83 1 ) : 

« Dans un impôt (les contributions personnelles, mobilièreSy 
des portes et fenêtres et des patentes), aussi mauvais que ce- 
lui-ci dans sa nature, il faut adopter tous les adoucissements 
possibles. • 

M. Anisson Duperron s'est-il hautement prononcé contre 
le recensement Ilumann, fait en opposition au principe qu'il 
appuyait avec une vigueur si laconiqie? Non, certes. 

M. Auisson Duperron a voté, en 1841, contre les oropo- 
sitions Ducos et Ganneron. 

ARGOUT (le comte d') Pair de France, gouverneur 
de la Banque. p2q fZZq p2Zq pq fZ 




D'Ar^out incendia |p drapeau tricolore. 

Le poète Barthélémy biogrciphiait ainsi en un seul Yeri 
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tout lepasfië de M. d'Argout sous la restauration : M^ d*Ar- 

gout riposta en intentant ^ au poète marseillais , un procès 
qui o'a jamais été jugé. Nous ne nous proHoncerons point 
sur ce feity mais nous laisserons M. d'Argout exprimer 
lui<^méme ses sentiments bourboniens : 

c Son noble cœur, disait-il en parlant de Louis XVIII, dans 
une proclamation à ses administrés du département des Basses- 
Pyrénées dont il avait été nommé préfet ; son noble cœur n'as- 
pire qu'au bonheur des Français, et sa présence seule a ramené Ut 
sérénité » 

c Tous les bons Français, disait-il aux Nîmois, dans une procla- 
mation datée du 7 mars i817, rivalisent d'amour pour le roi, 
de vénération pour ses hautes vertus, d'attachement à son au- 
guste famille et à la doctrine de la légitimité. Ils savent que , 
sans cette doctrine sacrée il ne peut y avoir ni repos, ni bonheur, 
ni honneur pour la France, et que Vexistence même de notre patrie 
isi intimement liée à la conservation de ce principe, t 

Et de fait , M. d'Argout fut âdèle à la légitimité jusqu'au 
dernier moment : il vint parler au nom et dans l'intérêt de 
Charles X à la commission municipale de rHôtel-de-Ville 
et aux députés réunis à Tbôtel Lafitte. 

Trois mois après ^ M. d'Argout , le serviteur fidèle de la 
légitimité, était nommé ministre de la marine, en remplace^ 
ment de M. Sébastia^ii. 

M. d'Argout a tour-à-tour tenu le portefeuille du com- 
merce, sous les ministères du 4 3 mars et du 14 octobre ; 
puis le ministère de l'intérieur. En cette dernière qualité, il 
est plusieurs fois monté à cheval lors d'émeutes qui eurent 
lieu dans Paris. 

Nous ne parlerons ici ni de l'amour de M. d'Argout pour 
kl cavalerie, ni de la longueur démesurée de son nez ; nous 
allons le suivre sur un terrain plus sérieux et constater quel* 
ques unes de ses nombreuses variations d'opinion depuis 
juillet 1830. 

- La presse a été poursuivie avec acharnement , accablée 
d'amendes pendant qu'il était membre du conseil d(»s minis- 
tres; et cependant, le? décembre 4830, i! ^'^'' il estM-imé 
en ces termes, à propos des amendes infligées au\ jour- 
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c Les amendes ne doivent point être considérées comme une 
braaelie dn reteno public; jamais le gouverneiiienl no comptera 
sar «ne pateille ressource, et ce sera toujours avec peine qu'il 
les rerra s'accroître. » 

M. d'Argout, ministre de l'intérieur, a dissous maintes 
gardes nationak^. M. d'Argoat écrivait dans un rapport au 
foi| pabliépar le Moniteur du 24 novembre 1832, le pas* 
sage raivant : 

« Le gouvernement doit donc éprouver le besoin de fortlOer, 
par tous les moyens qui sont à sa disposition, cette institution 
fii nationale (la garde nationale), devenue, en quelque sorte, 
une condition essentielle de notre constitution politique. Si, en 
d*àutres temps, un pouvoir, jaloux delà liberté, devait s'clTor- 
cer de décourager et d'aiïaiblir par d^rés cette milice citoyenne, 
jusqu'à ce qu'il osât la détruire violemment, il appartient à une 
royauté qui s'honore, avant tout, de son caractère national , de 
consolider et de perfectionner, chaque jour davantage, une ins- 
titution contemporaine de ^nos deux révolutions, et que cette 
double origine lui rend également sacrée. » 

M. d'Argoul, parlant des Polonais, disait (16 aoiill831): 

« Le seul moyen d'aider les Polonais, c'est d'employer des né- 
focîations qui amènent les puissances à modifier les traités de 
iél5, à en régler l'exécution de la manière la plus avantageuse 
iux Polonais. I^ur cause, qui sympathise avec nos sentiments, 
sera efTicacemcnt secourue par ce moyen. Tout autre aggraverait 
leur position au lieu de la favoriser, i 

Le môme M. d'Argout, ministre, n*a rien fait ni rien 
voulu foire pour tenir ce quasi-engagement. 

M. d^Argout, en i 831 ( 11 août) annonçait , comme 9ne^ 
sure nécessaire à la France, la démolition des places fortes 
de la Belgique, élevées sur la frontière de la France : 

I Bien n'est terminé, disait-il ; il est possible qu'on en con- 
serve quelques unes dans l'intérêt respectif des puissances ; mais 
Slnl à la mesure en général , elle est nécessaire à la France. 
placés avaient été élevées avec son or, et dans des vues qui 
lui étatént tout à fait hostiles ; c'est une réparation des humi- 
llatîonft que la France avait subies, et qui , en m(^me temps, se 
trouve dans les intérêts de la Belgique, t 

M. d'Argaut, mr^nibrc dn conseil des nîinis!rrs, n'a ja- 
insislé sur coile démolition nécessaire à Ici fraivc. 
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M. d'Argout, ministre, repoussait en ces termes, au 
nom du gouvernement ( 4 novembre 1831 ), le reproche 
de^^toule velléité de lois d'exception. 

« M. de Dreux-Brézé a parlé de lois d'exception , et il a 
voulu prouver que le ministère était sous Tinfluence d'un parti 
qui les réclamait : quels faits a-t-il cités? La résistance que M. le 
président du conseil et tout le ministère a portée à ces demandes 
de lois d'exception; do telle sorte que le seul fait qui a été cité 
contient le démenti formel de ses propres assortions. Nous ne 
pouvons empêcher qu'on nous fasse de semblables demandes; 
mais ce qui dépend de nous, c'est de résister à toutes les tenda^iî- 
ces funestes, de combattre tout ce qui pourrait porter le trouble 
dans le pays : c'est ce que nous avons fait , c'est ce que nous 
ferons encore, et nous y réussirons, » 

M. d'Argout, ministre, M. d'Argout, pair de France, a 
proposé ou appuyé les lois contre les crieurs publics, contre 
les associations , sur les barricades et les lois de septem- 
bre sur la presse et le jury. 

ARMAND, Député. pZZq |I2 

M. Armand a été appelé , en 1837, par les électeurs de 
Bar-sur-Aube , à remplacer à la Chambre M. Pavée de 
Vandœuvre, nommé pair de France. M. Armand se posa très 
franchement comme homme d'opposition , mais l'opposition 
de M. Armand n'était pas bon teint. En 1839 , il se croyait 
dans l'obligation de protester de sa fixité de principes, et 
d'expliquer ainsi à ses commettants son vote pour l'adresse 
Mole : 

a Lorsque je me suis prononcé pour l'adoption de l'adresse 
amendée , ce n'était certainement pas dans le but de conserver 
lin ministère dont la faiblesse m'était depuis longtemps démon- 
trée (il avait, d'ailleurs, annoncé qu'il se retirerait); mais je 
voulais empêcher le retour au pouvoir de ceux qui en avaient ù 
longtemps abusé, des doctrinaires et de leur chef, qu'on voyait 
miiicher à la tête d'une coalition imaginée par eux pour satisr^ 
faire leur ambition. » 

^oilà, n'est-ce pas, un adversaire bien implacable de 
M. (iuizoï? 
Bon Dieu, non ! vous vous trompez. M. Armand vt te avec 
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un couraye reiuarqiiable en faveur de ce chef des doctri- 
naires qui ont si longtemps abusé du pouvoir. 
H a repoussé les proposilioas Ducos et Ganneron. 

AUBERNON, Pair deFrance, préfet de Seine-et-Oise. 

pzzq pi 

M. Aubernon, nommé préfet de Seinc-et-Oisc après les 
journées de juillet, et pair de France le 16 mai 1836 , est 
lui à AnliLc'is le 28 novembre 1783. 

M. Aubernon était, sous la Restauration, un des plus 
cliauds adeptes du carbonarisme , M. Aubernon, préfet, est 
1 un des plus fermes fonctionnaires du juste-milieu; pair, il 
n'a pas assez d'indignation contre les hommes des sociétés 
secrètes. 

M. Aubernon était passablement belliqueux en 1830 : 
nous en donnerons pour exemple le fragment suivant d'un 
de ses discours à la Chambre des députés (12 décembre 
1830). 

« Mais s'il était des cabinets en Europe qui , s*appuyant sur 
certains articles des traités de 1814, 1815 et 1818, imposés par 
la force, et subis à la suit» de deux odieuses invasions, vou- 
draient s'aviser de conclure, de notre empressement à exécuter 
toutes les autres parties de ces traités, que nous sommes encore 
obligés de nous soumettre à l'injuste droit qu'ils s'étaient ar* 
rogé de garantir une dynastie et nos formes de gouvernement; 
t\ ces cabinets no considéraient pas, pour la paix du mondo» 
que ces articles funestes sont complètement déchirés et anéanti > ; 
s'ils voulaient encore intervenir dans nos affaires intérieures, se 
mêler d'examiner ce qui est chez nous légitime où illégitime, 
mesurer encore la dose de liberté qu'il nous faut pour exister, 
et la dose de despotisme qu'il nous faut pour rester impuissants ; 
appliquer enfin à la France la politique d'intervention qui a dé* 
membre la malheureuse et héroïque Pologne, et fait disparaître 
tant d'autres étals de la liste des nations ; c'est encore de ce triple 
rempart que s'élanceront les cohortes qui pourront repousser ces 
injustes et imprudentes prétentions, et sauver, avec notre in- 
dépendance nationale, la cause de la liberté, de l'humanité et 
de la civilisation du monde. » 

M Aubernon est aujourd'hui Thomme le plus pacific^u^ 
du monde. 



AUGUIS^ Député. |B 

M. Aaguis a été pendant onie ans l'un des pins constants 
adversaires de tous les ninistères qui se sont succédé; son 
opposition tenace et laborieuse les contrariait fort, surtout 
lOfS des discussions du budget.M. Auguisépincbait le budget 
miette à miette, réclamant atec une constance digne d'éloges 
des économies qu'il ne pouvait jamais arracher aux centres, 
pans sa soif d'économies, que nous sommes, certes, loin de 
blâmer, il était même allé assez loin pour prêter le flanc & 
quelques mauvaises plaisanteries, lorsqu'il refusait l'alloca- 
cation pour la nourriture des bêtes féroces et des singes du 
Jardin des Plantes. 

Les journaux ont annoncé que M. Auguis , qui combat- 
tait les ministres, à la fois par ses votes et par ses épigram- 
meS| s'était converti au ministère \ qu'il avait accepté une 
plaM^ de bibliothécaire dans une des bibliothèques de la 
capitale. 

Et M. Auguis n'a pas réclamé ! 

AUZOU ( r Abbé ). F^Z^ 

M. l'abbé Auzou n'est point, que nous sacliions, une gi- 
rouette politique, mais peu s'en faut. Prêtre de TÉglise ca- 
tholique, apostolique et romaine, M. Auzou fit schisme en 
société de l'abbé Gbatel, et fut quelque temps le vicaire- 
général du primat des Gaules de l'Eglise française. M. Tabbé 
Auzou divorça plus tard d*avec son chef spirituel , et se 
posa chef d'une nouvelle Église française. Depuis deux çu 
trois années , M. l'abbé Auzou est rentré au bercail de TE- 
glisé catholique , apostolique et romaine ; en pénitence de 
ses hérésies pMsées , il dit sans doute aujourd'hui la messe 
en latin. 

AYLieS ^ Ctomeiller à la Oeer royale cks Paris. 




M. Aylîes était membre de la Société Jiftè-toi sous là 
ficbiauration : c'est dire que son libéralisme était chaud et 

^Kûni. Kpmtiië j»tCHDàt-géiiêftd à ïà Gotir itjatè dé Paris , 
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M. Aylies eat à requérir contre la presse , à la façon des 
procureurs du roi de la Restauration contre lesquels M pfô« 
nonçail si ënergiquemént la Société Aiâè-îoi. %. kfikê k 
été plus tard nommé conseiller à la Cour t*oyafé de PaHè. 
Depuis lors on n*en entend plus parler, linoû en temivl d'é-^ 
lectionsy où il essaie à Âuch , sa Tille natale^ de dièjpîf|èr li 
députation à M. Barada. 

AYMAR (le Général) Pair de Franoe^ Aide^de^camp 

du Roi* f:2Zqp2 

Lé général Aymar était , sous la Restauration , un cbavd 
libéral; il avait épousé la filie du conventionnel Milhaud. 
En servant là révolution de juillet , M. Aymar ti*a donc pas 
changé de drapeau ; mais ses idées libérales se sont peu à 

£eu modifiées, grftce au commandement de la division de 
larseille, et plus tard de celle de Lyon. On sait quels 
tristes lauriers le général Aymar a cueillis dans cette ville , 
lors de TinsurrectioQ d*avril 1834, 

M. Aymar est aujourd'hui pair de France et aide-de- 
camp du roi. 



BACHASSON de MONTALIVET ( Camille ), voir 

MONTALIVET. 

BALZAC (H. de), Homme de Lettres. F22r| 

Comment, M. Honoré de Balzac dans celle galerie con- 
lemporuine? — Lui-même. —M. de Balzac , l'auteur es- 
timé do la Peau de Chagrin, A* Eugénie Grandet ; Tauteur 
sifll»'» d<* Quinola? — Eh , bon Dieu , oui ! — • Lui, girouette? 
— Tout comme un autre ! — Vous voulez rire. — ^ Noué 
parlons 1res sérieiisoment. 

Eroottz: M. Honoré de Baîzic, le grand romancier éa 
V"v , r't . «; i:'M<ît/» sons la R'*staftr:iiion. — Fôrl Wen. 

foi54u li il vaii uu iiOuUuu' iciiiiu de cachi^ltÂr^il ^t uué cani^r 
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noirobolaote , il Télail encore. — Tout cela ne dit rien. — 
En 1836 , M. de Balzac a été pendant quelque temps rédac- 
teur en chef de la Chronique de Paris y feuille périodique 
rédigée sous des inspirations de torysme dictées ou appuyées 
par M. Mole. — C'était peut-être pour arriver au pouvoir 
que M. de Balzac rédigeait la Chronique. — Je ne dirais 
pas non ; toujours est-il que Tex-légitimiste y a fait du to- 
rysme pour le compte du juste-milieu . Donc 

M. de Balzac nen est pas moins pour cela âùjourd'b Ji 
Tun des membres du Comité de la Société des gens de 
lettres^ et Tun.de nos plus spirituels et féconds romanciers. 

BARADA, Député du Gers. fS 

Après la révolution de juillet , M. Barada , chaud libéral 
auscitain, bien que votant parfois avec le ministère, réclama 
des économies sur le budget. Il a , dit-on , voté contre les 
lois de septembre, contre celles de disjonction et contre l'a- 
dresse en faveur du ministère Mole, en J839. Mais il ne 
faudrait point conclure de là le moins du monde que l'a- 
vocat d'Auch, qui appuya, en 182 J, un candidat royaliste 
à la dépulaiion, soit un homme de la gauche, fixe dans 
ses principes. Dès 1833, il était signalé comme volant tout 
ce que demandait le pouvoir. 

M. Barada peut être considère aujourd'hui, non plus 
comme un homme du tiers parti , mais comme un ministé- 
riel honteux. 

BARANTE (Arthur Benjamin, Baron de), Pair de 
France, Ambassadeur, p^ P^ P^ F^ 

Après avoir suivi la fortune poliilque de TEmpire et do 
la Restai' ration , qui le fit pair de France, M. de Caranlc 
s*est iss( cié à celle de la dynastie de juillet. Celle-ci la 
comblé de faveurs et d'ambassades. A ce litre , rameur de 
Thistoire si estimée des Ducs de Bourgogne nous revient de 
droit. 

Le diplomate-paîr-académicien eut plusieurs fois à se 

prononcer, sous la Restauration , dans des questions de li-- 
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I 

bfilé de presse: M. Decazcs était ininislre, AJ. Pasquier 
r{A\[ iï\\i)\>>[\v : il pensait comme eux. 

]\ous pourrions bien faireàM.deBaranlerhonneurclemul- 
liplier les citations, et de combattre ses opinions présentes 
par ses opinions passées , ses opinions passées par ses opi- 
lîions présentes. Obligés de compasser nos phrases dans un 
tout petit cadre, nous nous bornerons à un petit échantillon 
de ce genre. 

•' M. ôc Ijarnnlc observe, disait le Moniteur, rendant compte 
«le la srance du 31 janvier 1827 de la Chambre des pairs, où Ton 
(iisrulait la loi sur le jury , que romission des fonctionnaires 
«i'iis la nomenclature adoptée par la commission, semble être 
hi conséquence nécessaire des piincipcs exposés par le ministre 
lui-même, lorsqu'il déclarait, en présentant le projet, qu'il était 
impossible de conserver une disposition qui permettait de com- 
poser un jury d'employés et de fonctionnaires. Un autre ministre 
n'a-l-i\ pas reconnu aussi, dans la séance d'hier, que Tindé- 
pendance était la condition essentielle de toute formation du 
jury ? Or, c'est la présomption d'indépendance qui manque aux 
fonctionnaires , parce que ceux qui sont susceptibles d'être ap- 
pelés au jury sont tous révocables, quoi qu*on ait pu dire, et 
c'est ce qui a déterminé la commission, non pas à les exclure 
lorsqu'ils léunissent à la qualité de fonctionnaires d'autres titres 
d'admissil)ilité, mais à ne pas les appeler en raison de cette 
seule qualité, i 

Certes, ce sont là de sages principes. Jamais, depuis 
i830, M. de Baranle n'a élevé la voix pour les proclamer 
de nouveau, surtout depuis le tirage et le choix des jurés 
probes et libres de M. Martin du Nord^ et M. de Ba- 
rante a levé les deux mains en faveur de la loi de septembre 
sur le jury! 

« l/arlt 12 de la loi du 25 mars peut difficilement subsister, 
ce semble, disait, le 18 septembre 1850 , le même pair ; cepen- 
dant je ne m'étonne point que la commission n'en ait point pro« 
posé l'abrogation , car cette abrogation n'entre pas dans le texte 
de la loi qui vous est proposée. 

« Cet art. est ainsi conçu : 

« Toute publication, vente ou mise en vente, exploitation, 
distribution sans l'autorisation préalable du gouvernement, d^ 
dessins gravés ou lithographies, sera, par ce seul fait, punie 
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d'un emprisonnement de troift Jours à six mois, et d'une amende 
de 10 fir. à 500 f^. , sans préjudice dés poursuites auxqueUes 
pourrait donner lieu le sujet du dessin. • 

• La Cliambre Toil q«e c'est tin article conçu dans un sys- 
tfema entièrement préTantif. C'est une véritable censure exercée 
sur les gravures. Or» depuis deux ans , il ne reste rien de la 
censure dans nos lois. 

c Heste à savoir si Ton entend conserver pour ce seul cas ce 
système préventif. L'administration a beaucotip abusé de cette 
faculté; les gravures de livres même n'ont pas été à l^abri dé 
ses investigations. Précisément dans le moment où il y aurait 
quelque danger, quelque licence, je doute que Tadministralion 
ait la main asseï forte , se trouve asses autorisée par l'opinion 
pont SB servir d'un système préventif, de telle sorte que Tins- 
trument, si toutefois il est bon, ce qui est contestable, man- 
que lorsqu'on en a besoin , et en même temps lorsque l'admi- 
nistration conserve entre ses mains la possibilité d'un système 
préventif. 

c Je propose à la Chambre, si la commission n'y trouve pas 
d'inconvénient , d'abroger les dispositions de l'art. 13 de la loi 
de 1833. » 

A ceux qui nous demanderaient si M. de fiarante a dé* 
menti ces principes , nous dirions de lire la discussion des 
lois de septeinbre 1835 à la Chambre des pairs. M. de Ilà- 
rante, rapporteur très approbateur de ces lois , a longue- 
ment insisté sur la nécessité du rétablissement de la censura 
pour les gravures , censure qu'il atait si énergiquement 
combattue cinq années avant. 

BARBET (Henbi) Député, Maire do Rouen. \^^ 

M. Barbet était» m 1830, un chaud libéral. 

On lisait ce qui suit, en 1832 , dans les notes de la So^ 
ciété Aide-toi. 

k 11 serait diflScile de trouver & U Chambre un hotnine 
plus dévoué an juste milieu que M. Barbet , et plus digne 
de lui.... il a ^KHsstamment voté pour le ministère. » Loi 
contre les associations, loi de sept^nbrei loi de disjottctiOB| 
loi d'apanage, il a tout voté. 

Gèt^éndàttt, ttiiè fols entre antres, M. Barbet â en è la bon f> 
^ AM |»àrole» )>i^Éi|te« contre te mitu$tère, (}Qi conser^ 
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vait dans leurs places les fondioDiiaires de la restaura* 
tioD : 

f n n'est pas étonnant, disat-il le e mai iSM» qtt'il en ait 
été ainsi pendant la Restauration ; mais oeqne Ton aura peine à 
croire, c'est qu'après la révolution de juillet 4880, non aeal^ 
ment on n'ait pas fait les changements nécessaires, mais qu'au 
contraire, on ait considéré comme droits acquis ce qui n'est, à 
proprement parler, qu'une flagrante usurpation. Quoi ! un sujet 
indigne arrache à la faiblesse du ministre une nomination qui 
devait être le partage des lumières et de la probité, et la nation 
devra respecter comme droits acquis un tempÂ plus ou moins long 
passé à dévorer de gros traitements , sans aucun service rendu 
à la cause publique ! Je ne pense pas qu'une pareille doctriiié 
puisse être soutenue , et je la repousse de toutes mes forces* t 

Depuis celte sortie, M. Barbet n'a plus rien repoussé; il 
attend impatiemment la pairie qu'on lui promet depuis dis 
ans. Son frère, qui avait été, comme lui^ un des premiers i 
accourir i Paris avec les volontaires rouennais en 1830, et 
à féliciter Louis-Philippe , dans un discours dont la chaleur 
se ressentait de l'enthousiasme patriotique du momenti a été 
nommé à la recette générale de Montpellier , recette gêné* 
raie tombée en déconfiture entre ses mains. 

BARD, Préfet des Hautes-Pyrénées. |EIS| jp^^ 

Si ce n'est dans les départements pyrénéem, peu de per* 
sonnes, sans doute, connaissent l'existence de M. Bard et 
savent qu'il est préfet de l'ordre de choses, après avoir été 
long - temps sous - préfet de Suint - Gaudens. M. Bard, 
préfet, est un des obauds appuis du gouvernement, et suscite 
des tracasseries administratives aux électeurs patriotet| ''^~ 



que faisaient les préfets de la restauration. 

M. Bard, en 1830, était Tun des plus ardents étndianudè 
Toulouse; partout où il y avait une démonstration patrioti* 
que h faire on était sAr de le rencontrer. La liberté de la 
presse , la franchise des électiMS n'avaient pas de ptai 
ardent défenseur que lui. 

M. fiant est prtfel a^jonrdliai. 
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BARUAULT. pZZq 

M. Barraull était un des disciples les plus disiiiiguôs de 
1 école Sainl-Simonienne.Le père Barraull, l'un des meilleurs 
orateurs de la rue Taitbout et de la rue Monsiyny, cul sa 
part des persécutions subies par Técole Saint-Simonienne, 
tant que le pouvoir la crut dangereuse. M. Barraull est 
maintenant assez bien en cour. Le Sainl-Simonien défroqué 
n'a pas gardé rancune au pouvoir : le pouvoir n'a pus voulu 
éire eu reste auprès de M. Barraull. 

BARTHE, Pair de France, Premier Président de la 
Cour des Comptes pzzqpzqpzqpzq 

Nous ne parlerons point de Tavocat Barilie, ce grand 
défenseur de la liberté de la presse sous la Kcsiauralion, de 
Barlhe le carbonaro. 

C'est de M.Barlhe, procureur du roi, de M.Barilie, garde* 
des-sceaux à diverses reprises que nous allons nous oc- 
cuper ici, sans animosité personnelle. A-t il changé de prin* 
cipes, d'opinions? Ce sera à nos lecteurs d'en juger. 

M. Barlhe, dans les premiers mois qui ont suivi la Révo- 
lution de Juillet^ s'est montré, tout procureur du roi et lout 
ministre qu'il était, l'un des plus ardenls défenseurs de lu 
presse, du jury appliqué aux délits politiques, et du vole 
du jury à la piajorilé de huit voix contre quatre ; écoulons- 
le donc un instant... 

f En peu de jours, en quelques instants, disait-il dans son 
discours d'installation comme procureur du roi , le 12 aoûH850, 
une grande révolution s'est opérée. Ces principes salutaires 
d'ordre et de liberté que le barreau a eu aussi l'bonneur de dé- 
fendre par ses écrits et par sa parole, sont proclamés hautement 
par le gouvernement que la nation s'est donné. Cette liberté de 
la presse, ce principe vital ps tout couvernkment co>stitd- 
TiONNEii, ne sera plus contestée; et, pour gage de la loyauté de 
ses promesses, Tancienne Charte modiGée , ou plutôt la Charte 
nouvelle modifiée, défère au pays lui - môme, représenté par 
le jury, le jugement des procès, bien hares sans docte, que 
l'évidence du délit pourrait mettre dans la nécessité d'intenter. 

9 C'est pour rallier autour d« ce principe fondamental deux 
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institutions également salutaires , le ministère public et le taN 
reau y que, dans le sein du barreau, ont été choisis les cliefs 
du parquet de la capitale. Quant au choix qui m'honore person- 
nellement, il est possible qu'un prince qui n'a ignoré aucun de 
mes efforts, se soit rappeh* avec bienveillance une circonstance 
que je me rappellerai toujours avec orgueil : je veux parler du 
jour où je portai la parole ati nom de la liberté de la presse devant 
une Chambre* qui avait assez mal compris nos institutions pour 
vouloir arracher à une libre discussion les éléments de sa cc»m~ 
position et les aclcs que la presse avait le droit déjuger et de flétrir; 
tel est sans doute mon titre à une confiance que je tâcherai de 
mériter, i 

« La liberté de la presse est un droit tellement fondamental , 
que la Charte nouvelle a cru devoir interdire à l'avenir la suppo- 
siticn (priU'.func nôcossilé pût jamais en autoriser la violation » 
(ScVniC? du '6 nni\ -ISoO). 

Il ajoiiiaii le nier.îo jour : 

« 3Iai!;!<Mianl, une préoccupation, quelque paternelle qu'elle 
Foil, ne doit pas cependant nous faire perdre de vue qu'il y a 
qi'('l.;i!OS améliomlions qui peuvent être faites sans secousses, 
s;ins MoliMiccs. xN'oiiblions pas que la liberté de la presse est 
inliufinle à noire droit public, qu'il n'y a pas d'autres libertés 
sans colle-là. 

« Je n'ai pas cru devoir répondre à la considération prise de 
cequediuiiiiucr une parcelle d'impôt, dans les circonstances ao- 
tiiciles, serait une chose grave. Ne traitez pas la liberté de la 
presse avec parcimonie; accordez-lui quelques centimes, elle 
vous rendra des millions ; elle sera l'auxiliaire de la tribune pour 
obtenir les économies qui enrichissent les nations > {Séance du 
8 uoi'. 1«Ô0). 

« Mes^ieu^s, tout avait été dit sur la liberté de la presse avant 
les journées de juillet ; mais notre révolution a donné à ce droit 
la pins glorieuse sanction. Notre gouvernement ne pouvait avoir 
oublié que l'une des ordonnances contre lesquelles la France 
s'tst soulevée, détruisait, avec nos franchises électorales, cette 
liberté de la presse qu'une administration corrompue et mal în- 
fentionnée subissait depuis longtemps avec une haineuse im- 
patience. 

« C>?tte lilMîrté, écrite dans la Charte nouvelle, avec le prin- 
ri[)(Mle non inviulabilité, est aussi la conquête de la révolution 
de juillet ; et les députés de la France ne lui porteront jamais 
une coupable atteinte. Puisse se présenter bientôt Toccasion de 
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t<il anorM qmàqpê tôulafemeat, en •doueiiMiiit la législation 
fiscale qui ptesur les écrits périodiques! i {Séance et % déc. 

Et M. Bartlie est ron des auteurs des lois de sqpteoH 
bref 
14. Bflorlto dimt» te 3 décembre 1830 : 



f Le ^Temement vous propose Tabolitioa de Tart. S60 du 
Gode pénal. Cet article mettait dans les mains de la police la pro^ 
fession d'aflScheor et de crieur public ; cette profession rede- 
vient Hbre; on n*en soumet Texercice qu'à une simple déclara- 
tion préalable. Toutefois, il restait à punir un abus qui déjà vous 
a été signalé. Lorsque les crieurs publics n'étaient autre chose 
que des agents de l'autorité , qui, à son gré, leur donnait ou 
leur enlevait Tautorisation sans laquelle ils ne pouvaient agir, 
certaines pénalités étaient inutiles : la police était sa loi à elle- 
même; mais, à l'instant même où Ton proclame la liberté pour 
chacun de crier dans les rues ou des journaux , ou des actes de 
l'autorité, ou des écrits d'une nature quelconque, il importait 
dp prévenir par une pénalité l'abus de ces faux extraits par les- 
quels on trompe la crédulité publique, et qui quelquefois pour* 
raient propager des inquiétudes. • 

M. Barthe a proposé, en 1834^ la loi sur les crieurs pu- 
blics I 
M« Bariba disait, le 31 août 1831 : 

< Les peines contre la non révélation ont toujours été ré- 
prouvées par les mœurs publiques : elles sont évidemment sans 
efficacité. La non révélation appellera donc toujours sur un ci- 
toyen la plus grande responsabilité morale ; mais elle cessera de 
jQigurer dans le Gode pénal , comme un crime ou délit, i 

La loi de bob réfélation de M. Mole a obtenu toutes les 
sympathies de M. Barthe. 

Les lois d'exceptions n'ont pas eu de plus grand adver- 
saire que M. Parthe ; ainsi, il disait ( 12 août 1831 ) : 

€ Ce n'est pas de nous , oe n'est pas de l'opinion que nous re-> 
présentons, que la France aura jamais à redouter ni lois arbi- 
traiiesy ni lois de suspects, ni lois d'exception, t (Vifs applaudis^ 
MNNMI9» dit le Ifanlleiir). 

a Haiia lois d'exo^p4ioa , Mns lois arbitraires , nous avons dit : 

Il m vtfifU* 9MttQ«HFfm| a ]F wm wH triste n^entité; mais 



il y a des soldats , des commandants militaires ; il faut cpi^ la 
défendent 

t 11 est certain qu'à Paris » lorsqu'il y a de* agitations» éA 
émeutes , les personnes qui en souffrent 1^ plut aont poftéi» à 
demander quelques lois plus fortes que ceilea qui eitist^nk 

c C'est une tendance à laquelle !1 faut résister. 

c 11 est certain que les lois consacrant des liJ^cvtéf dont 11ie#- 
tilité abuse » peuvent embarrasser d^ns quelques cas d^rminéi. 
C'est vrai. Cependant c'est le pays tout entier qui demanda le 
maintien des lois; c'est , non pas quelques déparrements» telles 
localités spéciales , c'est la France tout entière. Une loi d'ex- 
ception après la révolution de juillet! Des pouvoir» arbitraires 
aujourd'hui dans les mains du gouvernement jetteraient l'^arme 
dans le pays tout entier. » 

11 disait aniai ( 31 mara 1831 ) : 

c 3*ai été étonné, je l'avoue, qu'aujourd'hui, en présence 
d'une Charte de laquelle l'art. 14 a disparu » on ait soutenu de* 
vaut vous que le ministère d'un pays libre pouvait quelquefois 
1 ioler les lois, sauf à appeler ensuite les Chambres à la compli- 
<'itéde cette violation. Messieurs, quoique l'honorable orateur ait 
appelé cela un principe constitutionnel, je déclare que le gou- 
vernement ne l'accepte pas {Adhésion), i 

Veut-on des protestations en foveur dn jury appliqué 
souverainement à la presse, protestations en opposition 
avec la loi de septembre? en voici, et de nombreuses, d*éner«- 
giques : 

f On a parlé de tentatives contre la presse, Vessienrs; œ s^ 
rait attaquer le jury lui-même; car <^est le jury , c'est le pays 
lui-même qui prononce. L'oppression ne viendrait donc que du 
pays et non pas du gouvernement. Ce mot suffira pour repousser 
Tinterpellation qui a été faite, i (17 mert 1891). 

f Depuis la révolution de juillet certaines inquiétudes devraient 
se calmer; car, en résultat, le jury a été donné pour tous les 
procès politiques. Le jury est, sans contredit, la justice des hom- 
mes libres, et la France, j'en suis sûr* se montrera digne de 
cette institution, i {Séance du \Z février 183S.) 

€ Eh bien ! je vous le dis avec conscience, je crois qu'en Fhmes^ 
avec les garanties dont la justice est environnée, avec cette pu* 
blicité qui protège tous ka droits, là où huit jurés sur dôme an« 
IWt proclama la çurpabilUAi la oertltudo sotiafo p«ui ètt« Wf\ 
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ceptée sans craindre que ce soii oir«.ui'. » [ sonner. Ju 1 1 jmn'nv 

4851.) 

• Le projet de loi que nous vous apportons fournît une preuve 
nouvelle cl éclatante de la condancc du gouvernement de juil- 
let dans rinstitation du jury, dans cette institution dont In Frano> 
attend d'importantes améliorations dans les mœurs natiomilcs 
en même temps que dans Tadministration de la justice. C'est ans: 
citoyens à comprendre combien leur responsabilité s'aggrave pai 
l'extension que reçoivent leurs pouvoirs. » {Séance du 20 murs 
i852.) 

Enfin, le 18 mars 1834, un an avant d'appuyer les lois 
de septembre! M. Barihe disait : 

c A l'égard du jury, messieurs, que je vous dise l'opinion C\\ 
gouvernement , puisqu'elle a été tant de fois invoquée «t tant 
de fois mise en doute: Le jury, qui est la juridiction, non seu- 
lement criminelle, mais la juridiction imposée par la charte 
pour les délits politiques, ne sera jamais attaqué par le gou- 
vernement. » 

Il s'était écrié, le 8 mars 183! : 

t Les gouvernements nouvellement établis sont ordinairement 
obligés d'avoir recours au triste auxiliaire des tribunaux d'ex- 
ception et des cours prévôtales ; et, sans remonter à 1795, je 
pourrais vous rappeler de tristes souvenirs qui sont, sans doute, 
encore présents à vos esprits. Mais je puis dire que le gouverne- 
ment de Louis-Philippe n'a pas débuté comme la restauration. > 
(Sensation,) 

« Il ne suffit pas de mettre dans une charte qu'il y aura des 
libertés publiques et un gouvernement monarchique. Pour que 
les libertés publiques arrivent au poys, il faut qu'elles soient 
formulées dans les lois, qu'elles soient rendues accessibles à 
tous, et environnées de garanties, sans lesquelles le pouvoir poar- 
rait les renverser à son gré. » (12 août 1831.) 

M. Barihe, qui disait aussi le 11 aoiit 1831 : 

c La révolution de juillet n'a pas porté pour tout le monde 
tous les fruits que plus lard nous verrons se réaliser. » 

M. Bartlie manifesta une coilaino modération à l'cndroît 
des détenus politiques. Écoutez plutôt : , 

f Nous avons pensé aussi qu'il ne fallait pas trop l'énerver. 
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It'iprès 1« code pénal, le complol contre la liireté de l&U est 
puni de mort ; nom itods substitué & cette p^ne la détsntiOD 
perpétoelle, Noos pouviona appliquer une autre peine, celle det 
travaux forcés à perpétuité; maia en écartanl la peine de mort, 
Doui avons àti écarter également la peine dea tnvanx forcés à 
perpétuité ; nous n'avons pas cru que cette d^niére peine pût 
être appliquée aux crimes politiques, i (19 wembiv 183i.) 

■ Sans contredît, le code pénal contenait, en matières de po- 
llli^iiei un luxe que nous devons tous déplorer; et ce luxe ne 
fut pas stérile, car il fut appliqué d'une manière terrible..,. Les 
crimes politiques ont été trop punis par le code pénal. ■ ' 

En voili bien long sur M.Barthe: nous l'aToni laissé 
parier. Nons pourrions encore citer M. Barthe demandant ta 
liberté de la profession d'imprimeur. (Monittur du 18 no- 
ranbre 1S30); M. Bartbe Tanlant le désintéressement, la 
hante moralité de cette classe d'hommes qui ne doivent leur 
existence qu'aux travaux de leurs mains (i% aoAt 1830); 
M. Bartbe dentandant que la responsabilité des ministres soit 
Ulimilée (13 décembre 18^7); M. Barthe, en un mot, procl*' 
nant les principes les plus libi^raux, et se faisant ensuite 
l'avocat de toutes les lois que l'opposition a combattues an 
nom de ces principes libérjux. Cette tâche serait trop lon- 
gue. Noos finirons cependant par une dernière citation. 

. BMTHS, CAH>I BIS SCSUXl 



■ Le fooicraïoicBl que je repré- 
sente M partie, dans celle circoni- 
Uncc, ■■ dimamlera janMii i uu 
•dminitlrfknr i^ne de la coniden- 
ce; il PS deiMBilrra jimiU a un 
foDctioaniire eoTojé par in coitci- 
lojCM a celte Irib me. de laiHer à 
la porle de CfUr enc> iule « cons- 
dcDce de ciioyet), et de formaler 
Ml opinioni sur la circulilre d'an 
admiiiifiTsteor sopirirat, ■ 



giia ttfagnàU. 

pense pas qu'un 



lubetiiot, paiM^Di lortir de 
Iran foocliom pour te déclarer •■ 
dèQance fonuelle coulre le fOB- 



Yoili toat ce que nous avons k dire touchant M. Barthe, 
qui a su se conserver cvmme retraite la lucrative place de 
PréiiiMdelii Co^ des Comptes.. 



BARTHEtEMY, poète de Marseille , chevalier de la 
Légion.d'HofiDeur.|SZ21 pSZq pzi| pSZq 

Vers la fia de 4823 débarquait à Paris un jeune MarseiU 
laig y dont la figure , forlement caractérisée , était bronzée 
par te soleil du Midi. C'était rhomme qui devait être quel- 
ques années plus tard le poète le plus nerveux, le plus pas- 
sionné, le plus brillant, en un mot, le plus extraordi-^ 
naire de nos jours : c'était Barthélémy. 

Quelle était sa conviction politique ? Une ode insérée atf 
Moniteur^ dédiée à Charles X , et intitulée le Sacr^, nous 
l'apprendra peut-être : 

Charles, Tois près de toi la France rassemblée , 
Vois de tentes au loin la campagne peuplée, 
Entends ce cri d'amour, ce cri de mille voix 

C'était, certes, là de la légitimité toute pure. 

Deux années après, Barthélémy était le poète du libéra*» 
lisme. Maintes piquantes satires , comme la f^illéliade,, 
la Peyronnéide, attestent suffisamment Topposition mor«« 
dante du jeune Marseillais. 

Après la révolution de juillet , Barthélémy fit partie de 
la Société des Amis du peuple, nominativement du moins. 
Bientôt, irrité de la marche rétrograde du pouvoir, le cœur 
ulcéré de ses actes, il fit paraître sa Némésis^ la plus éton«* 
Dante , la plus belle conception satirique du monde , celte 
Némésis qui faisait bondir les ministres sur leurs bancs , 
les députés et les pairs sur leurs sièges , et que M. Dupia 
dénonçait à la tribune ( 21 septembre 1834 ) comme étant 
plus qu'un journal par sa force et son talent , et que le 
député de la Nièvre appelait a la muse fleurdelisée de la 
Restauration.» 

Laissons un instant parler Némésis. 

De quoi se plaignent-ils? Tant qu'ils ont su nous plake^ 

Journaliers de Tétat, ils ont eu leur salaire j 

Autrefois I par le peuple en estime payés, 

De son grand-livre d'or un juur les a rayés i 

C'est justice :... 

Tel est, jusqu'à nos jours depuis leaiède aUtiCMej 

Ji« rigoureux dc»tia d« rbwmc iKAtî^ ^ 



n a dans chaque tille mi trAne pwÉt s^iMoâr ; ^ 

La flûte eties flambeanx l'accompagnent le tfoôr^ 

n reçoit, 'comme un diea, Tencens pur du lente; 

A ses royaux banquets tout un peuple l'înYÎte; 

U se tait, on Tadmire; il parle, on bat desmafalf ; 

Sous les arceaux de fleurs plantés sur les chemins, 

Sous les balcons brillants de lueurs éphémères. 

Il passe en saluant les préfets et les maires ; 

Sur le papier huileux des larges transparents 

Il lit de longs quatrains rimes par ses parents ; 

S*il veut passer un fleuve, une fndche gondole 

Arrondit ses rideanx sur le front de llflfiie ; 

Au théâtre, où son nom éveille vn vif écho, 

Les murs vont s'écrouler comme dans Jéricho ; 

Son blason s'écartèle anx armes de la ville ; 

On ajoute un couplet au final vaudeville ; 

Dans Texcès du bonheur, Torchestre jouant faux , ^ 

Exécute pour loi tons ses airs triomphaux ; 

Distrait, inattentif à Topera qu'on joue, 

La sueur de la joie illumine sa joue ; 

Il rentre à son hôtel , et ses bras étouffants 

Serrent , sur Tcscalier, sa femme et ses enfants. 

Dans son mol édredon qu'il dorme d'un doux somme ! 

Demain • à son réveil , venez voir le même homme , 

Le reconnaissez-vous ? Quoi , sitôt dans le deuil ! 

L'éclanr n'anime plus sonTapide coup d'œil ; 

Son laurier s'est fané; sa gloire popnlahre. 

On l'a jeté au vent comme le blé sur l'aire ; 

Son nom , en vifs éclats, ne monte plus aux cieux ; 

De son char de triomplM on brise les essieux ; 

Cette fois il entend un concert de risées, 

De sifflets ennemis et de vitres brisées. 

Qui sait quels maux encore Ini garde l'avenir ! 

La main qui le flatta commence à le pnnir : 

Point de fond dans l'abime où sa chute s'arrête ; 

On promena son boste, on portera u léte. 

Eh bien ! je le répète encor, c'est équité ! 

Dn jour qu'il la qnitta la France l'a quitté. 

Allez, le peuple est juste ; il rend avec otnrc , 

Il centuple les biens qu'on Ini fait; il mesure 

Le cercle d'une vie è son grave compas; 

Tout change autour de Ini, lui senl ne change pas* 

Si de voQB nanitenant la faveur se rethre , 

Si vons servez de bnt an plonb de la satire , | 

C'est que votre pied faible, aviné par Torgiieili 

Sur la mer populaire a rencontré recueil ; 

C'est qu'avant de franchir la borne 4e l'arène 

Vons avez écouté la royale syrène, 

Qu'à l'air pur du forum où tonnaient vos disecmn^ 

Vous avez préféié ratnMMphère des conrt. 

Il eal tempa éê ?i g i> ^m i W e al e urti e g i 
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Le peuple d*autrefois et celai de notr^ âge : 
Quand vous êtes déchut, dans vos regrets amers 
Vous comparez le peuple à la vague des luers , 
A ces légers signaux que, sur leurs tiges frêles, 
Le vent fait tournoyer aux pointes des tourelles ; 
£t puis pour adoucir le fiel de vos chagrins » 
Fouillant les jours anciens et les contemporains. 
Vous citez avec art plus d*un terrible exemple 
De grands hommes tombés du pinacle du temple» 
Et devant Tavenir, juge des morts fameux. 
De l'arrêt du moment vous appelez comme eux. 
Pourquoi ressusciter de vieilles calonmies ? 
Taisez-vous quand sa main vous tra ue aux gémoniet. 

O vous qui, si longtemps vierges de tout affront , 

Montiez à la tribune une couronne au front , 

Vous que la liberté consacra pour son culte , 

Qui depuis , faç«)nnant votre cœur à Tinsulle , 

Lévites oublieux des miracles récents , 

Sur Tau tel du Veau d'or avez brûlé rencens ; 

Si le peuple aujourd'hui , reniant ses idoles» 

Sur vos coupables fronts brise les auréoles , 

Devant le tribunal de ce juge irrité 

Si vous paraissez tous^, vous l'avez mérité. 

II serait difficile de flétrir l'apostasie d'une manière plas 
sanglante y plus vigoureuse. 
£coutez encore le poète, s'adressant aux électeurs : 

Il est des hommes purs que Tenivrant pouvoir 
Sous sa baguette d'or n'a jamais fait mouvoir. 
Et qui n'ont pas besoin , pour défendre leur vie 
D'extraire leurs vertus d'une biographie ; 
Vous les connaissez tons ; si pourtant quelquefois 
Des candidats douteux sollicitent vos voix , 
Écoutez les conseils des feuilles populaires; 
Qu'elles soient, dans la nuit, vos étoiles polaires , 
Les astres limiineux levés sur vos chemins 
Pour éclairer vos pas et conduire vos mains. 
Mais rejetez bien loin ces noms que vous indique 
La feuille de Bertin, coutisane impudique , 
Qui , livrant ses faveurs aux gommes les plus bas. 
Publie effrontément ses ignobles débats. 
Oh ! qu'ils soient à jamais flétris dans tout collège , 
Lej^hommes qu'exalta la feuille sacrilège! «.. 
Écoutez : l'homme pur , digne de votre choix , 
Comtemple insoucieux les honneurs et les croix « 
Sa maiu, qui vint jurer le pacte populaire, 
Du tentateur royal repousse tout salaire, 
Se ferme à la faveur , et jamais en chemin 
D'un ministre pittiant ne va presser la main. 
Aucun don clandestiQ if émeut «a conscience , 
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A la tribune seule il deiiiaiide audience ; 

Digue du rang suprême où le peuple l*a mis , 

11 f«iit tout pour U France et rien pour ses amis ; 

Le loyal député irote sans commenraire , 

Ou bien, quand le deTotr lui défend de se tairet 

Sa limpide parole est tin trait lumineux ; 

Il n*imite jamais ces pédants caverneux. 

Qui , pour se conserver une sorte de culte, 

Font de la politique une science occulte. 

Si rélranger nons jette un cartel arrogant, 

A toute heure il est prêt k ramasser le gant..<«' 

Voilà le vrai trilmn ; fort de cœur et de tête , 

Le Gracchus qui peut seul haranguer lu tempête, 

Si jamais deVétat menaçant le destin, 

Le peuple s'insurgeait sur le Mont-Aventia , 

Songez bien que les noms , espoir de la patrie , 

Ne sont point des hochets qu^on joue eu loterie ; ^ 

Examinez à nu ces athlètes nouveaux 

Qui vous offrent lenrs bras pour de si durs travaux ; 

Que le peuple électeur expulse de Tarène 

Quiconque roéconnait sa grandeur souveraine ; 

Qu*il songe désormais en méditant son choix 

Que les élus d'un jour pour cinq ans seront rois». 

Cinq ans! c'est pour le peuple un siècle politique! 

Écoutez donc Tarrêt de mon vers prophétique t 

Malheur aux citoyens qui tant de fois trahis, 

A de coupables mains livreraient le pays ! 

SNl faut que des Judas le régne s'accomplisse, 

Déchirons notre robe et prenons le cilice 

Si Turne du scrutin nous rejette en détail 

De tant de noms maudits le long épouvantait , 

Dans cette urne de deuil , tombe de l'espérance , 

h faudrait déposer les cendres de la France. 

Certes y nous pourrions ne pas nous borner à ces simples 
citations. 

Et cependant rhomme qui disait aux électeurs , en slig-^ 
^matisant les hommes du pouvoir : 

Il a fait voltiger sous des masques hideux , 
hà Sainte M&fublifuett Napoiéon^Deux. 

Cet homme-lài parlant des insurgés de juin, écrivaiti }\n 
an après , lors ds siège d'Anvers : 

lis disaient : caches-vous voici la république , 
Le canon da 6 Jum • donné la réplique» 

Otii a cadenassé la verve du poète marseillais?. 

CumiiHiit en au plomb vil Tor pur i*cit'il changé? 
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Tout le inonde le sait. Sa justificatio» n*a attendri per- 
sonne. Son talent est toujours grand, et cependant ses œuvres 
nouvelles passent inconnues : 

Da jour qa^U le quitta le peuple Ta quitté! 

Le poète y après avoir écrit ce qu'il appelait sa justifica- 
tion, est entré à pleines voiles dans les eaux des flagorneurs 
du pouvoir. 

Voici un échantillon de son style nouveau , une dédicace 
au roi publiée en 1855 : 

AU ROI DES FRANÇAIS. 

SIRE 

ff G^est au pré!mier garde national de France^ c'est à vous que 
je dois faire hommage de ce poème* 

c C'est vous, SiREy qui avez fortifié mes débuts littéraires, en . 
recueillant avec bienveillance mes premières publications. Lors- 
que j'eus Thonneur de vous être présenté, quelques jours après 
votre royauté que j'ai chantée avant tous, vous eûtes la bonté de 
me dire que vous ne m'aviez jamais perdu de vue ni dans mes 
succès ni dans mes persécutions. 

c Sire, le souvenir de celte haute protection m'a constamment 
soutenu, et je me fais gloire de l'avoir justifiée par mon respect 
et mon dévoûment manifestés partout, même dans des œuvres 
de colère. 

€ J'ose donc espérer. Sire, que le roi des Français me conti-. 
nuera le patronage du duc d'Orléans, et que le Château des Tui- 
leries s'ouvrira comme le Palais-Royal pour recevoir la nou- 
velle offrande de 

Yatre très humble et très obéissant serviteur et suj^ig^ 

Barthélémy * 

Si Barthélémy se rend justice , il doit bien souffrir ! 

BASTÀRD (le comte de) Pair de France, Présîdenl 
de chambre à la Cour de Cassation , Vice-Prési- 
dent de la Chambre des Pairs. p2 pS fU pZ , 

Dans les premières années de îa Restauration , M. le 
c^miçdeBafiard^amj^eM. Decazes, appuyait, en qua- 
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liië de commissaire da roi, les projets de loi sur la pressé, 
<pie le ministre présentait aux Gliambres ; les fiiY^rs de la 
Restauration pleuvaient sur lui. 

M. de Bastard s'est, après 1830 , rallié à la quasi-légiti* 
mité : elle n'a pas été ingrate. 

Dans la discussion de 1822 sur la presse , à la Chambre 
des pairs , M. de Bastard disait ( 25 février ) : 

c Si le droit d'imprimer n'appartenait qu'au gouvernement, 
son opinion serait seule connue , et l'on arriverait encore au 
même résultat, s'il avait iseul le droit de juger et de punir les 
écrits. Si ce droit est confié par lui à un corps permanent, c'est 
l'opinion de ce corps qui seule pourra dominer, et l'opinion 
publique sera réduite au silence. Si au contraire , et au moyen 
du jugement par jurés, appliqué aux délits de la presse, fa société, 
die-même est consultée sur les opinions, sur les doctrines émi- 
ses par les écrivains, ses arrêts feront connaître au gouvernement 
la véritable direction de l'esprit public , et l'éclaireront sur la 
marche qu'il doit tenir. Le jugement par jurés, pour les délits de 
.ia presse, est donc de l'essence du gouvernement représentatif, 
. el c'est avec raison que l'on a attaqué , comme véritablement 
contraire à la charte, le projet qui les suprime » 

M. de Bastard a voté les lois de septembre. 

M. de Bastard était membre de la commission d'instruc* 
tion de la cour des pairs lors du procès de Louvel ; il rem- 
plit les mêmes fonctions toutes les fois que les pairs ont à 
se rénnir judiciairement. On se souvient encore de son rap« 
port dans Taffaire Quénisset , et surtout de la partie de ce 
rapport rédigée contre la presse , représentée sur les bancs 
de l'accusation par le rédacteur en chef du Journal du 
^Peuple y l'un des hommes les pins estimables et les plos 
reconunandables du parti démocratique. 

BAUDE (JeaD-Jacques), Conseiller *d*ÉUit f32| 




SMs-pféfét sons Tempire , sovs-pféfet à la premiire 

restauration, sousprcfet dans les Cent- Jours, M. Baude 
fut , après 1815, condamna? par lif cour royale de Grenoble 
pour délit de presse. Lors de là révolutiofi de jeilkft, il 
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était rédacteur du Temps : en celle (|uaiité il signa la pro- 
testation des journalistes, et s'opposa avec une louable et 
courageuse énergie à l'enlèvement des presses de ce journal, 
tenté par la gendarmerie. 

Après la révolution de juillet, M. Bande fut nonuné 
tonr à tour conseiller d'état, préfet, directeur des ponts* 
etchaussées , sous-secrétaire d'état de l'intérieur, et enfia. 
préfet de police. Ce fut l'apogée de sa fortune politique. 
Destitué à l'occasion de l'émeute de Saint-Germain-l'Auxer- 
rois, M. Baude en revint à Topposition, et combattit avec 
elle assez chaudement pour éire destitué de sa place de 
conseiller d'état, qui lui a depuis été rendue. 

M. Baude, depuis lors, vote assez volontiers pour le mi* 
nisière. 

Ancien préfet de police, il a fait sur les fonds secrets les^ 
curieuses révélations que voici (30 avril J835) : 

V 

< Messieurs y j'ai toujours été convaincu qo'un grand pays tie 
pouvait être gouverné , si le ministère n'avait pas à sa dispos!- 
tion, et assez largement, des fonds dont l'emploi fût discrétion* 
naire : je dis discrétionnaire et non secret, parce que dans les 
fonds dont l'emploi doit être discrétionnaire, il y en a une grande 
partie dont il peut être rendu compte, non seulement sans 
aucun uiconvénient, mais je dirai même avec beaucoup d'avan* 
tage. 

• 11 est une autre partie qui doit être tenue secrète pour que 
l'emploi soit utile. Mais à côté de ces .fonds dont l'emploi doit 
être profondément secret pour raison d'utilité publique , il en 
est d'autres, et plus considérables que les premiers» sur lesquels 
le secret est commandé parce que l'emploi en est honteux , q]M 
l'on cache précisément parce que l'emploi en est inutile ff||p 
pays. » 

M. Baude doit de la reconnaissance à la restauration pour 
la ccmquéte d'Alger; car elle lui a v$ilu d'être plunenit fiais 
envoyé en mission en Afrique. 

3ÉGÉ (AcaiLLE)i Préfet des Pyrénées ^Orieatakil 

M. Bi^Gé était , en 1530 , un très ardent réyolutionnuir^. 
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Nommé auK fonclioos de préfet , (|m*îI a lour à tour exer- 
cées dans plusieurs départements , M. Bégé est un servi- 
teur très dévoue du pouvoir. 

BENAZET. psq pxq 

L'ancien fermier des jeux de la Restauration était jadis 
un pauvre diable fort loin de supposer , lorsqu'il quitta 
très modestement Foix , sa ville natale , qu'il serait un jour 
millionnaire. 

Lié avec M. de Peyronnet , M. Beuazel, qui était autre- 
fois fort royaliste , obtint par lui la place de fermier des 
jeux , dans laquelle il a amassé une fortune prodigieuse. 

La révolution de juillet a supprimé les jeux; M. Benazet 
n*en a pas gardé rancune aux hommes du pouvoir. Il est , 
en effet, aussi bien en cour aujourd'hui que sous Charles X« 
Il a élabli des maisons de jeu à Bade, ne pouvant plus spé- 
culer en France sur les joueurs et sur la passion du jeu. 
M. Benazet est chef de bataillon ou colonel de quelque 
^rde nationale de la banlieue. 

BÉRANGËR (de la Drôme), Pair de France, Conseil- 
ler à la Cour de Cassation^ membre de Tlnstitut. 

pszqp 

En 1829, M. Béranger siégeait à Textréme gatiche. 

€ Au nombre des mesures préventives, disait-il le 5 juin 1829^ 
oq propose de soumettre tous les journaux, sans exception , à 
'<iàtB caulionnemeuis énormes, à l'obligation d'un gérant respon- 
sable, â des amendes excessives, dans les cas de contravention : 
il est ceitain que de semblables conditions s'opposeront, sans 
cesse, à rétablissement de nouveaux journaux. » 

c La presse périodique détruite, disait-il à la Cour des pairs; 
la censure rétablie ; les opérations des collèges audacieusement 
annulées sous la forme d'une dissolution de la Chambre des dé- 
putés ; nos lois électorales abrogées et remplacées par un vain 
simulacre d'élection ; la force des armes Inhumainement eill- 
ployée pour comprimer l'indignation et pour assurer le succès 
de ces désastreuses mesures : voilà les crimes dont la réparation 
est diiè lu pays, t (15 décembre 4836.) 
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t Oa conçoit alors le danger de lui donner (à la presse) deK 
juges qui n'auraient pas toute Tindépendance désirable ; et on 
sent qu'on ne peut trouver cette indépendance parfaite que dans 
le jury. » (5jmnl828.) 

c La minorité de la commission , disait-il le 19 septembre , 
appellera encore votre attention sur les attributions judiciaires 
conférées à la Chambre des pairs 

€ La croîrez-vous assez indépendante pour espérer que les ju- 
gements ne recevront pas l'influence des passions dont sera animé 
le pouvoir auquel elle devra son existence? On ne leur recon- 
naît point encore assez d'indépendance (aux tribunaux ordinai- 
res) pour leur confier le jugement des crimes politiques ; on se 
méfie de leurs passions, et le jugement est remis à des jurés. 

« Comment croira-t-on à l'impartialité d'une Chambre des 
pairs dont l'existence est toute politique, si elle ne s'appartient 
pas elle-même, et si, pour rendre un arrêt, elle est involontai- 
rement conduite à* porter ses regards vers le pouvoir qui Ta 
nommée ? » 

Depuis 1830, M. Béranger, porté plusieurs fois à la vice- 
présidence de la Chambre des députés , vota presque tou- 
jours avec le ministère. 

M. Béranger a qualifié la condamnation du maréchal Ney 
à^acte de faiblesse de la part des pairs. 

M. Béranger a la faiblesse de siéger aujourd'hui à côté 
des juges de Ney, et fait partie de cette Chambre des pairs 
à laquelle il semblait dénier Timpartialité comme tribunal 
politique* 

BERNARDOU, Député. |S23| 

M. Bernad(fli a été nommé comme légitimiste. m 

M. Bernadou s'est rallié, s'il faut en juger par ses votes. 

BERNARD (de Rennes), Conseiller à la Cour de 

Cassation , Député. |^^ 

< L*élection serait tout ce qu'elle doit être« disait , le M fé- 
vrier, cet honorable député, si elle était faite par tous ceux qui 
y sont intéressés; car dans ce système se trouveraient remplies 
les deux conditions les plus importantes après celles que je 
viens de rappeler; j'entends le seul exerdoe pojwible i un pM* 



pl6 de sa souYeraineté» et la participation immédiate de la part 
de cbacua de ses membres à l'acte qui garantit tous leurs droits» 

• Mais ici encore il y a impossibilité; tous ne peuvent être 
chargés du choix des mandataires. L'idée la plus naturelle qui 
se présente alors , et la plus juste à la fois, c'est que le plus 
grâiid nombre qu'il se puisse concoure à cet acte; par ce moyen 
^n s'éloignera d'autant moins de ce qui devrait être. Cette vé- 
rité me semble si incontestable , qu'il n'est pas besoin de l'ap- 
puyer d'aucune démonstration. 

c Votre système d'élection sera donc d'autant plus conforme 
à son principe et aux intérêts qu'il doit conserver, qu'un grand 
nombre de citoyens sera appelé à y concourir, t 

c Plus de mesures préventives ni formellement écrites, ni per- 
fidement déguisées dans la loi. N'oublions pas que c'est à la 
presse surtout que nous devons notre affranchissement, et n'en- 
chaînons pas notre libératrice, i (Séance du 25 septembre 1830). 

€ Je ne parlerai pas du droit d'association en lui-même ; as- 
surément personne ne le conteste, et si on ne le contestait pas 
sous Charles X, à plus forte raison après la révolution de juil- 
let ; oe droit, d'ailleurs, découle de l'article 66 de la charte : en 
conQant tous les droits consacrés par la charte, non seulement 
an patriotisme des gardes nationales, mais encore au patriotisme 
et au courage de tous les Français, il consacre le principe d'as- 
sociation. Ce principe, je le répète, n'était pas même contesté 
sous Charles X, et si j'avais besoin d'invoquer des souvenirs et 
un témoignage, je m'adresserais à M. le ministre de la justice, 
queje regrette beaucoup de ne pas voir en ce moment à son banc ; 
alors, M. le ministre delà justice défendait avec moi, et comme 
simple avocat, l'association bretonne pour le refus de l'impôt; 
alors, il trouvait juste, oh! parfaitement juste, le principe de 
cet associations, qui fut consacré par un arrêt sévère de la Cour 
royale de Paris. Alors, sans doute, il eût trouvé bien injustes, 
Meu cruelles, les destitutions qui auraient atteint les fonction- 
pour avoir signé ces associations. > (31 mars 1831). 



Croirait-on que Thomme qui parlait ainsi vote maintenait 
atec le ministère, et a déserté les bancs de l'opposition? 

BERVILLE (Saint- Albin), Avocat-Général à la 
Cour royale de Paris, Député, p 

M« Berville^ avocat, fut sous la Restaurât on, l'ua de» 

fMiDtati du iMi^ MMiTeat lapt^ 



rôle danft les causes politiques ; la liberté de la presse , 
le droit d'association eurent peu de défenseurs aussi élo- 
quents. 

M.Berville,avocat-généraly requiert aujourd'hui contre 
les membres des sociétés secrètes et contre la presse , té- 
moin l'un des procès du National. Cette nécessité lui est sans 
doute pénible, puisque comme député il vote parfois avec 
Topposition; mais c'est une obligation de sa position de fonc- 
tionnaire amovible qu'il a acceptée. 

BËSSIÈRES, <^hef de bataillon retraité, Conseiller à 
la Cour des Comptes, Député. 




d La Chambre peut compter cet ancien officier parmi ses 
membres les plus indépendants. Il a prononcé un excellent 
discours contre la loi sur la presse (de i 828 ), et a réclamé 
des économies avec un courage digne d'un heureux succès. » 
(Biographie nouvelle des Députés de 4 829 .) 

Ce courage , M. Bessières , à qui la députation a sans 
doute valu la place de conseiller à la Cour des comptes , 
Ta aujoud'hui complètement perdu , car nous en sommes à 
nous demander quelles importantes économies il a réclamées 
depuis qu'il est député. Au lieu de faire , comme en 18%8, 
des discours en faveur de la liberté de la presse ^ M. Bes^ 
sières a voté les lois de septembre. 

BLANC (Edmond) , ex-Secrétaîre-général du Uhmr 

tère du Commerce. ^■ 

M. Edmond Blanc est encore un de ces Jiommes dont le 
pouvoir a changé les idées ; entre M. Blanc , avocat d'au- 
trefois, et M. Edmond Blanc, secrétaire-général, il y a 
une distance immense. M. Blanc a été député : inutile de 
dire comment il a voté. C'est un des fonctionnaires les plus 
dévoués au juste milieu ; aussi fait-il toujours partie des 
petits comités de la camarilla dans les grandes occasioos. 
C'est, dit-:on j lui qui dirige le Intreau fl'esprit public. 
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BLANQUf ( AbOLPHE-JÉROME ) aîné, Professeur m 
Conservatoire des arts et métiers. p2 

M. Blanqui ataé est le frère d'AugusteBlanqui, condàniDé 
à mort par la cour des pairs comme Tua des chefs de rih- 
surrection du 12 mai. M. Blaoqui est un de nos économistes 
les plus distingués. 

M. Bianqui , rédacteur du Courrier-Français depuis 
longtemps , Ta été aussi du Figaro, lorsque ce malin jour* 
nal dépensait tant d'esprit contre le pouvoir. Aujourd'hui , 
les convictions de M. Blanqui se sont fort ramollies ; elles 
sont devenues assez malléables pour qu'il se laisse appuyer 
par le ministère , dans sa candidature électorale à Paris. 

BOISSY D'ANGLAS (le comte), Pair de France. 

M. Boissy d*Anglas, disait à la Chambre des Pairs, le 
18 juillet 1828 : 

c On concevrait les obstacles dont on s'efforce à entourer la 
presse périodique^ si la publication d'un journal était de sa na- 
ture une action répréhensible et coupable. Mais puisqu'elle est 
considérée comme un fait innocent , puisqu'il est admis que les 
écrits périodiques tiennent chez nous à la constitution môme de 
rÉtaf, pourquoi tant de craintes et de précautions? pourquoi 
s'étudier à ajouter des empêchements à ceux que la législation a 
déjà élcfés à l'exercice d'un droit si souvent reconnu ? et quel 
est le dédommagement offert à des entraves plus multipliées , à 
des rigueurs plus sévères? » 

M. Boissy d'Anglas tiendrait-il le même langage aujour- 
dliuiP Qu'il demande alors la révocation des lois de septem- 
bre qu'il a votées. 

BOISSY D'ANGLAS, Député, Intendant Militaire. 




Créé baron en 1817, par Louis XVIII , M. Boissy d'An* 
glas jenne, siégeait à gauche, sous la restauration. Aujour-> 
dliui, M. Boiity d'/Uiglas^ devenu successivement sous* 

5 
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lOteadaiit miUtaire de première classe, intendant, secrétaire- 
général au ministère de la guerre en i835, lorsqu^il votait 
les lois de septembre, intendant de la première division mi- 
litaire, etc; aujourd'hui , disons-nous, M. Boissy d'Anglas 
•donne son suffrage aux ministres. 

Cependant il a osé, le 1 S janvier 1 832 , s'exprimer en ces 
termes : 

• ■ € Depuis près de dix-huit ans, messieurs y Tabus des dépenses 
^inutiles» des prodigalités, a creusé un abîme qu'il serait temps 
. de combler, ou , du moins, de ne pas augmenter encore. La Res- 
tauration , à laquelle nous devons tant d'infortunes et d'humi- 
.Jiations, nous a légué ses dettes; mais, ce qui est plus onéreux, 
ses mauvaises habitudes. 

c 11 faut que le gouvernement de notre choix , ce gouverne- 
ment qui fait toute notre espérance , ne suive pas un si funeste 
exemple. > 

Malgré cette protestation, M. Tintendant militaire-député 
'VOte avec beaucoup de régularité le budget, y compris les 
dépenses inutiles. 

BONDY (le comte TAILLEPIED de), Pair de France 

P^q pzq pzq p 

Chambellan de TEmpereur, M. le comte de Bondy était 
grand admirateur de Napoléon. 



« N*en doutez-pas. Sire, écrivait 

..endSll M de BoDdy à l'Empereur, 

/. le commerce français, dont le sort 

est désormais lié aux profondes 

conceptions de votre politique, niet- 

. -tra sa gloire à seconder vos vues. 

Quelques intérêts froissés dont la 

"'\ia^an%mité impériale adoucit les 

malheurs, n'imposeront pas silence 

à la volonté nationale. Guidé par 

..votre génie, le commerce s'élance 

' 'dans Tavenir, etc.» 



« Braves Lyonnais , écrivait, en 
18d4, le même M. de Bondy à ses 
administrés de Lyon dont l'Empe- 
reur l'avait nommé préfet ; biiives 
Lyonnais,.... au milieu de la pins 
affreuse des tempêtes, notre antique , 
amour pour Vauguste famitle dtb ' 
Bourbon» nous a sauvés. Nos mmims 
suppliantes se sont élevées vers le 
descendant de Saint Louis, de Louis 
XII, et de Henri lY; nous nous 
sommes réfugiés sous les lis,- et 
nous y avons trouvé les douceurs 
depuis long-temps inconnues aus 
français de la tranquillité et du re- 
pos... Oh! oui sans doole» ils ont 
SDoffert (tos adnûnistrateorft) an« 
tant qoe tous peat-toe des «hoi 
ÏNik YovTOu BrriM. » 
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Restauré à sod tour aux Cent- Jours, le pouvoie effréné 
fsiit M. de Bondy préfet de la Seine, et le nouveau préfet 
complimente l'Empereur en ces termes : 

c Votre Majesté fut élevée au trône des Français par la volonté 
unanime de la nation , et depuis vingt-sept ans ce principe a sur- 
vécu parmi nous à tous les orages de la Révolution : il n'y a, 
Une peut exister en France de pouvoir légitime que téiuï qui a 
été librement et légalement conûé et reconnu par elle. 

• L'inconstance de la fortune, et plus encore la trahison, con- 
traignirent Votre Majesté à descendre un moment de ce trône 
qu'elle n'avait pourtant pas le droit d'abjurer, puisque c^étâit 
par la voloAté nationale qu'elle y était montée... Que Votre Ma- 
jesté reçoive les l>énédictions d'un peuple qui vous remercie d'a- 
voir été deux fois son libérateur, dans une mêmeannée, et, par un 
éloignement volontaire et par un prodigieux retour, le sauveur 
et le libérateur de la patrie, etc. i 

M. de Bondy, préfet de la Seine pendant long-temps, 
depuis la révolution dejuillet, a tourné, en cette qualité, au 
roi Louis-Phiiippe, des discours dans un style aussi flatteur 
que le dernier qu'on vient de lire. 

Délaissé par la seconde restauration, M. Taillepied de 
Bondy se jeta dans Topposition. Député, il vota contre la 
loi d'exception qu'on motivait par le coup de poignard de 
Louvel; la presse eut en lui un chaud défenseur. 

Aujourd'hui, M. de Bondy, remplacé par M. de Rambn- 
tmn dans la préfecture de la Seine, ne vote plus pour la 
liberté de la presse. H a été, pendant qiielque temps, admi- 
■isirateurde la liste civile. 

BOMPÂRT, ancien Maire de Metz. p2IJ ÇZ 

M. Bompard faisait, sous la restauration, partie d*un 
comité organisé à Metz pour les élections, pour venir au 
secours de la liberté de la presse , comité qui s'appelait le 
Comité Consi4tutionnel, M. Bompard était donc un des 
chauds libéraux de la restauration. 

M. Bompi »t aujourd'hui Tun des plus dévoués sou- 
ItaisdajwieB s la Moselle. 



BONNEFOND9 Substitut du procureur du roî^ dé- 
puté- p2Z| 

M.BonnefondfComme tant d'autres, était un chaud libéral 
sous la restauration. Aujourd'hui le député substitut, décoré 
en 1837, ayant en perspective la présidence du tribunal 
d'Auriilac, est ministériel de tout point. Il a voté les lois de 
septembre. 

Le 24 janvier i831, il présentait un amendement qui 
décidait, dans un sens tout à fait contraire à l'interprétation 
de M. Humann, la question du recensement. Laissons le loi 
développer : 

c Le deuxième amendement que j*ai présenté a pour but de 
faire concourir les maires et les répartiteu/s à la taxation de l'im- 
pôt personnel, en les appelant à former, avec les contrôleurs f 
la liste des indigents qui doivent être exemptés de la taxe per- 
sonnelle. 

• Les motifs que j'ai eus ont été de donner plus de garantie 
à ceux pour lesquels l'impôt personnel peut être une charge pe- 
sante. Au lieu d'avoir uniquement pour juges un agent du fisc, 
ils auront les répartiteurs qui , étant leurs concitoyens et leurs 
voisins, leur présenteront plus de confiance, et leur oflfriront 
d'ailleurs des garanties par leurs connaissances des lieux et des 
personnes , et l'habitude qu'ils ont d*étudier les ressources des 
contribuables pour asseoir les impôts d'autre nature. • 

M. Bonnefond, qui fait quelquefois à la chambre des 
rapports de pétitions, et y garde presque toujours un sUaiioe 
prudent , n'a pas élevé la voix contre le système de recen- 
sement qui a occasioné tant de troubles , et qu'ils réprou- 
vait en 1831 : il n'a pas voté, en 1842, l'amendeomt à$ 
M. Lestiboudois. 

BOURDE AU| Pair de France. pJZq f3 

Sous la restauration, M. Bourdeau avait deux faces poH* 
tiques; aujourd'hui il en a trois : voilà tout. 

Sous la restauratioui M. Bourdeau , qui proclamait que 11 
France devait trouver son salut dans le principe salutaire de 
la légitimité, fut tour-à-tour ultrà^oyalifite,etdaiistoBraii(S 
de l'opposition constitutionnelle. Ultrà^royaliste et procui 
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reiir-^néral à Renne» de 4815 à 1824 , il vou loutes les 
mesures acerbes de la restauralion, et appuya le principe 
de la complicité des imprimeurs en matière de délits de 
presse. Après sa révocation, M. Bourdeau fit une opposi* 
tion opini&ire à Tadministration Yillèle-Peyronnet : la loi de 
justice et d'amour sur la presse, la loi sur le droit d'aînesse, 
la loi du sacrilège furent repoussées par lui. A la chute du 
ministère Yillèle, M Bourdeau , devenu directeur-général 
de Tenregistrement, soutint la loi sur la presse qui, dit la 
Biographie des Députés de 1829, n'avait pas avec la loi 
d*amourdeM. Peyronnet une aussi grande différence qu*on 
Tavait espéré. Garde-des-sceaux , il fit contre la presse 
des circulaires dans le genre de celles de MM. Barihe, Per- 
sil et Martin du Nord. Le ministre de Charles X était donc 
homme à se rallier au juste milieu ; il Ta fait, et celui-ci re- 
connaissant Ta porté des bancs du palais Bourbon à ceux du 
Luxembourg. 

BOURMONT (le Maréchal, comte de) (IZZq p 

2=IR2qpzqpzqp 

Si M. le maréchal de Bourmont, si impopulaire à l'épo- 
que de la restauration et du ministère Polignac, est demeuré 
fidèle à son dernier drapeau , celui de la légitimité , il n'en 
est pas moins vrai que M. de Bourmont a droit de cité dans 
notre opuscule. 

Le chef de chouans , le major-général de Tarmée ven* 
déenne est devenu , on le sait, un des généraux de Napo- 
léon ; à la restauration , il fut nommé comniandant de la 6« 
division militaire. Dans les Cent- Jours, il commandait une 
division du corps de Gérard. Un ordre du jour, daté de 
Cbarleroi^ le 15 juin 18lo, porte que «le lieutenant-général 
de Bourmont et le colonel Clouet ont passé à l'ennemi. Le 
major général (Soult) a ordonné que ces déserteurs fussent 
jugés sur-le-champ, jugés conformément aux lois. . . . L'ar- 
mée regarde comme un événement heureux la désertion de 
ce petit nombre de traîtres qui se démasquent ainsi. » 

Nous ne nous appesantirons pas davantage sur M. Bour* 
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mont; le transfuge de Waterloo a été assez sévèrement jugi 
par ses contemporains. C'était justice : son impopularité, il 
l'a conservée lout entière , et il y a à peine un an , elle a 
failli lui coûter la vie à Marseille. Les fils du maréchal ont 
fait des efforts pour réhabiliter sa vie politique : ce fait les 
honore, mais il ne saurait désarmer l'impartiale histoire. 

BRESSON, Député, directeur-général des forêts. 

«Médiocre et rampant, et Ton arrive à tout», a dit 
Beaumarchais. M. Bresson est arrivé à se faire nommer 
directeur-général des forêts. M. Bresson était maire et en- 
treposeur des tabacs à Remiremont, lorsqu'éclala la révo- 
lution de juillet ; à la première nouvelle des troubles de 
Paiis, il fit publier à son de caisse et afficher sur toutes 
les murailles une proclamation par laquelle il engageait ses 
administrés à rester fidèles au gouvernement de Charles X. 

La première phrase de cette proclamation était ainsi con- 
çue : « Au milieu des événements qui a^igent la capi- 
tale , etc. » M. Bresson passait en effet pour très dévoué à 
Charles X ; les mauvaises langues prétendaient alors que la 
Dauphine, flattée de l'accueil du maire de Remiremont , à 
son passage en cette ville , lui avait laissé entrevoir l'espé- 
rance d'être un jour trésorier du duc de Bordeaux : M. Bres- 
son avait, en effet, tout mis en usage pour plaire à la duchesse 
d'Angoulème ; il lui fit agréer la dédicace d'une fontaine 
monumentale alors on construction, et qui aujonrdhui encore 
porte le nom de fontaine Dauphine. Une plaque en bronze , 
sur laquelle on lit le nom de S. A. R. à côté de celui de 
M. Bresson , maire , a conservé à la postérité les détails de 
cet événoment. 

La révolution de juillet accomplie , M. Bresson déclara à 
six ou huit pertubateurs qui allaient à la porte du presbytère 
solliciter très humblement du curé les clefs de la tour poar 
mettre les cloches en branle, qu'ils lui passeraient sur le 
corps avant de pénétrer chez le curé. Ce courage fanfaron 
amusa beaucoup par ce qu'il avait de ridicule. Bientôt l'en- 
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treposeur des labacs sentit l'ambition lui monter à la tète ^^■ 
las de faire quelques semis dans les forêts ,.prélude inofienaif 
de ses fonctions futures, il visa à la députation. 

Elu député aux élections de 1831 , Mi Bressoo, sans, 
plus de souci de sa proclamation de 1830, alla tout d*abord 
se planter au beau milieu de messieurs du centre : c'est là^ 
que depuis onze ans, il se lève et s'assied an signal de tous» 
les ministères. Le pouvoir devait tôt ou tard récompenser 
un pareil dévoûment : aussi, en 1835, M. Bresson fut- il 
pourvu des fonctions d'intendant civil de l'Algérie. Après, 
un court séjour à Alger , M. l'intendant revint tout exprès 
à Paris pour lire devant la Chambre des députés , qui s'oc- 
cupait alors de la question d'Afrique , un long discours dans 
lequel il ne proposait rien moins que l'abandon de notre 
conquête. Les murmures de la Chambre indignée rappelè- 
rent M. l'intendant civil à la pudeur, et le mauvais succès 
de cette tentative contraignit le ministère à lui donner un 
successeur. Mais M. Bresson n'est pas de ces hommes qu'une 
chute étourdit : nouvel Antée, il reprend ses forces en ton-^ 
chant la terre; et rebondissant aussitôt, il s'accrocha aux 
branches de l'administration des forêts , auxquelles il se 
tient si vigoureusement cramponné que les ouragans minis- 
tériels les plus furieux n'ont pu encore lui faire lâcher prise; 
Dans cette position, M. Bresson s'occupe à dénicher les 
inspections et sous-inspections forestières , les remises d'a-^ 
mendes, les permis de défrichement, etc., etc., qu'il fait 
ensuite pleuvoir à pleines mains sur la foule des maraudeurs 
électoraux amassée à ses pieds. Aussi les électeurs du bourg- 
pourri de Remiremont ont-ils l'œil et l'oreille aux aguets 
et font-ils bonne garde autour de M. Bresson pour Tempé- 
cher d'être victime d'une surprise électorale : quel autre 
député ferait aussi bien leurs affaires! 

BRIFFAULT (Charles) Académicien, pjq p 

Comme nombre de poètes, M. Briffault n'a vraisemblav 
blement vu, dans les gouvernements qu'il a traversés, que 
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roccâslon de manifester sa facilité dans la fabrication des 
hémistiches. 



flRSI, LB POÈTE S'ÉCBIAIT, EN 

1810: 

fSloire ft Napoléon I Hymen » comble tu» vœux 
Qae Je plu* greuddet rois eu toit ieplutJieureuz 
.. . Dieu même, le bras lur le Louvre incliné 
Jie son sceptre ■ béni le couple fortuné; 
Long-temps il jouira de ses travaux immenses. 
Vous y^rrti cet bymen entouré d'espérancesj 
Var Tos piospérités les remplir chaque jour, 
ytTauguste compare objet de son amour 
l|u bonheur d'un béros source pure et féconde 
Stcmiter ion nom sur le troue du moude. 



EN 1814 , LÀ LÉfilTIMITÉ LUI INS"; 

piRAiT ceci: 

Ali», noble fils de U gloire, 
Au devant du fils de Henri. 
PorteE-lui Pétendard cbéri 
Des Bourbons et de la Ticloire 

n revient ce monarque exilé de son tr£«o 
Conune un autre OBdipe appuyé 
Sur le bras d'une autre Antuont» 
Sa Toii bénit, son cœur pardonne*. , 

Mes eufansdira t*il • .,.......• 

A empirez tjus auprèa d'un père. 



M. Charles Briffault est toujours poète. 

BRIFFAULT (Eugène), Journaliste. pZZq |I2 

M. Briffault est homme d'esprit; il Ta prouvé dans le 
Corsaire^ SiV2ini iSSO y et depuis dans le Figaro^ lorsqu'il 
décochait contre le pouvoir et les hommes du pouvoir actuel 
de si mordantes épigrammes ; il le prouve encore dans ses 
articles du Temps. 

M. Briffault est très bon vivant; aussi a-t-il perdu tout à 
fait cette verdeur d'opposition que nous aimions tant «n lui: 
en 1830 , elle le fit figurer au nombre des journalistes qui 
protestèrent en faveur de la liberté de la presse attaquée... 
M. Briffault, par insouciance peut-être, a cessé de compter 
parmi les hommes de chaude opposition , depuis qu'il a été 
officiellement chargé d'historiographier les fêtes du mariage 
du duc d'Orléans. 11 n'a cependant pas reçu la croix d'hon** 
nour pour ce trait de dévouement. 

BRIGODE (le baron de), Pair de France, p^q 

. Homme d'opposition de i 830 et 1831, M. de Brigode est 
devenu peu à peu homme de tiers parti : le ministère, pour 
Inquel il votait quelquefois, l'en a récompensé en le faisant 
pair. M. de Brigode doit bien s'étonner de siéger au Luxem- 
bourg, car voici ce qu'il disait le 1^^ octobre 1 831 , en coip- 
baliam l'hérédité de la pairie : 
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f En Tabolissanl, il convient de rendre à la Chambre la con* 
sidération qui lui manque et rindépendance que quelques-uns 
de nous , non sans apparence de raison , se persuadent être ga* 
rantie par l'hérédité. Sans cette précaution, ce ne serait pas 
améliorer l'institution ; ce serait , aux yeux de tout le monde» 
la rendre plus vicieuse. 

c Gela arriverait néanmoins si, supprimant l'hérédité, vous 
abandonniez la nomination des pairs , ne disons pas au roi (car 
le roi , dans l'ordre constitutionnel , ne fait rien par lui-même)» 
mais au ministère qui fait tout au nom de la couronne, et dont 
les systèmes» comme les hommes, varient si fréquemment. 

« L'inconvénient d'une telle disposition a frappé trop forte • 
ment les esprits ; il est devenu le texte de trop nombreuses ob- 
servations , pour que j'aie eu à vous en entretenir. Il faut re- 
connaître que, l'hérédité étant abolie, le principe vital de la 
Chambre ne peut sortir que d'un mode d'élection bien conçu. • 

It ajoutait le il octobre i83i : 

€ Si j'avais voulu concentrer toute la puissance législative 
dans la Chambre des députés , je me serais dit : Gardons-nous 
de toucher à la Chambre des pairs actuelle. Cette Chambre dis- 
créditée» sans force et sans vie... » 

On sait que la chambre des Députés n'admit point le 
système d'élection pour la Chambre des Pairs, que propo- 
sait M. le baron de Briçode. 

Le 1*' octobre 1831, M. de Brig[ode s'exprimait ainsi : 

t Mais puisque l'on se plaît si fort à répéter ce mot de répu- 
blique » pourquoi ne dirais-je pas franchement ce qui , selon 
moi, pourrait donner à cette chimère, à cet épouvantail, des 
chances de réalité que vous ne lui supposez pas vous-mêmes? 
Ce serait, à mon avis, l'impuissance du pouvoir à affermir notre 
nouveau gouvernement sur ses bases naturelles; ce serait que 
nous fussions réservés à voir se reproduire les scènes elfrayantes 
de tant de gouvernements renversés pour avoir renié le principe 
qui leur donnait la vie. Si (ce qu'à Dieu ne plaise assurément!)» 
si oelui-ci» par des causes semblables, s'ébranlait à son tour, 
ne nous le cachons pas , tout en protestant qu'on ne veut pai 
la république, une réflexion s'introduirait peut-être à la longue 
dans les esprits, peut-être môme à leur insu : c'est qu'ayant 
vu en moins de dix-huit ans (c'est-à-dire plus d'une fois tous 
les trois ans) six rois légitimes ou autres établis ou renversés 
par la forœ des armes , la guerre» l'invasion» tous au prix du 

3. 
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sang et des trésors de la France , la mobilité du pouvoir» ai 
fréquente qu'elle existe sous les formes républicaines d'élection, 
ne paraîtrait peut-être ni plus instantanée, ni plus coûteuse, 
ni plus redoutable à la nation, quel que fût racharnement des 
partis et des ambitions à se disputer ce pouvoir. • 

Il ne faut pas conclure de ces paroles que M. le pair de 
France de Brigode soit républicain. 

BRISSOTwTHIVARS, Directeur du Nettoiement, 
à la Préfecture de Police. p^Zj ÇZ 

De 1820 à 1830, le neveu de Brissot de la Convention 
était libraire, et libraire fort libéral. Aussi eût-il à défendre 
en sa personne la liberté de la presse devant les tribunaux , 
et son procès fit alors assez de bruit. 

L'énergie libérale et patriotique de M. Brissot-Thivars , 
qui lui a valu la croix de juillet, s'est beaucoup calmée : de- 
puis qu'il est directeur du nettoiement, fonction honora- 
ble, et qui ne louche en rien à la police, bien que, dans les 
attributions de la préfecture de la rue Jérusalem, le Brissot- 
Thivars de 1830 ne reconnaîtrait sans doute plus, dans sa 
nature politique, le Brissot de 1842. 

Il y a quelque temps, les journaux apprirent à M. Bris- 
sot- Thivars qu'il venait de mourir; il s'en montra fort sur- 
pris^, et leur écrivit une spirituelle lettre, dans laquelle il leur 
conseillait de ne pas le tuer encore. Il était dans son droit. 

BROGLIE (Victor de), Pair de France. Jp^^ 

pzqpzqpzqp 

Le descendant des maréchaux deBrogliea été, sous rem- 
pire, auditeur au conseil d*état, et chargé de diverses mis- 
sions diplomatiques. 

A la restauration, il fut créé pair, et proclama hautement 
l'excellence de la légitimité : le ministre futur du drapeau 
tricolore s'exprimait ainsi le 8 mai 1819 : 

• Très certainement , s'il se rencontrait jamais des rebelles 
assea audacieux pour fouler aux pieds l* étendard du roi , en 
élever un autre, et arborer d'àutrbs couleurs que celles qui sont 
avouées par la loi, un organe du ministère public, instruit dû 
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ses devoirs, ne les ferait point punir aux ternies de la loi 
dont nous nous occupons, mais requerrait continé eux l6ft peities 
portées par l'art. 91 du Code pénal. » 

M. deBroglie, l'un des chefs du parti doctrinaire, combs^t- 
lit souvent sous la restauratioa pour la liberté de la presse,^ 
contre laquelle lui^ président du conseil des minisiret en 
1835, devait diriger l'arsenal des lois de septembre. 

Écoutons donc un instant le noble pair : 

c Si vous entreprenez de garrotter la presse» s'écriait-îl le 
25 février 1817, elle se relèvera plus hardie; et» comme un 
forçat révolté, elle jettera à la tête de ceux qui croient It tenir 
les fers qu'elle aura brisés. > , 

M. de Broglie qui, sous la restauration, était l'un des fon- 
dateurs de la Société des Amis de la Presse, créée pour 
subvenir aux amendes infligées par les tribunaux pour délits 
de presse, a proposé les lois de septembre qui interdisentsi 
sévèrement toute souscription pour subvenir à ces amendes! 

M. de Broglie, président du conseil, sous Louis- Phi- 
lippe I**, dont il accueillit avec joie Tavènement, s'écriait 
encore le 3 décembre 1830 : 

c La liberté de la presse, messieurs, est, sinon le premier, 
du moins l'un des plus précieux de nos droits publics. » 

M. de Broglie a proposé et fait adopter, avec les lois.de 
septembre y le principe de la censure des gravures et litho- 
graphies Voici comment il s'exprimait sur ce principOi le ^7 
mai 1830 : 

■ < 

c La gravure , la lithographie sont des moyens da publication 
comme la presse, et, par conséquent, les délits commis par 
leur Intermédiaire tombent sous le coup des lois. Mais comme 
on n'a pas trouvé que les lois pénales fussent suQisamment ré- 
pressives pour les délits commis par ce mode de publicatiop , 
on a établi la censure. C'est l'état actuel des choses, et c'est 
contre cet état actuel que l'auteur de la proposition a parlé. Il a 
demandé, non pas qu'on déférât au jury les délits, les contra- 
ventions établissant qu'on aurait fait paraître des dessins sans 
les avoir préalablement soumis à l'autorisation du gouverne- 
ment, mais qu'on abolit la nécessité de se soumettre à cette au- 
torisation, et qu'alors les délits commis par voie de lithogra- 
phie ou gravure fussent , selon la loi » déférés aux cours d'assf'» 
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ses. C'est uniquemenUsur cette question que la Chambre n à 
pi énoncer. 

c Maintenant, je m'en rapporterai entièrement à la sagesse de 
la Chambre pour savoir si elle croit convenable de placer cette 
disposition abrogative dans cette loi; mais je ne puis m'empô- 
cher de dire qu'il est à désirer que cette disposition soit, d'une 
manière quelconque, promptement adoptée. Chacun de vous peut 
être assuré que tous les moyens de répression manquent à l'é- 
gard de la gravure et de la lithographie, et par une raison fort 
simple y c'est que le gouvernement ne peut poursuivre quand 
une censure n'est pas organisée; c'est ce qui a lieu dans l'état 
actuel des choses, et pour le faire cesser, le gouvemeniett iCapas 
dessein d'organiser une censure. Et comment le ferait-il avjourcChui*! 

OV TROUVERAIT-IL DES CENSEURS ? » 

M. de Broglie étant président du conseil, la presse a été 
accablée d^amendes, dont la législation de septembre est 
venue augmenter le taux déjà exhorbiiant. Voici ce que di- 
sait, des amendes, M. de Broglie, le 3 décembre 1830 : 

« En instituant le cautionnement, le but du législateur a été 
tout autre. Peu lui importe, au fonds, l'exact recouvrement tks 
^ûnendes; c'est une brayiche de revenu public sur laquelle il compte 
peu, et qu'il serait heureux de voir tout à fait stérile. 

< Les lois de septembre ont été faites, disait-il plus tard, pour 
tuer la mauvaise presse » c'est-à-dire pour diminuer le nombre 
des journaux. • 

Opposons donc à M. de Broglie, président du conseil en 
1835, H. de Broglie, président du conseil en 1830, et ou- 
vrons le Moniteur du 3 décembre : 

« Tous les journaux, disait-il le 3 à la Chambre, sont una- 
nimes dans leurs réclamations contre l'élévation du droit de 
timbre; et, en effet, on ne saurait disconvenir qu'un impôt qui 
enlève deux cinquièmes du produit brut de la matière imposa- 
ble (29 f. 16 c. sur 75 f.), est un impôt excessif, surtout lorsqu'il 
n'est pas le seul qui atteigne directement cette même matière. 

« Ainsi, il y avait justice dans les plaintes, et une réduction 
quelconque était désirable, mAme dans l'intérêt du trésor; car 
il est évident que si les choses restent en cet état, beaucoup de 
journaux tomberont. Il n'est pas moins évident que ceux qui 
survivront réduiront leur format, et le montant total de la per- 
ception diminuera notablement par ces deux causes, ainsi qu'il 
arrive toujours lorsque les impôts sont exagérés. » 
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M. de Broglie disait ( 8 février 1817 ) : 

« Je laisse le soin de faire Téloge de la liberté à ceux qui ira- 
vaillent à en obtenir le sacrifice. J*ai remarqué que c'était un 
dernier devoir envers elle , une espèce d'oraison funèbre dont 
les ministres de tous les pays s'acquittent fort convenablement. » 

Dans son exposé général des motife des lois de septembre 
M . de Broglie n*a point laissé ce soin à d'autres ; et nous ne 
citerons pas ici Téloge qu'il faisait de la presse , tout en lui 
mettant le couteau sur la gorge. 

Si de la presse nous passons au jury, nous trouverons 
encore M. de Broglie en opposition avec lui-même. 

« Les gouvernements qui nourrissent de mauvais desseins , 
disait-il le 19 novembre 1834, qui ne se sentent pas en sym- 
pathie ni avec les vœux , ni avec les intérêts , ni avec les be- 
soins du public y ont grand soin de se mettre sous la sauve- 
garde des tribunaux sans jury» de même que sous la sauve-garde 
de la force armée soldée et enrégimentée. » 

Le 7 février, c'est-à-dire à une époque moins rapprochée 
des lois de septembrei M. de Broglie s'exprimait ainsi tou- 
chant la majorité de 8 voix contre 4 : 

c C'est pour éviter d'avoir à revenir sur nos pas , c'est de 
peur de compromettre l'essai que nous allons tenter, que nous 
avons cru sage de faire revivre la proposition primitive du gou- 
vernement , et de motiver l'art. 3 du projet de loi en ces termes: 

c La décision du jury se formera à la majorité de plus de 
c sept voix. • 

• Depuis la promulgation du Gode d'instruction criminelle , 
c'est-àrdire depuis environ vingt-cinq ans, les jurés sont en pos- 
session du droit de porter, à la majorité de huit contre quatre, 
une déclaration de culpabilité valable. 

• Ce droit n'a jamais été attaqué jusqu'ici comme contraire à 
la justice et à l'humanité. Jamais, jusqu'ici, ni les accusés, ni 
les défenseurs, ni la conscience publique» ne se sont élevés con- 
tre des condamnations prononcées aux deux tiers de voix; ja- 
mais «jui que ce soit ne les a taxées de rigueur 

• D'une déclaration de culpabilité rendue par les jurés, à la 
majorité simple , ce qui ressort , aux yeux du législateur, c'est 
lin doute. D'une seconde déclaration, rendue sur la môme ques- 
tion, à la même majorité, ce qui ressort, c'est un second doute, 
c'est-à-dire un deuie de plus. » 
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En regard de toutes les paroles de M. de Broglie, nous 
pourrions placer celles qu'il a prononcées pour la défense 
des lois de septembee. On dirait, en les comparant, que le 
noble pair s'était imposé la tâche de se condamner lui-même 
à Tavance. 

Nous pourrions multiplier à l'infini des citations de la 
nature de celles que nous venons de faire \ le Motnteur en 
est riche; nous nous bornerons à dire, en terminant^ que 
M. de Broglie, qui n'a jamais demandé ni appuyé le principe 
de l'exclusion des fonctionnaires de la Chambre des députés, 
ou du moins le principe de leur non-avancement tant que 
dure les législations, a fait un tableau fort piquant, cité le 
25 avril 1 840 par M. Rémilly, des inconvénients de la pré- 
sence de ces fonctionnaires dans la Chambre. Ce tableau , 
le voici : 

« On est député pour faire les affaires du pays, et non ses pro- 
pres affaires. On est député pour surveiller, pour seconder, pour 
combattre, selon Texigence des cas, radministralion au pou- 
voir; mais non pour agrandir abusivement sa position, pour ac- 
croître sa fortune , pour devenir à toute force et à tout prix un 
personnage. 

• Or, cet abus contre lequel la France se soulève, faut-il 
Timputer aux hommes ou aux choses ? à telle ou telle admi- 
nistration en particulier, ou bien à la position dans laquelle les 
administrations se trouvent placées Tune après l'autre 

f Les membres d'une majorité se figurent avoir des 

droits à la reconnaissance et à TafTection des ministres; et comme 
c'est une faiblesse inhérente au cœur humain de juger avanta- 
geusement de soi-même, voyant à la disposition des ministres, 
leurs amis, des emplois à leur convenance, qu'ils se regiirdent 
comme très en état de bien remplir , ils les demandent : de là 
les sollicitations, les démarches, les instances. 

« D'un autre côté, il arrive non moins naturellement que les 
ministres se regardent comme ayant contracté des obligations 
envers les membres de la majorité, et comme c'est une autre 
faiblesse inhérente aussi au cœur humain de bien penser de ceux 
qui pensent comme nous, de fermer les yeux sur les qualités 
qui leur manquent , en faveur de celles qu'on leur reconnaît , 
ces ministres, qui n'ont que la main à ouvrir, ouvrent la main... 
Ceci advient d'abord, sinon justement et à propos, du moins in- 
nocemment; mais, par degrés, Tinnocence diminue. Quand on 
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s'Mt arrangé, C6mai6 dépaté» une situation douce «t commode» 
on craint de s'y voir troublé; vienne l'occasion de la compfo^ 
mettre» on y regarde à deux fois; vienne l'occasion de l'amé- 
liorer, on en est tenté encore. 

< Le ministère, lui, avance aussi dans la fausse route; il a 
découvert un moyen commode de se conserver et d'acquérir des 
suffrages, il est sur une pente tout à fait glissante. De même 
qu'il se croyait obligé vis-à-vis des membres de la majorité , 
lorsqu'ils le secondaient gratuitement, à peine les a-t-il pourvut 
de places, qu'il les croit obligés envers lui; il s'imagine avoir 
des titres à leur reconnaissance, il se regarde à peu près comme 
le propriétaire de leurs suffrages; quelquefois il le dit, tou«> 
jours il le pense; et en sa qualité de propriétaire, il travaille 
tout doucement à arrondir sa propriété. Le temps marche , les 
scrupules s'évanouissent, les consciences deviennent de plus en 
plus traitables, et enfin le mal gagne de proche en proche. 

• Je n'accuse personne, mais je dis qu'il y a des épreuves 
auxquelles des hommes ne doivent pas être mis ; je dis qu'il y 
a des tentations auxquelles les ministres, quels qu'ils soient > 
ne doivent pas être exposés. > 

BRUN DE VILLERÊT (le Général), Pair de France. 

pzqp 

Le général Brun de Villerét a honorablement gagné ses 
épaulettes sous l*empire. A la restauration, il se prononça 
en faveur des Bourbons, assez chaudement pour être nommé 
secrétaire-général du ministère de la guerre. 

Député de la Lozère, de 1815 à 1822, le général Brun 
de Villerét fit éclater en ces termes son amour pour la bran-^ 
clie aînée : 

« La masse éclairée de la nation est mécontente, j'en conviens; 
mais il n'en est pas moins vrai qu'elle est essentiellement royaliste , 
et qu'elle eh de cœur atiacliée aux Bourbons ^ parce qu'elle trouve 
le principal motif de son amour et de son obéissance dans la 
sollicitude du roi à conserver des intérêts qui lui sont chers, t 

M. Bmn de Villerét se montra assez libéral ; il éleva la 
voix en faveur de la liberté de la presse, au sujet de laquelle 
il disait ( 12 février 1822 ) : 

• Dans des iMopt de parti , toute opinion paraît dangeranit 
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à celui qui ne la partage pas. Elle sera condamnée , si elle n'est 
pas dans l'esprit du jour. » 

Député de nouveau en 1827, M. Brun deVillerêts'écarU 
souvent de ses amis du centre gauche. 

Il ne s'est point fait tirer Toreille pour se 'rallier aux 
Bourbons de la branche cadette ; le commandement d'une 
division militaire, la pairie, ont été la récompense du gé- 
néral, dans lequel on ne reconnaît plus aujourd'hui le quasi* 
libéral delà restauration. ' 

BUGEAUD (le Général), Gouverneur de nos posses« 

siens d'Afrique, p^^ 

Voici tout simplement ce que nous dirons de M. Bu- 
geaud : 

Partisan dévoué des Bourbons qui , en 1814, le nommè- 
rent colonel du 14' de ligne, il fit à Louis XVIII l'adresse 
suivante ( 21 août ) : 

« Sire y 

t Les officiers et soldais de votre 14^ régiment d'infanterie de 
ligne attendaient avec la plus grande impatience leur nouvelle 

organisation pour renouveler un serment déjà gravé dans tom 

les cœurs, celui d*étre fidèles à F. M. jusqu'à la mort. > 

La seconde restauration n'employa pas M. Bugeaud, qui 
avait vaillamment combattu dans les Cent- Jours sousledrt- 
peau national. 

Le héros de la rue Transnonain , l'homme des chemins 
vicinaux d'Excideuil, le guerrier si fecétieusement ora- 
teur, l'adversaire acharné de la presse, l'heureux adver- 
saire de Dulong , l'homme qui ne parle que de livrer ba- 
taille aux factieux, le ministériel par excellence, M. Bugeand^ 
était recommandé aux élections de 1830 par la Société Aide^ 
toi, et on lit dans les notes de cette société que c< l'honorable 
général, disait-on, défendrait à la chambre les véritables 
principes de la liberté. » 

Le gouverneur actuel de l'Algérie a tenu à honneur de 
foire meolir la Société Aidt-toi ; il y a réussi. 
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CÂDiOT (Marcelin), ancien Sous-Préfet, p^^ 




Peu de personnes savent ^ sans doute , ce que c'est que 
M. Gadiot, ex-sous préfet de Sarlat et de Toui. Nous allons 
le leur apprendre. 

Un mois .environ après la révolution de juillet, il nous 
tomba sous la main une brochure dans laquelle M. Guizot 
était impitoyablement traité; on y rappelait, entre autres 
choses, sa participation à l'organisation des cours prévôtales 
et à de liberiicides projets de loi sur la presse. Cette bro- 
chure était signée de M. Cadiot. 

Quelque temps après, M. Guizot nommait M. Cadiot 
sous-préfet de Sarlat , et le patriotisme ardent du nouveau 
fonctionnaire public s'affaissa soudain. M. Cadiot, sous- 
préfet de Toul, eut malheureusement, le 1 ^^ septembre 1 835 , 
la triste occasion de manifester son dévoùment au pouvoir, 
dont faisait alors partie M. Guizot. Les habitants de Dom- 
Germain ne voulaient pas d*un curé qu'on prétendait leur 
imposer. Ils se barricadèrent à l'entrée de leur village. Le 
sous-préfet , accouru avec la force armée , ordonna le feu , 
et huit personnes restèrent sur le terrain, sans compter 
onze blessés. Un journal disait alors que ce qui s'était passé 
à Dom-Germain pouvait être considéré comme l'épisode le 
plus affreux de nos désordres, depuis cinq ans, y compris le 
massacre de la rue Transnonain . 

On nous assure que M. Cadiot, qui n'est plus sous-pré- 
fet , fait maintenant de l'opposition : nous ne pouvons le 
croire. 

CALVIMONT (Albert de), Sous-Préfet p p p 

M. Albert deCalvlfflonta été, depuis 1830 jusqu'en 1839, 
un des écrivains les plus hostiles au pouvoir, auquel il fai- 
sait, en rbonneiir de la légitimité, une guerre acharnée à 
coups d'ëpigrimmes et d'articles virulents. Un beau jour, 
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nous avons eu la surprise de lire dans le Moniteur une or* 
donnance royale qui nommait sous-préfet de Nontron l'an- 
cien rédacteur en chef du Revenant^ journal dont le titre 
seul était un vœu en faveur d'Henri Y; le collaborateur du 
Bridoison, de la Mode et de la Gazette de France, La dé- 
fection de M. Albert de Calvimont a été éclatante : le parti 
légitimiste s'y est montré fort sensible. 

G4MB0N (le baron Alexandre de), premier Pré- 
sident de la Cour royale d*Amiens, Pair de France. 

Le baron de Cambon complimentait en 1811 Napoléon , 
destiné , disait-il, à perpétuer la plus auguste des dynas- 
ties. Napoléon le nomma conseiller à la Cour impériale de 
Toulouse, et le fit baron de Tempîre. Le baron de Tempire 
accueillit les Bourbons avec joie et se mêla, à Toulouse, aux 
nobles farandoules de la place Suint-Etienne, en Thonneur 
de la légitimité. La restauration le fit président de Chambre 
à la cour royale de Toulouse, et, sous le ministère de Mar- 
tignac, qu'il appuya, premier président de celle d'Amiens. 
M. de Cambon fil partie de la défection Agier. Légitimiste 
autrefois , il s'est associé à la fortune de la dynastie nou- 
velle, et celle-ci, reconnaissante, le nomma pair de France, 
le 11 septembre 1835, en considération des services qu'il 
a rendus à l'état, 

CAPEFIGUE, Homme de lettres, chevalier de la 
Légion-d' Honneur. flZ pZ p2 pZ 

Auteur de l'histoire de France sous Philippe Auguste , 
et sous plusieurs autres rois, ouvrages recommandablei 
pour lesquels il recueillit et fit recueillir de précieux docu- 
ments , M. Capefigue fut décoré par la restauration , pour 
laquelle il ne dissimulait pas sa sympathie. 

Rédacteur de la Quotidienne^ il le fut ensuite tour à tour 
du Messager et du Constitutionnel, En 1836 et 1837, il 
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ëiait rédacteur en cb^f de la Chronique de Parié; 11 te Ait 
plus tard de Y Europe Monarchique, La première de ôéS 
deux feuilles recevait de M. MoIé des inspiratioos de torysme 
peu conformes à nos mœurs ; la seconde tournait fort à la lé- 
gitimité, avec les mêmes idées de torysme, M. Capefigue a 
pu se croire pendant quelque temps chef de parti , sans que 
personne s'en soit douté. Au fond, M. Capefigue n*a peut- 
être pas une opinion bien arrêtée : c'est peut-être pour 
cela qu*il en a eu beaucoup et de diverses. Nous ne savons 
si M. Capefigue fait aujourd'hui de l'histoire ou du journa- 
lisme. 

CARLOS (don), Infant d'Espagne. p2 pZ 

Le prétendant qui a entretenu pendant si long-temps la 
guerre civile en Espagne, et qui est aujourd'hui quasi-pri- 
sonnier k BourgAs, nous revient de droit : il habite depuis 
assec long' temps la France, pour que cette idole encore 
encensée par les légitimistes fidèles au malheur nous appar- 
tienne. Pour justifier sa place parmi tant de girouettes pe- 
tites ou grandes, nous nous bornerons à extraire de la Ga- 
zette extraordinaire de Madrid, du 15 mars 1820, la pro- 
clamation suivante : 

L'ir^fant don Carlos à l'armée nationale : 

SOLDATS , 

t L'acte solennel par lequel vous avca: , à la vue de vos dra- 
peaux, déclaré la plus ferme adhésion à la constilition politi- 
que de la monarchie nous a imfiosé de grandes obligations, en 
môme temps qu'il vous a ouvert une brillante carrière oà vous 
acquerrez une gloire immortelle. 

« La valeur et la constance qui , dans tous les temps, furent 
la noble devise du goerricr espagnol, me sont un sûr garant àè 
l'inviolable Gdélité avec laquelle vous remplirez vos promesses. 
Kt moi, qui me gloriHe de la confiance qu'a daigné m'accorder 
le Koi, en me confiant l'honorable soin de vous commander, fi- 
dèle au sarment solennel que j'ai prêté, en ce jour, entre ses 
mains royales, je marcherai et vous guiderai constamment dans 
k* senlier que nous tracent à la fdîs l'honneur et le devoir. 
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c Aimer et défendre la pairie » soutenir avec une loyauté inal- 
térable le trône et la personne sacrée du monarque sur qui re- 
posent la liberté et la grandeur nationale, respecter les lois, 
maintenir Tordre public, nous prêter à tous les sacriÛces que 
peut exiger le bien commun, nous unir d'afifection et de senti- 
ments aux autres Espagnols, et concourir avec eux à l'établisse- 
ment et à la consolidation du système constitutionnel , garder une 
exacte discipline et la subordination si nécessaire aux troupes , 
voilà, soldats, quelles sont nos obligations sacrées ; voilà ce qui 
nous rendra dignes de l'amour de nos concitoyens pendant la 
paix , et terribles à l'ennemi dans les combats ; voilà enfin ce 
que le Roi espère de vous et de moi, qui comme votre premier 
compagnon d'armes, vous promets de vous donner l'exemple. 

• C'est ainsi que le trône auguste des Alphonse et des Ferdi- 
nand fera briller cette nation héroïque d'une splendeur incon- 
nue dans les siècles les plus glorieux de la monarcbie. Ferdi- 
nand YII, notre roi magnanime, /oncfa^eur de la liberté de l'Espagne^ 
père de la patrie , sera le plus heureux comme le plus puissant 
des rois, puisqu'il fonde son autorité suprême sur les bases in- 
destructibles de l'amour et de la vénération de ses peuples. 

c Militaires de toutes les classes ! qu'il n'y ait plus qu'une 
voix parmi les Espagnols, comme il n'existe entre eux qu'un 
seul sentiment, et que dans tous les dangers, dans toutes les ec- 
casions, ce cri généreux nous réunisse autour du trône : Vive (e 
Roi y vive la nation, vive la constitution ! ! ! 

c Signé, Carlos, > 

CARNÉ (de) Dépulé. pq 

Il y a cinq ou six ans, M. de Carné était encore un fidèle 
légitimiste; arrivé à la chambre en dS37, le légitimiste s'est 
rallié à Tinstar de M. de Lamartine, et, depuis, son vote a 
appartenu au ministère Mole, comme il appartient aujour- 
d'hui à M. Guizot. M. de Carné compose, avec M. de La- 
martine, le parti social dans la Chambre. Il a voté les forti- 
fications de Paris ; M. de Carné est du reste un écrivain de 
mérite. 

CARRIOL (Jules) Banquier. p:zq p: 
M. Carriol, ancien maire' de Ctermont, ancien dépulé , 
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étiit 8008 la restauration l'un des compagnons de Borie. Le 
carbonaro Garriol a suivi l'exemple que tant d'autres loi ont 
donné. Il 8*est rallié ao juste milieu , s'est fait la chair de 
sa chair, Vos de' ses os. Il a voté les lois de septembre. 

CAUCHOIS-LEMAIRE, Homme de Lettres, p: 

c Oui> messieurs, disait aux jurés M. Gauchois-Lemaire, ré- 
dacteur en chef du Bon Sens^ traduit devant eux comme il l'a- 
vait été, sous la restauration, devant les Cours royales; vous avez 
devant vous un journaliste , et un journaliste de l'opposition. 
U n'est point de ceux qui écrivent par rancune ou par envie, il 
n'a point dans l'âme quelque amer souvenir de désappointe- 
ment personnel ; il n'est pas déçu et n'aspire point à être repu ; 
on lui a offert tout ce que la présomption môme de ses mérites 
aurait pu lui faire souhaiter; il n'a rien accepté pour rester ce 
qu'il fut. • 

Cette indépendance , l'auteur de la Lettre au duc d'Or-- 
léans, lettre dans laquelle il lui disait de ramasser la coo- 
ronne, le rédacteur du Constitutionnel de la restauration, le 
signataire de la protestation des journalistes en 1830, le 
râacteor en chef du Bon Sens, journal démocratique, 
B'en est montré long-temps jaloux . 

Il vient cependant d'accepter naguère moins que ce qoe 
la présomption de ses mérites aurait pu lui faire souhaiter, 
une place aux archives du royaume. M. Cauchois Lemaire 
s'est donc démenti. 

GAUX (le général vicomte de) , Pair de France. fS 

p 

Le général de Ganx était colonel en 1813; la restaoratira 
le fit Ticomte, conseiller d'état, maréchal de camp , lieote- 
nant-géoéral, commandant des ordres de la Légion-d'Honneor 
et de Saint-Louis, enfin ministre de la guerre. 

M. de Caux a pris la cocarde tricolore après la révola- 
tion de jaillet. Il a été plusieurs fois question de lui dans 
des combinaisons ministérielles, mais il a toujours refosé io 
portefeuille* 
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Un journal publia en 1835, la courte conversation ini- 
vantequi aurait eu lieu entre lui et un auguste interlocuteur, 
qui lui proposait l'ambassade de Berlin, lors de la guerre de 
la Russie contre la Pologne : 

-— Aux choses nouvelles il faut des hommes nouveaux. 

*— Si tout le monde m'abandonne, il m'est impossible de 
supporter un pouvoir que j'ai accepté sans l'avoir cher- 
ché. 

— Le roi de Prusse pourrait bien me demander en arri- 
vant si je viens de la part de Charles X : d'ailleurs, une 
question? La France restera-t-elle neutre dans la guerre de 
Pologne? 

— Oui, monsieur. 

—-Alors l'ambassadeur de Frauce devra empêcher que la 
Prusse ne fournisse des secours d'armes, d'argent, de 
provisions au gouvernement Russe. 

— Mais non : vous voulez donc la guerre? L'entretien 
finit là. 

M. de Caux ne fut pas ambassadeur. 
Mais il a accepté la pairie. 

CHABROL DE YOLVIG (le Comte), Député, jpi 

2=1 pzq 

Le comte Chabrol de Volvic • appartient au parti de la 
légitimité; il siégedonc aujourd'hui sur lesbancsde la droitis. 
Préfet de la Sein^^ sous l'empire et sous la restauration, 
. M. Qiabrol de Volvic, élève distingué de l'école polytech- 
nique, auquel la ville de Paris dût, de 1815 à iS30, de 
nombreux embellissements, a eu ses faiblesses politiques. 
Nous allons les mettre en regard l'une de Tautre , sans in- 
sister davantage , car ceci est presque de l'histoire ancienne 
pour notre génération. 
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mSCOVRSt A NAPOLEOIf, 
DiCEMBRE, 1812. 

u Quelle allégresse , Sire, répand 
dans 10U8 les cœurs la piésence de 
votre personne sacrée , que d'espé- 
rance, que de sécurité elle porte 
avec elle! Vos regards viennent tout 
vivifier; mais enfin que de gloire 

pendant votre absence Sire, le 

pNeuple de votre benne ville de Pa- 
ris s'est montré digne dépositaire de 
l'héritier du trône, auguste enfant 
auquel se rattachent tant de gloire, 
tant de reconnaissance, à qui de si 
grands eiemples assurent de si au- 

gustee dêttinéêâ Qu'importe la 

vie devant les immenses intérêts qui 
reposent sur cette tête sacrée pour 
moi, qu'un regard inattendu de V. 
M. appela de si loin à tant de con- 
fiance : ce que je chéris le plus dans 
vos bienfaib, Sire, c'es: riiOniieur 
et le droit de donner le premier, 
l'exemple de ce noble dévoue- 
meot. • 



DISCOURS AU COMTB d'ARTOIS , 
AVRIL 1815. 

«Monseigneur, aprts vingt ans de 
malheurs, la France revoit avec 
transport la famille auguste qui 
pendant huit siècles assura sa gin* 
re et son bonheur, La ville de Paris, 
objet de l'amour constant de ses 
rois, note ce jour au rang des pins 
beaux qui aient brillé pour elle de- 
puis l'origme de la monarchie. » 

DISCOURS A LOUIS XVIII. 

«Le ciel, dans sa clémence, nous 
rend enfin nos rois et accorde la 
paix aux vœux des Francab. La 
France , sous l'antique bannière des 
lis, voit combler toutes ses espéran- 
ces. Amour, respect, fi<lélité invip- 
lable au sang de no«i rois, voilà le 
sentiment unanime des habitants de 
votre bonne ville. La France entiè- 
re s'écrie dans ses transports de 

joie et d'attendrissement. Vive le 
^roi! Vivent les Bourbons! » 



CHAIX-D'EST-ANGE , Avocat , Député, p 

Si BOUS placions dans celte g^alerie le spirituel avocat 
qai s^est acquis une réput&tion méritée en luttant^ sous la 
restauration , contre les Persil et les Martin du Nord de 
Tépoque , c'était que nous lenvisagions comme coupable 
plutôt de faiblesse que de défection. En effet, M. Chaix- 
d'Est- Ange, assez acerbe contre M. Guizot, s'est d'abord 
rallié à la tonnière de M. Thiers : d'après ses antécédents, 
on avait droit d'attendre mieux de sa part. 

Aujourd'hui ses votes pour l'embaslilloment, le recense- 
meut Humann et contre les propositions Ducos et Ganne- 
ron nous permettent de le considérer comme un ministériel 
de M. Guizot. 

CHALRET-DURIEU, Coogeiller à la Cour royale de 

Paris. pZH p 

M. Cbalret s'exprimait en ces termes dans une circaUire 
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de remerciaient aux électeurs qui Tavaient nommé député, 
après la révolution de 1830. 

c Vous approuverez que je concoure à soustraire les députés 
à r imputation de faire de leur mandat un marchepied pour 
arriver aux faveurs et aux places rétribuées» et que je renou- 
velle à la chambre la proposition d'un de nos dignes conci- 
toyens (M. de Halaret), qui a demandé que les députés ne pus- 
sent être appelés, tant qu'ils seront membres de la Chambre, 
à des fonctions publiques. • 

Peu de jours après, M. Chalret, dépoté, votant toujours 
pour le ministère , se laissait nommer conseiller à la Cour 
royale de Paris. Il est de plus aujourd'hui auditeur de 
première classe au conseil d'état , et aspire encore à la dé* 
putation. 

GHÂSLES, Député, Maire de Chartres, f^^ 

« Dans la profession de foi de i 831 , M. Chasles ne par- 
lait de rien moins que de combattre le privilège partout où 
il se présenterait. » {Compte rendu de la Session de iSBiy 
de la société Aide^toV^ M. Chasles, dans sa carrière de 
député, n'a sans doute aperçu le privilège nulle part.. Nous 
n'avons pas souvenance qu'il Tait combattu jamais; ses sym- 
pathies pour le pouvoir l'en ont sans doute empêché. 

CHASLES ( Philâbète } Professeur au collège de 

France. E 




Il nous souvient d*avoir vu M. Philarète Chasles, fils du 
conventionnel de ce nom, chaud patriote sous la restaura- 
tion. Malheureusement, M. Philarète Chasles a travaillé au 
Journal des Débats; il y travaille toujours. C'est dire que 
M. Philarète Chasles, homme de mérite d'ailleurs, digne 
d'occuper la chaire de littérature étrangère créée pour lui an 
collège de France, a complètement oublié ce qu'il était au- 
trefois. 
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CHATEAUBRIAND (François-Auguste, vicomte 
de), Homme de Lellres. [IZZq fZZq [12 

Nous nous attachons bien plus aux girouettes de ces quar 
torze dernières années qu'à celles des yingt premières an- 
nées de notre siècle. Nous ne placerons donc M. de Ghft- 
teaubriand , notre plus célèbre écrivain , que pour mémoire 
dans la liste déjà écourtée des hommes à conviction élastique. 
Si nous croyons devoir l'y mettre , c'est que sous l'Em-- 
pire et la Restauration , il a assez prêté le flanc aux hommes 
ennemis de toute tergiversation. 

M. Yiennet disait de lui, avec raison , le 18 novembre 
1831, à la Chambre. 

c Un écrivain brillant et habile, effrayé de Toubli qui le me» 
nace, jette une pâture aux passions sous la forme d'un pamphlet. 
Il ne déguise point son attachement à la l^itimité qui a mé- 
connu ses services , et affecte un grand amour pour la liberté 
qu'il a poursuivie dans les congrès, qu'il a combattue ou fait 
combattre en Espagne, et dont il sait bien que les rois ne 
veulent pas. • 

M. de Chateaubriand a été ministre et pair de France 
sous les Bourbons aînés ; 8*ii eût été plus malléable pour la 
quasi-légitimité , il eût sans doute encore occupé de hautes 
fonctions administratives, lettons donc un voile sur son 
passé politique , et , nous qui ne sommes rien moins qne 
royalisiies , respectons dans cet illustre vieillard , dans fau- 
teur du Géniedu ChrùtianUme et ie& Martyrs j cette vieille 
fidélité qui n'aura bientôt plus de culte que dans son cœur, 
et qui ne l'aveugle point sur l'avenir. «Les rois 8*en vont!» 
a dit M. de Chateaubriand. Ces paroles sont le dernier 
cri d'une conscience honnête ; elles rachètent toutes ses er- 
reurs passées. C'est une constatation de l'avenir par vue 
intelligence profonde ; nos eniants verront sans doute se 
réaliser celte prophétie d'un royaliste sincère. 

CHAUVIN, Officier de paix ou commisaaire de po- 
lice. 





Il y avait & la Société des AmU du peuple un graod et 

4 
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bel homme, faisant partie de l'artillerie de la garde nationale 
P'irisienne dont il portait Tuniforme avec affectation , nous 
voulons dire avec prédilection. Ce chaud révolutionnaire fut 
traduit en cour d'assises comme conspirateur , avec d'au- 
tres membres de celle société. 

M. Chauvin a changé d'opinion ; nous devons le croire , 
puisqu'il est aujourd'hui tout au moins officier de paix, 
sinon commissaire de police. 

CHEGARA.Y, Procureur-général à Rennes, Député. 





M. Chegaray, l'un des plus grands soutiens du système 
d^intimidation , le réquisitoire politique en chair et en os, 
le procureur du roi de Lyon , le procureur-général qui a 
passé d'une cour royale à l'autre , M. Chegaray vole tou- 
jours avec le ministère et pour le ministère , cela va sans 
dire. 

Mais on a le droit de se demander comment M. Chega- 
ray, le substitut de la Restauration destitué par la Révolu- 
tion de juillet , a su éliminer son légilimismc d'autrefois au 
profit de la dynastie nouvelle. 

CHEVALIER (Migoel) Professeur au Collège de 
France, Conseiller d'Étal. pZZq p2Zq 

Qui ne se souvient, à Paris, d'avoir entendu prêcher le 
Père Michel Chevalier dans les réunions Saini-Simonnieanes 
où Ton émettait les principes sociaux les plus hardis^ les 
plus surprenants? Le Père Michel Chevalier était en quel- 
que sorte à la tète du Saint-Simonisme ; le second , après 
le Père Suprême Enfantm, il se vit en bulle à toutes sortes 
de tracasseries de police, parut sur les buncs de la cour 
d'assises avec lui , et fut frappé d'une condamnation d'un 
an , condamnation pour outrage à la morale publique, qui 
s'adressait bien plus aux. doctrines saint-simoniennes qu*à 
sa personne. 

Eh bien ! loin de garder rancune au pouvoir, M. Michel 
Chevalier , dont on peut lire dans le Globe tant d'articles et 
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de discours dont s'effarouchait celui-ci , s'est laissé donner 
par lui plusieurs missions industrielles importantes, s'est fait 
faire conseiller d'état, professeur au collège de France, etc. 
Il est vrai que M. Michel Chevalier avait déjà payé sa bien- 
venue en devenant rédacteur du Journal des Débas. Une fois 
embrigadé par le pouvoir, M. Michel Chevalier a voulu 
arriver à la députation -, les collèges électoraux de Foîx et 
de Limoges ont impitoyablement repousse le saint-simon- 
nien fait homme du ministère. M. Michel en a conclu qu'une 
autrefois, il devait se présenter, toujours sous le patronage 
ministériel , dans quatre ou cinq collèges à la fois. 

Voici quelques idées politiques ou sociales d'autrefois de 
ce conservateur moderne. 

c La justice est tellement arrangée aujourd'hui , que le métier 
«ravocat-général consiste surtout à entasser griefs sur griefs , et 
à les grossir de manière à faire masse. Les réquisitoires se rédi- 
gent comme des mémoires d'apothicaire {rires dans la salle; at- 
tention vive sur les bancs des jurés, parmi lesquels il y a trois phar- 
maciens); je parle des apothicaires d'autrefois , messieurs. Un 
avocat-général est obligé de surfaire. Il y a des lieux-commuos 
de rhétorique qu'il est tenu de débiter; il est tenu d'avoir à 
point nommé des transports d'une sainte colère, i {Procès pu" 
blié tnbrocimre par les saints-simoniens ^ pag. 154.) 

t Nous ne sommes pas une religion, parce que nous deman- 
dons de l'argent; mais quelle est donc la religion qui n'en a pas 
demandé? La religion catholique, qui, si elle commence à nôtre 
plus une reliQion, Va été du moins pendant bien des siècles, a 
toujours demandé de l'argent depuis saint Paul, depuis Jésus- 
Christ, ni«^me jusqu'à nos jours. Tous les ans, elle figure an 
budget ce me semble. Nous demandons de l'argent comme tous 
les ministres des cultes en demandent; car il en faut à tous les 
sanctuaires , mi^me à celui que Ton nomme le sanctuaire de 
Ihémis. > (Ibid. |>ag. lôo.) 

c Aujourd'hui toute femme es( venduo; car le mariage lui- 
même est un acte de traOc. • 

t Sur quoi porte l'accusation d'immoralité? sur l'avenir des 
hommes cl des femmes, et notre socidé refuse à la femme de por- 
ter direclemcnt la liimn^re sur cette question. C'est une cons- 
cience iVhomme qui en déc.dora souverainement. 

c Voilà donc sur la morale deux hommes en présence ! L'un, 
M. l 'avocat-général, organe du sacerdoce mâle, accuse s^ul et rou- 
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%ii pour Taccusé. L'autre, notre pèrb, déclare que sa parole at- 
tend la sanction de la fantne. Où est la véritable pudeur ? 

c La question de Tabsence des femmes dans cette audience a 
paru singulière, et c'est pourquoi j'y reviens sous un autre as* 

pect» 

« Le Père, qui sentait combien leur présence était liée à cette 
cause, avait, en arrivant dans la chambre des délibérations, de* 
mandé pour conseils deux femmes, La cour, qui, de mémoire de 
magistrats n'avait pas idée de chose semblable, la cour se ré- 
cria comme sur un blasphème. Gomment ! deux femmes pour 
conseils ? Eh mais ! oui , deux femmes pour conseils dans la ques- 
tion des femmes ! Comprenez-vous mieux leur absence de toute 
intervention dans le jugement ou la guérîson des maux de la so- 
ciété?.... Pour moi, je l'avoue naïvement , je crois que si le 
monde doit entendre en cette occasion un jugement d'immora- 
lité, ce jugement s'appliquerait mieux à la négation impie de la 
puissance morale de la femme qu*à nous qui proclamons hautement 
la sainteté de son émancipation, » (Procès, page 171) 

Ainsi parlait, en 1S32, M. Michel Chevalier à propos de 
la femme libre. 

< Nous avons à cha.^ser du monde l'exploitation de l'homme 
par l'homme, et celle plus brutale encore de la femme par l'hom- 
me. Notre œuvre est de faire tomber les barrières qui séparent 
les nations, afin que la terre soit un vaste atelier, un magnifique 
jardin cultivé, embelli par une seule famille, > (Procès, page 183). 

t 11 est vrai, nous sommes des ambitieux, maïs nous ne 
sommes pas des ambitieux à petite distance. Si nous l'avions 
été, nous eussions fait comme d'autres; nous aurions couru les 
préfectures, les portefeuilles. Vous avez paru surpris hier, lors" 
que mon frère D.... vous a dit qu'il se croyait plus grand que 
l'apôtre saint Jean. Au risque de renouveler votre surprise. Je 
vous dirai aujourd'hui que je suis convaincu que, parmi les 
hommes qui font de la politique, il y en a peu, il n*y en m 
pas dont je pri^e les oeuvres^plus haut que ce que j'ai accompli sous 
l'inspiration du PÈas. Et, parmi les ministres actuellement exis- 
tants, je n'en connais pas un dont les travaux puissetit être mis 
en balance avec ce que j'ai fait en politique, en économie politique 
et en économie industrielle, > (Procès , page S8S.) 

t Or, quand les propriétaires, désespérés au milieu du désor- 
dre européen , verront apparaître au-dessus de tous un homme (1) 
en qui seront incarnés un ordre nouveau , une nouvelle htérar- 

(4) Le père Enfantin. 
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rhie, comment raccueilleroni-ils; si cethom.me\ se présentant 
entouré de fils éprouvés, dans une attitude qui exclut toute 
pensée de force brutale, obtient leur foi entière, et il l'ob- 
tiendra, refuseront-ils de lui confier le dépôt d'une fortune me^ 
nacée de toutes parts t 11 n'y aura rien de plus aisé alors que de 
convertir successivement, et du libre assentiment des proprié- 
taires, toute la propriété en une dette inscrite à un grand livre 
spécial dont les revenus seraient acquittés moyennant le fer- 
mage dont le fermier tiendrait compte à TÉtat, ea totalité ou 
en partie. On conçoit encore que cette dette n'aurait point lb 

CABACTÈRE DB PERPÉTUITÉ, Ct qu'CU SUivaUt UUC SériC (/éCTOtS- 

santé, elle pourrait être annulée à la troisième génération, ce qui 
NE léserait personne ; car qui donc dans ce monde égoïste pense 
maintenant à sa troisième génération • 

c Alors la transformation de la propriété sera opérée en 
Europe. 

c Religion saint-simonienne» — A tous. 

c MICHEL chevalier, apôtre. (P. Si et 29.) 

M. Michel Chevalier est un économiste distingué , bien 
que souvent ses opinions soient contestables : il fait hon-* 
neur à l'école des Mines , dont il est sorti : mais il n'a pas 
à se glorifier de sa fixité de principes. 

CLERC LASSALE, Vice-Président du Tribunal ci- 
vil de Niort. 





M. Clerc Lassale a été un des chauds patriotes de la 
Chambre des députés ; son compte-rendu aux électeurs ^ 
publié dans la Tribune du 10 mai 1832 , ne le cédait en 
rien aux articles de ce journal comme violence. Le fameux 
compte-rendu , qu'il a également signé , n'est rien , tant il 
est modéré , comparé avec celui de M. Clerc Lasalle. 

Voici des échantillons du style et des sentiments d'alors 
de M. Clerc Lassale. 

#• • Les peuples ne renversent point leurs chefs tant qu'ils res-. 
pectent leurs droits, leurs souvenirs et leur gloire. Il faut que 
le mépris et la désaffection aient été bien profonds pour amener 
la chute d'une dynastie : elle a tant d'èuis autour d'elle! Mais 
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auasi odle qui lui succède a une grande et large miaaion à 
plir. Si on disait de la première : elle n'a rien oublié ni rien 
appris» il faut qu'on répète de Tautre, sous peine de mort pour 
elle aussi : celle-là, elle se souvient de son origine, de ses de- 
voirs et de son époque. » 

c Messieurs, je suis et je resterai du nombre de ceux qui ont 
pris au sérieux la révolution de 1850. Aussi j'attendais avec 
une longue et vive impatience que le moment arriv.1t enfin où 
le pays pût juger, par des actes ostensibles , de quel côté sont 
ses amis sincères et réels. Il y a eu tant de dévoûment par as- 
surance depuis quelques mois , qu'où peut bien demander au- 
jourd'hui des dévoûments par preuves. » (4 janvier 1832). 

c Ce hideux égoïsme qui dessèche le cœur, qui lui enlève ses 
émotions les plus nobles et les plus généreuses, livre les nations 
comme désarmées à leurs ennemis, dès qu'il a pénétré dans les 
veines du corps social : voilà le lien d'harmonie, voilà le ci- 
ment qu'on nous offre à la place de cet entraînement vers l'ave- 
nir qui portait tant de joie à nos cœurs dans les premières 
journées de juillet, à nous qui ne demandons à la révolution 
ni emplois f ni décorations pour nous et nos parents, à nous qui 
avons quitté nos habitudes, nos intérêts, nos affections de fa- 
mille, dans Tunique espoir de garantir ici la sécurité et le bon- 
heur de notre pays. Où étaient le patriotisme et ses bienfaisantes 
inspirations, que retrouvons-nous? le dégoût, rabattement, l'in- 
différence glacée. 

« On attend avec impatience la fin d'un mandat dont on cesse 
d'être fier, depuis que le bien public n'apparaît plus au terme 
de la route. D'autres, en grand nombre, plus profondément dé- 
senchantés, l'âme triste et navrée, songent à déposer le fardeau 
avant le temps fixé, et à aller demander, au sein de leurs dépar- 
tements, un repos qu'ils ont perdu à l'aspect de tant d'intrigues 
et de déceptions. Voilà donc la France telle qu'on la fait chaque 
jour, voilà l'œuvre de cette coterie doctrinaire dont cette tribune 
ne saurait trop signaler la perfide influence; de cette coterie à 
laquelle la légitimité, dans son exil, impute avec vérité la plus 
large part de ses fautes, de ses malheurs et de cette haine vivace . 
qu'elle nous a léguée; de cette coterie qui s'agite constamment « 
autour du pouvoir, qui a aigri , séparé les patriotes les mieux 
intentionnés et les mieux unis jusqu'ici, et qui a pour unique 
symbole politique : des honneurs en second, de l'argent en pre-», 
mier, de l'argent le plus qu'elle peut en presser dans ses mains 
toujours avides et jamais satisfaites. » 

M. Clerc Lassale a été nommé vice-président du tribunal 
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de Nknt ; il ne M plas de ropposition , et n'en (émit pli 
s'il était encore député. 

CORBIÈRE (Jacques - Joseph-Guillaume -Pierre ), 
comte de ) ancien Ministre, f^^ 

M. de Corbière, le minislre de rinlérieur de M. deVilIèle, 
ne s'est point fait quasi-légitimiste de légitimiste qu*il est; 
mais sa conduite a souvent démenti ses discours sous la Res- 
tauration. Exemple (7 juillet 1821 , discussion de la loi sur 
la presse) : 

f Le projet de loi a paru à ceux qui le combattent livrer à 
l'arbitraire la propriété privée et la liberté publique : c'est sous 
ce double rapport qu'il faut le considérer 

t Les journaux , tombés sous le joug du despotisme ministériel, 
sont devenus des instruments d^ oppression et de servitude; tout cela 
n'est que trop vrai; c'est la meilleure preuve, sans doute , du 
danger de subjuguer les journaux 

c Tous sont convenus que la quest ion , considérée tout en- 
tière, consiste à choisir entre les principes et les circonstances; 
les principes sont toujours bons, les circonstances doivent être, 
améliorées : y parviendra-t-on par le silence, ou, ce qui est en- 
core pire, en ne laissant la parole qu'à un seul? j'ai toujours 
pensé pnk^isément le contraire. Je vote contre le projet de loi. • 

Voilà comment parlent tous ceux qui veulent devenir 
ministres; une foisqu''iIs le sont, M. de Corbière l'a prouvé 
et bien d'autres ont fait comme lui^ ils oublient toutes leurs 
belles paroles. 

CORDOUE ( le Marquis de), Pair de France fZ. 




M. le marquis de Cordoue était l'un des 300 de M. de 
illèle. 

Le gouvernement de Louis-Philippe I" Ta créé pair de 
ance le 11 septembre 1835. Ainsi soit-ilj 

STE (Jacoues), Rédacteur et Gérant du Temps. 




MB la Reitaanition , M. Coste était un champion da li-* 
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béralisiue. A l'époque où une autorisation était nécessaire 
pour publier un journal , il en avait un intitulé les Tabletteg 
historiques, qui inquiétait fort le ministère : les Tablettes 
historiques passèrent entre les mains du ministère qui , au 
dire du Corsaire du 28 ou du 30 novembre 1830 j les aurait 
payées 384,053 francs (d'après des documents trouvés au 
château des Tuileries). 

Vers la fin du règne des Bourbons, M. Coste , appuyé 
par quatre- vingrs et quelques députés de la gauche, créa le 
journal le Temps; en sa qualité de gérant de cette feuille , 
il se prononça très«énergiquement contre les ordonnances de 
juillet, paya de sa personne, et signa la protestation des 
journalistes. Depuis 1830 , M. Coste a fait ou laissé faire 
de sa feuille , tantôt un organe ministériel des moins me- 
surés y tantôt une feuille d'opposition timide. 

COUSIN (Victor) Pair de France, Membre de TA- 
cadémie française, du Conseil royal de Tins* 
truction publique, etc. pZZZ] |IZZr| 

Ce n'est point comme philosophe éclectique que nous 
envisagerons ici M. Cousin ; il' y aurait peut-être fort à 
dire sur la philosophie du traducteur de Platon, de celui 
qui s'écriait du haut de sa chaire , en i 829 : 

c Qu'après avoir eu Thonneur de souffrir pour la philosophie, 
il venait lui consacrer sans réserve tout ce qui lui restait de 
force et de vie. • 

M. Cousin fut volontaire royaliste en 1815. 

En 1820, il passait pour libéral. Il fut arrêté en Aile-- 
magne , comme soupçonné de carbonarisme et de menées 
démagogiques. 

Le 21 mai 1825 , le Drapeau blanc donnait à M. Cousin 
un nouveau certificat de royalisme , en disant ce qu'il avait 
prouvé par la dignité et la mesure de sa conduite qu'il ne 
professait pas les docurines des révolutionnaires. » Charles X 
le décora. 

M. Cousin, le volontaire royaliste, le philosophe libéral 
d'autrefois, s'est donné sans r^rve au juste-milieai |ai l'a 
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fait pair, sans parler d aulrcs fonctions lucraiivos qui inspi-^ 
raient nombre de vers au poète de la iXfh/iom : 

O Cousin , tvec Tor que ton âme décore 
On eût nourri cent ans Socratc et Pytiiagore , 
Et ton divin maître Plalon . . 

.... Rhéteur doré , dans nos jours de souffrance , 
il faudrait seulement, pour affamer la France, 
Dix philosophes comme toi. 

M. Cousin est l'un des foiseurs des lois de septembre. 
Voici un échantillon de sa logique ; voici comment il a 
combattu le principe de la libre défense des accusés , res- 
treint par l'une de ces lois : 

c Les adversaires de la loi se sont fondés ailleurs , et pour- 
raient se fonder ici sur cette maxime couverte des respects de 
tous les publicistes, à savoir que nul ne peut ôtre condamné sans 
avoir été entendu dans sa défense, et sans avoir participé aux 
débats. Cette maxime, je l'admets comme les adversaires du pro- 
jet; nous la revendiquons comme le patrimoine commun de 
tous les esprits éclairés , de tous les cœurs généreux ; je suis 
donc bisn loin de la combattre. Cependant mes études habituel- 
les, quelque expérience de Tcsprit humain et de Thisloire m'ont 
appris à reconnaître que les maximes les plus belles, les plus 
solides, les plus généreuses, si on les prend d'une manière 
absolue et exclusive» perdent alors tout ce qu'elles avaient 
d'excellent , et contractent dans le caractère exclusif qu'on leur 
impose un vice secret qui , peu à peu , se développe dans les 
conséquences , et se résout finalement en quelque monstrueuse 
opinion. Je mets en fait qu'il n'y a pas dans l'histoire de l'es- 
prit humain une opinion insensée, une opinion réprouvée par 
la conscience du genre humain qui n'ait une généalogie assez 
honnête, et qui ne remonte môme à un premier r>ére, à un prin- 
cipe qui d'abord se présentait de la manière la plus spécieuse. 

« Il faut donc, messieurs, nous défier de tous les principes , 
et porter la critique sur les principes mômes que nous admet- 
tons le plus volontiers, et rechercher s'ils sont vrais d'une vé- 
rité absolue, ou seulement dans certaines limites. > 

Le portefeuille a été longtemps le but de l'ambition du 
professeur qui voulait consacrer sans réserve tout ce qui 
lui restait de force et de vie à la [^lilosophie. H Ta enfin 
ol)tenU| lors du ministère du 12 mai. AJ. Yillemain Ta, 
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M. Guizot aidaat, supplanté à rinstruction publique; nous 
ne serions pas surpris que le philosophe éclectique renversé 
du pouvoir n'en gardât rancune à ces deux autres philo- 
sophes, et au pouvoir lui-même. 

CRIGNON DE MONTIGNY , Conseiller à la Cour 
royale de Paris pZI| p2Z| 

La Biographie nouvelle et complète de la Chambre des 
Députés de iS29 y disait de ce député : «Après avoir voté 
le trois pour cent, l'indemnité, le sacrilège, le droit d'aî- 
nesse , la loi de justice et d'amour, M. Crignon de Montigny 
a été réélu, n Le pouvoir a changé depuis lors ; M. Crignon 
de Moutigny a tourné à son souffle, et, tant qu'il a été 
député , le conseiller à la Cour royale de Paris a voté pour 
le ministère. 

CROISSANT, Député. p2q 

M. Croissant a toujours été doctrinaire : le 28 avril 1835, 
il appuyait en ces termes le projet de loi sur les fonds se* 
crets : 

c Je ne croîs pas que l'administration actuelle fasse un usage 
abusif des fonds secrets , malgré toutes les insinuations par les* 
quelles on voudrait persuader qu'elle les emploie ou qu'elle peut 
les employer à semer la haine et la division. Je me refuse à 
penser qu'elle vienne nous proposer une loi d'argent pour se 
donner ensuite le cruel plaisir de nous proposer une loi (Tex- 
ceptiouy et je ne comprends pas qu'il puisse entrer dans la po- 
litique d'un gonvcrnemenl régulier cl qui a de l'avenir, de se 
servir d*ww moifcn qui le conduîraît infailliblement à sa perte, » 

Cinq mois nprtjs, INI. Croissant votait les lois de sep- 
tembre ! 

M. Croissanr a été de la co: lition. 11 a voté rembastille- 
ment et contre les propositions Ducos et Ganneron. 

CUNIN-GRIDAINE , Ministre du Commerce, Dé- 
puté, pzzq p: 

Occupons-nous d abord un instant du député libéral , des 
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221 de la Restauration : y avait-il an plus chaud ami de la 
presse que M. Gunin-Gridaine? Ecoutez plutôt : 

« Pour suivre la loi dans quelques-uns de ses détails» le prin- 
cipe sur lequel on fonde le cautionnemenl est immoral, odieux 
et tyrannique : il est immoral, parce qu'il met aux mains du 
pouvoir 14720 prime d* encouragement aux attaques contre ta presse 
périodique , et que sa haitie naturelle contre la publicité s* accroîtra 
encore dans la tentation de spéculer sur les contraventions; il est 
odieux parce qu'on l'applique aux journaux littéraires et scien- 
tifiques, qui jusqu'ici en ont été exempts ; il est tyrannique, 
car, exigeant tantôt qu'on soit riche pour avoir le droit d'é- 
crire, tantôt qu'on soit écrivain pour conserver son bien, il 
viole la liberté d'opinion dans l'homme qui a les lumières sans 
richesse, et viole la propriété dans celui qui a la richesse sans 
lumières. 

c s'il est vrai que dans l'étal actuel quelques journaux , en 
petit nombre, puissent supporter le cautionnement, il est cer- 
tain que la totalité des journaux de littérature , de sciences et de 
jurisprudence ne le pourront pas. S'ils le peuvent, d'autres qui 
pourraient s'élever, qui n'attendent qu'une bonne loi pour s'é- 
tablir, ne le pourront jamais. Vous auriez donc créé le mono- 
|)olc au profit des journaux existants, s'ils pouvaient survivre 
à votre loi. 

f D'après les protestations réitérées du ministère actuel , nous 
avons pour point de départ la Charte et non les lois menson- 
gères et oppressives qui l'ont doûgurée. Or la Charte ne s'ac- 
commode point des restrictions jésuitiques, et je ne puis con- 
cevoir de lois sur la presse que pour rentrer enûn dans lu plé- 
nitude des droits qu'elle a proclamés. La loi qu'on propose est 
une loi de peur; comme elle craint les journaux, elle crée contre 
eux des dispositions exceptionnelles à la Charte. Or, celle-ci 
n'ayant opposé à la liberté de la presse aucune condition » on 
n'a pu en imposer aucune sans la violer : aggraver ces condi- 
tions, c'est la violer encore. La liberté de la presse est un droit et 
non une concession Ce droit n'a pas encore été prescrit contre 
nous, et, en nous le rendant, on ne nous rendra que ce que l'on 
nous doit. Toutefois, messieurs, je n'ai pas pour but de con- 
vaincre messieurs les ministres; et si je repousse une mauvaise 
loi, c*cst qu'elle sera notre ouvrage, quand nous l'aurons votée, 
que nous en aurons toute la honte, que nous aurons forgé 
forgé des fers au profit des ennemis de nos libertés. Je croirais 
davantage aux bonnes intentions du ministère actuel , s'il aimait 
la liberté de la presse; mai» quelles que soient ses dispositions » 
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cc que nous savons, cesL que la France entière la veut : c'est 
d'elle que nous prendrons conseil. Il faut bien en convenir, la 
presse périodique est un Ixîsoin social , et dès lors notre roule 
est tracée. Un peuple entier ne prend point le change, et sait 
bien que la publicité est la première garantie de ses libertés. 
(29 mai 1828.) 

« Messieurs, si nous avons jamais la liberté de la presse, j'en 
remercierais peut-être les ministres ; car nous en sommes ré* 
duits à remercier du mal qu'on ne nous fait pas. > (28 maL) 

Or, soupçonneriez-vous d'après cela M. Gunin-Gridaine 
d^avoir volé les lois de septembre, qui accroissaient le chiffre 
du cautionnement et forgeaient des fers contre la presse au 
profit de ses ennemis, et d'avoir remercié les ministres 
qu'ont fait ces lois? Tout cela est, cependant, et M. Gunin- 
Gridaine, ministre, les fait appliquer très sévèrement. 

M. Gunin-Gridaine , membre du cabinet actuel, s'est 
associé au recensement Humann, qui a occasionné tant de 
troubles. M. Gunin-Gridaine , dans la discussion de la loi 
sur les contributions mobilières , foncières et des portes et 
fenêtres, combattait ënergiquement ce mode de recense- 
ment fait par les contrôleurs des contributions directes. 
Voici ses discours à ce sujet : 

« Ce n'est pas au moment où l'on s'occupe de lois munici- 
pales et départementales à l'efTet de doter les communes d'at- 
tributions administratives, qu'il est convenable de leur ravir 
une partie de celles dont elles ont joui en matière d'impôt jus- 
qu'à ce jour. Qu'on laisse, autant que possible, les citoyens in- 
tervenir dans les affaires de commune et de département, affaires 
qui sont les leurs. Qu'ils se distribuent entre eux comme par le posté 
les impôts qu'ils doivent supporter. Ils les trouveront moins cnéreux*, 
ils seront moins disposés à se plaindre quand les affaires se seront, 
pour ainsi dire, passées en famille ; et qu'on réserve à l'admi- 
nistration, lorsqu'on s'adressera à sa justice, le rôle honorable 
de rétablir l'égalité entre les citoyens... 

< Tout devra être fait par les agents de l'administration, et 
tout deviendra suspect. Après un travail énorme, car il s'agit 
d'évaluer par comparaison plus de cinq millions d'habitations, on 
aura mécontenté les contribuables par cela seul que les àgentt 
du fisc les auront taxées, et l'on devra s'estimer heureux s'il n'y 
a pas autant de réclamations que d'articles du rôle. » (iS jm 
1851.) 
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CUNY, Député. 

Il y avait sous la Restauration un député du nom de Guny^ 
qui siégeait parmi les 300 de Villèle, et affichait dans toutes 
les occasions le plus fougueux royalisme. M. Guny vote 
aujourd'hui avec la majorité de M. Guizot, dont il est Tun 
é^ plus fervents admirateurs. Comme on voit, M. Cuny 
est resté fidèle au pouvoir ; ce n'est pas sa faute si , en 1830^ 
le personnel du pouvoir a changé. Aussi M. Cuny est-il au 
mieux avec tb ministère ; il fait donner des places de con- 
seillers de préfecture à ses neveux , et obtient, pour lu 
bibliothèque d'Épinal , de vieux rebuts de librairie , bons 
tout au plus à vendre à la livre. 

L'élection de M. Cuny se fait pour ainsi dire en fa- 
mille : aussi est*il généralement désigné , à vingt lieues à la 
ronde , sous le titre de l'homme aux quarantor-cinq cousins. 

En 4839, M. Cuny reçut des électeurs qui Tavaient nommé 
en désespoir de cause et des citoyens qui venaient d'ap- 
pbadir à sa nomination comme victoire remportée sur le 
ministère, un charivari dont le trois-cent de M. de Yillèlc 
dm être peu flatté ! 

D. 

DâLMâTIE, voir SOULT. 

DARBLAY, Député. pSZq 

A part l'arrondissement de Corbeil, où il est connu en sa 
qvalilé d'adjudicataire ou d'ancien adjudicataire des fourni- 
tures de fiirine pour les troupes et les prisonniers, M. Dur- 
blay le serait fort peu , sans le discours qu'il a prono 
contre l'adjonction des capacités aux listes électoral 
M.Darblay était dans son droit en se prononçant contre ce 
maigre r«diment de réforme électorale. Malheureusement 
il s'est trouvé des électeurs, ayant quelque mémoire, qui ont 
rappelé à M. Darblay que, dans une petite réunioij électo- 
rale, il avait promis d'appuyer ce principe d'adjonction des 
capacités. Nous sommes donc dans noire droit en plaçant 
ici M. Darblay. 
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DARNAUD (Fiumin), Conseiller à la Cour royale de 

Toulouse, p 

M. Darnaud est un homme que, personnellement nous es- 
limons fori; c'est un magistrat instruit , digne , impartial. 
Malheureusement pour lui , nous avons à lui reprocher^e 
CCS faiblesses politiques pour lesquelles il faut se montrer 
inexorable. Avocat à Foix y sous la restauration, M. Dar- 
naud s'était acquis une réputalion d'homme avancé qui était 
bien méritée ; la haine que lui porte encore le parti légiti- 
miste enest une preuve. Nommé procureur du roi aprèsl830, 
conseiller à la Cour royale de Toulouse le 2 février 1835, 
M. Darnaud a aspiré à la doputation: on n'a vu dans son in- 
sistance que le désir do faire de la position de député un 
marchepied pour monter plus haut dans Tordre judiciaire^ 
et M. Darnaud s'est fait appuyer parle ministère, tout en 
ayant l'air de repousser cet appui. Il y a donc quelque 
distance de l'avocat de la restauration au conseiller à la 
Cour royale de Toulouse. 

DARRIULE (le Général, Baron), Commandant la 
place de Paris, Pair de France, p^^ P^ 

M. le général Darriule a servi l'empire ; il a servi 
Louis XVIII à la première restauration; il a servi Napo- 
léon dans les Cent Jours; il a servi les Bourbons jusqu'à 
sa mise en disponibilité sous Charles X; il sert aujourd'hui 
avec le plus grand zèle Louis-Philippe ^^ C'est tout ce que 
nous en dirons. 

DAUNANT (le Baron de), Pair de Franoe , Premier 
président de la Cour royale de Nîmes. (^22!^ 

Maire de Nîmes sous l'empire, conseiller à la Cour 
royale sous les Bourbons , M. Daunant, élu député par la 
ville de Nîmes, en 1827, vota avec l'opposilion, et fut Taii 
des 221. Le 1'' octobre 1630, il disait à la Chambre des 
députés ; 
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c Ainsîy nous avons conservé non seulement la pairie, mais 
même les pairs actuels. A la vérité, les nominations faites par 
Charles X ont été annulées , mais seulement parce que leur 
maintien formait un obstacle insurmontable à la marche de la 
constitution. 

« La conservation de la magistrature établissait-elle un tel 
obstacle? Oui» si nous lui avions laissé le jugement des délits de 
la presse et des délits politiques. Non, si, comme nous Tavons 
fait par le môme acte , nous le transportions au jury. H ne res- 
tait plus alors aux cours et tribunaux que le jugement des af- 
faires civiles, auxquelles la probité et les lumières suffisent, 
quelle que soit Topiniou politique. • 

Rappelé à la Chambre en 1834, celui qui avait prononcé 
ces paroles a été nommé premier président de la Cour 
royale de Nîmes et pair de France : il avait sans doute mé- 
rité celle faveur en votant les lois de septembre et de dis- 
jonction. 

DEBELLEYME, Député, Président du Tribunal ci- 
vil de Paris, fiizq (ZZ 

La restauration a comblé de ses faveurs M. Debelleyme; 
de juge d'instruction dans Taffaire des sergents de la Ro- 
chelle, il devint procureur du roi à Paris ; puis elle Ta fait 
préfet de police, et lorsqu'il donna sa démission de ce poste 
qu'il avait rendu honorable, il prit la présidence du tribunal 
de la Seine. Préfet de Paris, M. Debelleyme s'acquit une 
certaine popularité, en introduisant dans son administration 
des améliorations réelles. 

Le royaliste de la restauration , celui dont la Gazette de 
/^rance disait le 8 janvier 1828, que « le choix de M. De-, 
belleymc pouvait seul consoler les royalistes de la perte de 
M. Delavau,» M. Debelleyme s'est aujourd'hui rallié corps 
et &me au juste-milieu . 

t Les annés s'écoulent , disait-il au roi Louis -Philippe en le 
complimentant pour la nouvelle année 1854, et les sentiments 
de dévoûment et de respect que nous avons Thonncur d'offrir à 
Votre Majesté se fortilient comme l'expression vraie de notre 
juste reconnaissance. Permettez-nous, Sire, d'exprimer notre 

respectueux «Mçbemen( ù voue stugusie fomille« Ç^\ eaçerg 
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pour la France des espérances fondées de paix, d'ordre el de 
bonheur. » 

G*est en ces termes que H. de Debelleymey qui compli- 
mentait autrefois Charles X avec autant de reconnaissaiicey 
complimente aujourd'hui Louis*Phiiippe. 

M. Debelleyme est devenu Tun des champions les plus 
dévoués de la nouvelle cour. 

DECAZES (le duc Elie), Pair de France, grand réfé- 
rendaire. p22HfZ22Z|p:zq|Z2S| 

Nous dirons peu de chose sur M. Decazes de Tempire ec 
de la restauration -, sous l'empire , il était conseiller à la 
Cour d'appel, secrétaire des commandemenls de Madame, 
mère de Tempereur. Il se jeta à corps perdu dans la légiti- 
mité. Après Waterloo, il s'installa à Paris comme préfet de 
police, si{][nifia aux journalistes de se conformer sans réserve 
à la demande du gouverneur deParispour les alliés, c'est-à- 
dire de ne point s'occuper des troupes étrangères. Ministre 
de la police en 4 8i 5, ministre de Tintérieur et présidenidu 
conseil jusqu'en 1820, M. Decazes défendit et attaqua tour 
à tour la liberté de la presse , et fut Tauteur de ce déplo- 
rable système qu'on appelle système de bascule. L'histoire 
fait peser sur lui la responsabilité des sanglantes exécu* 
tions de Grenoble. Gréé duc et pair par le roi, après la 
mort du duc de Berry , il fit de l'opposition et trouva, en 
£ftveur de la liberté de la presse , des paroles dont minis* 
tre^ il eût frémi. 

M. Decazes est aujourd'hui l'un des membres les plos 
influents de la Chambre des pairs, l'un des plus dévoués à 
la dynastie actuelle , après l'avoir été si grandement à la 
dynastie déchue, tant qu'elle le voulut au pouvoir. 

A en juger par ses paroles, M. Decazes serait plus qu'un 
révolutionnaire, et mériterait d'être mis au ban du minis- 
tère, car il a proclamé la réforme électorale et l'incompati- 
bilité des fonctions publiques avec celles de député ; lais- 
sons-le s'exprimer sur ces deux questions : 

< Je partage les sentiments du maréchal Jourdan^ et je crois 
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avec lai que les ofliciers en retraite seraient d'excellents élec« 
teurSy que la garantie réclamée d'eux est inutile ; mais nous né 
pourrions supprimer cette garantie sans changer les bases de la 
loi y sans faire une loi nouvelle. Si nous étions en position de 
le faire» je serais, disposé à être fort large et à admettre une 
partie des autres demandes qui vous sont adressées et dont j'ai* 
lais vous entretenir : telles que celles de MM. les notaires , les 
avoués, les commissaires-priseurs y les capitaines au long-cours 
de plusieurs villes du royaume. 

• La loi a cherché la garantie électorale dans la propriété et 
l'aisance, qui lui ont paru le signe le plus rationnel de cette 
capacité politique qui peut être indéi>endante de la culture de 
l'esprit, et qui suAit pour le choix que Télecteur a à faire. 

c Si Ton n'avait pas pris cette base et qu'on eût admis toutes 
les capacités intellectuelles, il eût été difiicile de s'arrêter. Ce 
n'est pas moi qui repousserai toutes ces classes éclairées , dont 
je \oii8 ai présenté tout à Theure les réclamations, et dont plu- 
tieorSy celle des notaires entre autres, furent admises par vous 
sur ma demande, en i827, sur la liste des jurés. Je reconnais 
que la chose publique n'aurait qu'à gagner à leur adjonction. Je 
ne suis pas plus effrayé que M. de Montalembert de l'abaisse- 
ment du cens; je suis profondément convaincu qu'à quelque 
chiffre qu'on descendît , les résultats dans ce moment seraient 
dignes de la France. Je ne refuserai pas plus confiance aux élec- 
teurs payant 50 fr. qu'à ceux imposés à 150. Je crois, comme 
le noble comte, que le pays et le trône constitutionnel auraient 
tout à attendre et rien à redouter d'eux , pas plus que des éleo» 
teors à 500 fr. eux-mêmes (f avril 1831. ) • 

c Sans doute on doit éviter qu'une chambre soit composée en 
majorité de fonctionnaires; quelle que fût l'indépendance per- 
sonnelle de leur caractère , ils auraient peine à inspirer la con- 
fiance qu'ils mériteraient sans doute, mais sans laquelle ils ne 
pourraient faire le bien; mais il ne serait ni juste ni utile, il 
serait funeste d'en repousser celui que l'incompatibilité de ses 
fonctions ou l'impossibilité de les remplir concurrement avec 
les devoirs de député ne commande pas d'en exclure ( 39 mars 
i83l. ) i 

Fort bien ; mais nous devons foire remarquer que jamais 
M. Decaies n'a pris Tinitiative en foveur de ces principes 
Ubéran. 

SiuT0iit*le sur un autre terrain : 

f On far» oMer, J'espère, à l'égard d^ d^lHs c(^rr$cMonnel$, 
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ie vice de la législation d'après laquelle Tarrestation provisoire 
est le principe, et la liberté provisoire l'exception. Je crois que 
toutes les fois qu'un simple délit est commis par un citoyen 
établi, et pour lequel la disparition est un exil volontaire, qui 
serait une peine plus grave que celle que la loi leur inflige, 
l'arrestation provisoire n'aurait lieu que lorsque des motifs gra- 
ves la rendraient nécessaire. De la sorte, on ne serait pas exposé à 
ce que l'on voit souvent aujourd'hui : un malheureux détenu 
provisoirement plusieurs mois à raison d'un délit pour lequel 
il n'est en définitive condamné qu'à quelques jours de prison. 
J'en ai vu dernièrement un qui attendait depuis cinq mois son 
jugement, et qui n'était accusé que du fait le plus léger.» 

Cette haine pour les arrestations' préventives, M. De- 
cazes, membre de la Chambre d'accusation et de la com- 
mission d^instruction de la Cour des pairs, lorsqu'elle a àju- 
{jer des crimes politiques , s'est bien donné garde de la 
manifester de nouveau. 

Dans la fraîcheur de la Révolnlion de Juillet, M. De- 
cazes professait d'assez larges principes sur le traitement à 
infliger dans les prisons aux écrivains politiques condamnés : 

« C'est lorsqu'on s'occupera d*une loi pénale, par exemple, 
(|u'en infligeant aux accusés des délits de la presse la peine que 
la nécessité de réprimer la licence paraîtra commander, on ne 
soufl'rira pas qu*un écrivain, quelquefois égaré par l'exaltation 
de sentiments Iionorables en soi , et dont la faute peut être le 
fruit de Teneur et de l'inexpérience, soit confondu dans les ca- 
chots avec les malfaiteurs; qu'il soit condamné à porter leur 
livrée, à partager leur lit, et que l'égarement soit puni comme 
l'infamie. 11 n'y a, certes, contre un tel abus, je ne crains pas 
d'être démenti, qu'un sentiment dans cette Chambre, qui ac- 
cueillera par acclamation la disposition qui le fora cesser (18 
septembre 1830. ) » 

M. Decazes n'a pas élevé la voix lorsque le gérant de 
VE?nancipatio?i, simplement prévenu, fut traîné de Tou- 
louse à Pau la chaîne au cou ! 

Les crimes politiques semblaient alors à M. le duc et 
pair mériter quelque sympathie; ainsi il disait, le 16 mars 
4832: 

« C'est ici qu'il y aurait lieu de traiter cette grave question, 
de savoir si le Gode a sagement fait d'établir la distinaion des 
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peines infamantes et des peines coîTcctionncllcs; si c'est une 
sage disposition du législateur que celle qui outrage les individus 
qu'elle frappe, qui les déclare infâmes alors que l'infamie n'est 
pas toujours attachée par l'opinion au crime dont ils se sont 
rendus coupables, surtout quand il s'agit, comme dans l'art, li, 
de crimes politiques que jamais l* opinion ne frappe de la réproba- 
tion d'infamie. 11 eût été plus rationnel de faire disparaître celte 
distinction de peines infamantes et de peines non infamantes, 
distinction que la loi fait vainement, puisque l'opinion pu- 
blique nd la sanctionne pas toujours, et qu'eti poUlique les ac- 
tions changent de nature suivant les époques et les gouvernements , 
et que telle action réputée crime sous tel régime, attire des ré- 
compenses sous le gou^rnement suivant. 

M. Decazes disait de la presse, le 18 septembre 1830 : 

« Votre commission a été si peu animée du désir de restrein- 
dre la Charte, qu'elle vous a, au contraire, proposé d'en éten- 
dre les dispositions en renvoyant au jury, non-seulement les 
délits de la presse, conformément à l'art. 64, mais encore les 
délits commis par toute autre voie de publication. Elle a cr!i 
pouvoir aller au-delà de la loi fondamentale, parce qu'il s'agis- 
sait d'agrandir le cercle des garanties données à la société et à 
la liberté de la presse, également intéressées à étendre la juri- 
diction du jury. » 

M. Decazes juge aujourd'hui , à la Cour des Pairs, les 
délits de la presse qui lui sont déférés par ordonnance 
royale , c'est-à-dire par le ministère , sous la dénomination 
dattentats, 

BI. Decazes a donc souvent oublié ses opinions depuis 
1830, comme il l'avait fait avant. C'est tout ce que nous 
avons à dire du noble pair, que la Révolution de Juillet a 
fait (prand référendaire de la Chambre du Luxembourg. 

DELANGLE, Avocal-général à la Cour de Cassation, 




M. Dclangle faisait partie, sous la restauration , de ce 
barreau qui luttait si énergiqurment en faveur de la liberté 
de la presse contre un parquet réactionnaire; .^I. Delangic 
a fiait depuis painie d'un par(|uct réactionnaire qui bat cha- 
que jour en brèche cette malheureuse liberté de la presse. 
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Si la vie politique de Tâvocât pouvait élre une recommanda- 
tion auprès des électeurs, la toge de Tavocat-générai à la 
cour royale, passé maiotenant à la cour de cassation n'en 
saurait être une. 

DELAPALME, Avocat-général à la Gourde Gassalion. 




A M. Dclapalme, nous ne rappellerons point, comme à 
M. Delangle, ses antécédents libéraux. M. Delapalme re- 
quérait contre la presse au nom de la légitimité, en 1822, 
en sa qualité d'avocat du roi. En 4840, M. Delapalme re- 
quérait, comme il Ta fait souvent depuis 1830, contre la 
presse, même légitimiste, en sa qualité d'avocat-général à la 
Cour royale. Les opinions de M. Delapalme avaient chan- 
gé, mais non pas ses fonctions. M. Delapalme est aujour-< 
(i'hui avocat-général à la Cour suprême. 

DELAVlGiNE( Jean-François-Casimir), poète. 

Poète à la versification pure, correcte, souvent heureose- 
mont imagée, M. Casimir Delavigne est une de nos gloires 
littéraires; tragédie, comédie, dithyrambe, il a tout abordé, 
<*t avec un égal bonheur. Poète, il s'est tour à tour laissé 
illusionner par Tempire^ par la restauration, il faut bien 
l'avouer, et par la dynastie nouvelle. 

A rempirei>le poète célébrant le grand homme et son fils, 
disait : 

Quel est le Dieu que le tonnerre 

£n grondant annonce à la terre ? 

C'est le fils du plus grand des ro s... 
Enfant chéri du ciel , attendu par la terre, 

Promis à la postérité , 
Puisses-tu , sous les yeux de tdn auguste père , 
croître poiir rimmortalilé ! 

A la restauration , M. Casimir a dit (citation extraite de la 
Biographie des Hommes du Jour, strophe suppriillée dgQI 
les éditioas de ses œuvres postérieures à Iftl?) î 
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Niios Jiiuicrons bientôt ceiuc qu'ont uivtèt nos pères; 
Vê sont nés parmi iioii!i, et nos rois sont nos fk'éres. 
Leurs aîem an combat ont conduit n«w afeux.... 
Soldats , le ciel prononce , il relevé le lis ; 
Adoptei les couleurs des héros de Bovines , 
En donnant une larme au drapeau d*Ânsterlilz. 

A la dynatie nouvelie, il a dit : 

Soldat du drapeau tricolore, 

D'Orléans, toi qui Tas porté ! ^ 

Et il a fiiit en 4838^ en l'honneur des hommes impopulai* 
res au pouvoir , une comédie politique intitulée : la Popth- 
larité. 

Disons, à Thonneurde 1 auteur des ilfej^émenne^^ qu'il y 
a, dans la flexibilité de son opinion, une certaine timidité 
dont on pourrait peut-être lui tenir compte. 

DELEBECQUE, Député, Directeur au Ministère de 
rinslruclion publique, Conseiller d'Etat. fH 




M. Delebecque faisait partie du mobilier ministériel sous 
la Restauration ; il était chef de division à rinstruction pu* 
blique, et servait avec dévoâment la légitimité ; il est au- 
jourd'hui directeur au même ministère^ et sert avec un égal 
dévouaient la quasi-légitimité. 11 fait pleuvoir les bourses, 
les croix d'honneur, les faveurs sur les électeurs du Pas-de- 
Cabiis qui renvoient a la Chambre. M. Delebecque a voté 
les lois de septembre et toutes celles que nos ministres ont 
voulues. Tels sont ses litres à rimmortalité. 

DELESSERT (le baron Benjamin), Député, Régent 
de la Banque de France, fEZZE] |IZZ::| p2 



•ISCeiIRS k NàPOLiOFI. 

« Sire, wmm •ownief prêts à f< rmer 
mi r e mpa rt de nos corps antonr de 
ce iKtee oà le lilNre choix de la na< 
tloo a placé V. M. et ? oU^ dynastie 
é la dorée de laquelle sont attachés 
te gleh>e, le salut, et le re|ios de la 
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DISCOUBS A TJLLLBYRAH», 

Membre du Gouvtiticnirnt Proviiotra. 

« Monseigneur , le sénat et le gou- 
remeroent proTÎsoiro viennent de 
couronner lenr généreuse entre- 
prise en prodamaotce prince dont 
l'antique race fut, pendant huit 
cento ans, rbonneiir de notre pays.» 



$. 
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Les Bourbons le firent officier de la Légion-d'Honneur à la 
première restauration; mal en cour à la seconde, il vola cons- 
tamment avec Topposition contre toutes les lois d'exception 
proposées par les ministres. L'un des 221 , il signa la protes- 
tation des députés en juillet J830. 

Depuis lors M. Delessert a démenti tous ses antécédents 
libéraux; ce qu'il avait refusé à la restauration, il l'a accordé 
aux minisires de Louis-Philippe; il a voté toutes les lois 
réactionnaires qu'on lui a demandées. Un second Delessert, 
M. François Delessert, député de Boulogne, suit en cela son 
exemple. Quant au troisième Delessert, M. Gabriel , il sert le 
pouvoir en qualité de préfet de police. 

DELORT ( le général baron , ) Pair de France. p2 

La carrière militaire du général Delort est honorable; 
dans maintes afl'aires, il s'est brillamment conduit. Pourquoi 
donc, à la restauration, a-i-il fait toutes sortes d'avances au 
duc d'Angoulème? avances inutiles, car les Bourbons ne 
voulaient point lui laisser leur prouver « la force et la 
sincérité de son dévoûirjcnt à leur au|[usle dynastie. » 
Pourquoi donc, après le 20 mars, a-t-il appelé, Napoléon le- 
sauveur de l'Empire, le félicitant d'être venu «« relever la 
France de l'avilissement où les Bourbons Pavaient jetée? » 
Ponrqioi, enfin, a t-il, après avoir combattu valeureusement 
à Ligny et à Wat«;rloo, demandé de nouveau du service aux 
Bourbons , en prorestant encore de son dévoûnîent ? Ces faits, 
la Tribune les a proclamés en avril J 832. Pour être impar- 
tiaux , ajoi'ions que ]\!. Delort lui écrivit un mois après, 
disant que la correspondance qu'elle citait oicit supposée, et 
qu'on n'avait pu connaître sju dossier qu'aiï moyen de la 
fraude, d'une manière subreptice et par un criminel abus de 
confiance. La Tribune insista plus fortement sur ce qu^elIe 
avait avancé, M. Delort ne répondit pas. 

Après avoir long-temps voîc pour le ministère, à la 
chambre des députes, le géanral Delort a été tiré de saso- 
liiudo d'Arbois pour venir siéjor sur les bancs de la pjûrie/- 
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DEMEUFVE, Député, flZSq p 

M. Demeufve eontracta les engagemrnts les plus libéraux 
envers les électeurs de NogeiU-siir-Seine, en 1831 : il se 
disait partisan d'une liste civile restreinte, ennemi de tout 
monopole. Depuis dix ans, M. Demeufve vote avec le minis- 
tère; il a donné son suffrage aux lois de septembre, et dé^ 
serté le côté gauche avec lequel il marchait d'abord. 

DENNE-BARON, poète- zq zq Zq 

M. Denne-Baron est poète avant tout, il a vu tous les 
pouvoirs avec des yeux de poète-, il a eu pour eux des ac- 
cens de poète : 



DU ROI DE ROME, IL A DIT : 

I.e ciel noua «auve : un roi respire, 

Tout i*«ceoiiiplit. 

Knfiiiit qui ne «ait po'nt encore 
Que runtTerf'cuiier Tailor* 
El que TuniTCrt cet i lui: 



DE CIIA.RLES X, IL A. DIT *. 

E'prit de S)Ioni"n, que f.-i's-lu diris Irscirux? 
l'un in<ag<; dan* lui icsplcndit tuiit entière, 
C'est la piété tendre avec ta majesté , 
il'est ta nidgnîlicence unie à la Imnlc, 
C'est ta Tr^rtu paciliqiic et guerrièns . 



Enfin, après avoir chanté Napoléon et les Bourbons en 
maints dithyrambes, M. Denne-Baron en a fait un à Tocca- 
sion da mariage du duc d Orléans , dont le refrain , placé 
dans la bouche de la royale épouse , et adressé par elle au 
ducd Orléans, qualifiait ainsi celui-ci. 

• De France, ô bel émir! 

M, Denne-Baron, courtisan par paresse et par désœuvre- 
ment, est un de nos mythologues les plus distingués. 

DESSAIGNE, Députe. ^ zq 

Ce député auvergnat a été carbonaro sous la rcstiuiraiion ; 
il a professé les opinions les plus avancées à la révolution 
de juillet, et est aujourd'hui ministériel. 

DESSAURET , Directeur au Ministère des Cultes, 
Député du Cantal. P^ P 

M. ravdcacPessauret, la gloire du barreau doSt.-Flonr, 
élail avait 1830 un rovalislo forcené. A so? veux, M. 03 
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VaiimcsDil était un libéral, et il combattit son élection. Lors 
des ordonnances de juillet^M. Dessauretapplaudithaulement 
à ce coup d'état liberticide : il trouva ces ordonnances trop 
sages. 

M. Dessauret n'est plus légitimiste aujourd'hui : après 
avoir fait quelques semblans d'opposition, il a été élu député 
par ses concitoyens en 4 837 , et s'est bien vite enrôlé sons 
îa bannière ministérielle. Une place de directeur des cultes 
au ministère lui a enlevé toute velléité de combattre dans 
les rangs de l'opposition . 

DESMORTIERS, Député, Procureur du Roi près le 
tribunal de prenaiere instance de la Seine. pZ 



M. Desmortiors était , sous la Restauration , juge d'instruc- 
tion à Paris, et chevalier de la Légion-d'Honneur. M. Des- 
moriiers s'est rallié à la révolution de juillet; elle l'a fait 
procureur du roi à Paris , et officier de la légion-d'honneur. 
M. Desmortiers est grand partisan du pouToir actuel, en sa 
double qualité de procureur du roi et de député. Député, 
il a volé les lois de septembre, et beaucoup ^Lautres con- 
çues dans le même esprit; procureur du roi , il veille à leék 
exécution rigoureuse avec une constance remarquable* 

DESMOUSSEAUX DE GIVRÉ, Député,. Secrétaire 
d'ambassade à Londres , Maître des Requêtes en 
service extraordinaire au Conseil d'État. 



M. Desmousseaux de Givré brille entre tous les députés 
qui appuient le ministère; il est, sans contredit, un des plus 
euihousiastes du centre. M. Desmousseaux de Givré occupe 
un poste dans la diplomatie. 

En 1829, M. Desmousseatx de Givré était second secré- 
taire d'ambassade à Rome, h servait la légitimité; U sert 
aujourdliui lu quasi-légitimité , et trouve que rien A*esl 
pliangé. • * 
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DELTz (sijion). |I2zh pzq psq psrj p: 







Nous n*avons pas autre chose à dire sur le compte de 
M. DcutZy bien que nos sympathies ne soient pas pour la 
duchesse de Berri. 

DEVAUX , Conseiller d'Etat , Pair de France, p 




Il nous faudrait dix pages pour enregistrer toutes les 
belles protestations de M. Devaux en faveur de la iibcrlé 
de la presse : en effet, M. Devaux, tout en proclamant 
Louis XVIII le prince le plus éclairé de V Europe ( 7 juil- 
let i 8 Zi) , défendait cette liberté dont il disait le même 
jour : 

« Op|)oses l'arbitraire du jury à lu licence de 1 écrivain : ce 
sont deux consciences qui se devinent; mais, dans tous les 
cas, acceptez la liberté de la presse avec ses inconvénients, ou 
supprimez franchement le gouvernement représentatif; il y au- 
rait cent fois moins de danger qu'à le fausser, t 

Voici comment M. Devaux parlait du jury, appelé à con* 
nailre de ces délits : 

« On proscrit Je jury dépendant du pouvoir administratif» 
sans avoir fait Tessai d'un jury libre ; on refuse d'améliorer 
celte institution , parce qu'on la réprouve. 

< C*est la servitude imp4*riale du jury que l'on trouve encore 
trop faible pour défendre le pouvoir, et que d'autres jugent in- 
capable de protéger suflisammenl la liberté contre le pouvoir. 

« 1^ jury, même dans son état actuel d'imperfection, ne 
laisse après lui que des solutions sans conséquences, des déci- 
sions sans œolifs, des déclarations variables comme les espèces. 
11 peut commettre de fréquentes injustices individuelles, mais 
il ne peut élever une tyrannie systématique contre la libertA 
de la pensée écrite.» (23 janvier 1899.) 

< On dit qne l'opinion ne rétrograde jamais : la nécessité 
de discoter encore l'application du jury aux délits de la presse 
prouverait le coiytriire. 

.« 11 7 a des vérités d'un si haut intérêt» que Ton doit avoir 
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le cou rftge de les dire, jusqu'à ce qu'elles pénètrent dans les 
esprits.» (19 juin 18Î8.) 

M. Devaux , qui disait tout cela , a voté les lois de sep- 
tembre ; depuis, il a été créé pair. 

DINTRANS, Intendant militaire, Députe. fS^q 

M. Dintfans était chaud révolutionnaire sous la républi- 
que; il fut chaud partisan de la restauration, et fit partie de 
la petite cour de la duchesse d'Angoulêine à Bordeaux ; il 
est aujourd'hui chaud partisan de Louis-Philippe I" , vl 
chaud ministériel. Ce que c'est que les têtes méridiona- 
les! 

DOZON, Député, conseiller à la Cour royale de Paris. 

La biographie des députés, publiée en 1838 par M. Pa- 
gnerre, dit que M. Dozon était royaliste fervent sous la 
branche aînée. Il est de même aujourd'hui royaliste fervrut 
sous la branche cadette , qui Ta fait conseiller à la Coir 
royale de Paris. Nous nous souvenons qu'en 1832, M. Do- 
zon voulut, par amendement, ajouter à un article de loi où 
il était dit : « après cinq ans », le mot révolus ; cela fil riro la 
Chambre. 

DUBOIS (de la Loire-Inférieure) Député, Inspecteur 
général de TUniversitc. pIZI| jZI 

M. Dubois (delà Loire-lnféricure) disait, le 31 décem- 
bre 1831 : 

« On a dit que la jurisprudence sur]^cc point avait ôt« una- 
nime, et même qu'il n'y avait pas eu de contestation sur Id 
maintien des art. 291 et 294 du Code pi^nal. 

t En vérité, je ne sais comment des souvenirs aussi récents 
peuvent s'être effacés si vite. Quoi! le droit d'assocîattofi ft'a 
pas été réclamé pendant quinze années , depuis la société de 
la liberté de la presse jusqu'à rassoclalion bretonne, dont l'urrerf, 
Ir première, revendiqué le droit qui protège la liberté de U 
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tribune elle-même, dont Tautre» en provoquant le refus de 
l'impôt à un pouvoir usurpateur, a préparé la révolution de 
juillet? 

f Maintenant, je le demande, les art. 291 et 294 du Code 
pénal, qui ne concernaient que les réunions périodiques, ont-ils 
été abrogés? Gomment des lois quF frappent l'inviolabilité du 
domicile, la liberté de conscience, la liberté de l'industrie, 
j>ourraient-elles être maintenues?»' 

Son opposition était et fut longtemps, en tout point , 
aussi virulente que réchantillon que nous venons d'en ci- 
ter. Elle lui valut même une destitution ; mais il fut phis 
tard réintégré dans ses fonctions universitaires. 

Le même M. Dubois ( de la Loire-Inférieure ) disait , le 
7 février 1841 > lors de la discussion de la proposition Gau- 
guier, pour l'exclusion des fonctionnaires de la Chambre. 

< J'ai appartenu dix ans h Topposition. Il est possible qu'en 
ce moment je prête l'appui d'une conviction faible à un gou- 
vernement faible. 

« Et après dix ans d'opposition j'aî pu franchement et loya- 
l<»mcnt prêter appui à un gouvernement qnc je sentais fléchis- 
sant. Je dirai de plus que si demain un pouvoir plus fort sai- 
sissiiil le gouvernement tie l'État, je me déclarerais tout aussi 
hardiment le défenseur du ministère que j'ai été opposant , et 
si les opinions que j'ai crues vraies arrivaient pleinement à élrc 
inaitresses du pouvoir, je ne redouterais pas pins l'impopula- 
rilé que je n'ai brigué, aux dépens de ma conscience, cette 
faveur d'un moment qui ]>assc si vite.... 

• Les fonctionnaires qui ont été de ro|)position peuvent 
avduer des conxictions ministérielles, et pour moi je déclare 
les miennes avec sincérité. > 

Voilà loiitco que nous avon»^ à rapporter do M. Dubois 
( (le la Loiie-lnférieure. ) Qu'on juge maintenant ! 

DLBOYS (d'Angers), Conseiller à la Cour royale de 

Paris, Dépulé. 

M. Dubeysét^il avocat lors de son élection; il fut depuis 
prooureur-généril. 

M. Duboys d'Angers disait, le 2 mars 1831 : 

f J'ai bcaiiconp de confiance, et je prétends qu'on peut en 
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avoir dans les préfets, les sous^préfels. les conservateurs d'hy- 
pothèques; mais enfin ce sont des agents de l'administration 
publique, des agents révocables, et les choses peuvent arriver 
n ce point, les conjonctures peuvent être telles que des ofticiers 
révocables soient placés entre leur devoir et leur intérêt paitî* 
culier. Le plus grand nombre, sans doute, agira selon sa 
conscience, mais il sufiit que quelques-uns puissent agir autre* 
nient et ne consulter que leur intérêt , pour que nous prenions 
des mesures de précaution. » 

AI. Duboys d* Angers aurait dû partir de ces paroles, pour 
voter rexclosion des députés fonctionnaires de la Chamibre ; 
il ne l'a pasfiiît. 

M. Duboys disait, le 28 février 1831 : 

« Ne redoutons pas, messieurs, trop de sévérité de la part 
des jurés : les habitudes du jury sont bien plutôt portées vers 
rindiilgence. La voix puissante de l'humanité fait souvent taire 
celle de la justice; la sévérité de nos lois pénales influe sur la 
ciéclitration des jurés; une peine qui n'est pas en proportion 
a>cc le crime atteint le but contraire à celui que le législateur 
s'était proposé. 

« Toutefois, messieurs, le projet de loi bornant a huit le 
nombre de voix nécessaire pour condamner, les intérêts géné- 
raux ne seront pas en péril. La longue cx))ét'ience que nous en 
avons faite doit nous rassurer ; mais plus d'exigence en faveur 
des accusés désarmerait la société et pourrait lui faire perdre 
les garanties dont elle a besoin, t 

M . Duboys a voté les lois de septembre qui dëtruiaent 
cette majorité de huit voix, qui le rassurait tant en 1831 ! 

DUCHATEL ( Tanneguy ) Ministre de riDlérieur, 

Député. 





\ 



Elu en 1832, M. Duebâtei a déjà été ministre du com- 
merce, ministre des finances ; il tient aujourd'hui le port»* 
feuille de Tintérieur. M. Duch&tel était l'un des rédacteors 
du Globe de la restauration ; on y retrouverait dea articles 
de lui qui feraient perdre contenance au minîatrei taffit ib 
contrediraient ses actes d'à-présent. Nous ne remODlerons 
pas si loin pour mettre ce luiaistre ea coatradictioa avec 
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lui-niéiiio, ei nous nous bornerons à une simple citattMi 
d*iin de .SCS discoiiri assez rcceus : . . . 

« Lorsque dans les incmoraliles discussions qui suivirent la 
rr^olutiun de juillet^ disail7il le 15 janvier 1859, on deman- 
dait au gouvernement d'intervenir en Pologne» sans doute le 
^«Mivcrneaient ne pouvait pas faire la guerre. La Pologne était 
1 14 rp éloignée; il y avait^trop de danger pour la France; mai& 
ii ré|iétait sans cesse : Je proteste contre la violation des traités^ 
}v fais mes réserves. Et lorsqu'on disait : A. quoi serviront ces 
réserves? II ré(>ondait : Ces réserves serviront dans les négo* 
ciî)iions futures. 

• Eh bien! c'est maintenant qu'il fallait tirer parti de ces ré- 
serves, qu'il fallait dire aux puissances : Si vous voulez que 
j*cx('*cule les traités , exécutez-les vous-mêmes dans les clauses 
qui S4)nt au proût de la Fnnce » 

II nous sera bien permis de demander à M. Duchâtel si, 
do)Miis (]u*il est ministre, il a fait ce r|u*il conseillait ainsi, 
a\ec assez d'acrimonie, à M. Mole lors de la co;^liiion. 

DUGHATEL (Napoléon), Préfet des Basscs-Pyré-- 

nées. p2Z| 

Le minisire Duchâtel a fait faire de son frère un préfet ; 
son frère Tavait bien mérité eb volant avec le ministère k U 
Chambre des députés, en s*associant à la politique qui a fait 
les lois de septembre, etc., etc. Nous ne plaçons iciM. Na« 
polcon Duchâtel , capitaine devenu préfet , que pour lui 
adreiser celle simple question: 

Vous disiez, le 14 août J83â: 

• 11 faut surtout que, hors Temploi direct de la force, Taf- 
mue n*aii rien à faire avec la politique, sous peine de eompro;* 
mettre le dépôt qui lui est confié, pçlui de la force publique du 
pays. • 

Or, permettes- vous aux troupes placées dans votre dé-^ 
partcment de lire les journaux, et d'avoir par là 9thirevno 
la poliliqoc? 

Si tons le faites , vous étei |in bommed'une bien rifoa^* 
reosc lo^qae, M. le préfet! 
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Si VOUS ne le faites point, pourquoi donc avez-vous posé, 
M. le préfet, le principe que nous venons de rappeler? 

DUFAURE, Député, pS) pzq 

Il V a eu deux MM. Dufaure : 

L'un, votant avec la f][auclie, orateur éloquent et dialec- 
ticien distingué, a combattu en ces termes tes lois de septem- 
bre (18 août 1835.) 

« Lorsque six jurés sont pour l'innocence et six pour la cul- 
pabilité, il n'y a que doute, doute complet ; il n'y a aucune pré- 
somption de culpabilité; la présomption commence aussitôt que 
sept jurés se réunissent pour déclarer la culpabilité. 

« Eh bien ! Tcuillcz y réfléchir avec moi , c'est à ce premier 
moment, sur celle présomption naissante, que vous prononceriez 
la condamnation et que vous inlligcriez les |)eines terribles que 
la loi est obligée d'appliquer. 

« Qui ne tremblerait devant une telle hardiesse législative, 
devant la crainte de l'erreur allachéo à tout jugement humain, 
lorsque la probabilité la plus faible qu'on puisse obtenir, peut 
entraîner de si graves conséquences? Demandez une voix de plus, 
augmentez d'un degré celte présomption qui vient de naître, c'est 
la loi la plus sévère que vous puissiez accepter.... 

ff 11 y a dans le pays une classe qui, à raison de sa fortune, 
de ses lumières présumées, esl appelée à exercer tous les droits 
politiques : elle les exerce dans les collèges électoraux, en nous 
envoyant à la chambre, elle les exerce en composant les con- 
seils départementaux, elle les exerce en composant les conseils 
municipaux, elle les exerce enfln dans les nobles fonctions du 
jury. Eh bien ! la conûance entière que l'on accordait au jury, 
à quoi devait-elle conduire? Depuis 1850, tous les délits de la 
presse ont été soumis à sa décision. C'était là se conlier au [>ays. 

c Maintenant que faites-vous ? Vous avez dit : le jury a man- 
qué à son devoir, il n'a pas apporté assez de fermeté dans ses 
fonctions; nous avons besoin de nous prémunir contre lui. 

c Vous avez forlilié et accumulé les garanties, vous avez changé 
sa majorité, vous avez couvert ses décisions du vote secret, vous 
avez voulu faire enfin un instrument vigoureux de répression : 
puis^ quand cela a été fait, vous êtes venus nous dire : nous re- 
doutons encore le jury, nous voulons une autre juridiction. Ce 
que, pendant vingt ans, nous avions déclaré devoir être laissé 
au jugement du pays , nous voulons le lui enlever. 11 y a an 
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grand tribanal politique exceptionnel, que nous appellerons 
même, s'il le faut, le véritable jury national, eh bien! c'est à 
lui que nous voulons attribuer la connaissance de presque tous 
les délits de la presse. Oui, messieurs, de presque tous les dé- 
lits de la presse, et je ne crains point d*ôtrc démenti. 

< On offense le roi ; nous craignons que le jury ne sache pas 
réprimer les offenses faites au roi, ne sache pas de quelle ma- 
jesté, de quelle inviolabilité la dignité royale doit être environ- 
née. C'est la Chambre des pairs qui jugera, qui punira les of- 
fenses faites à la personne du roi ! 

• On attaque la constitution ; nous craignons que le jury ne 
sache pas de quelle sainte inviolabilité doit être environnée la 
constitution du pays. Eh bien ! ce sera la Chambre des pairs 
qui aura la connaissance des attaques contre la constitution! 

• Je n'entrerai pas dans plus de détails. Ne voyez-vous pas 
que vos lois, que toutes vos lois actuelles sont des lois qui se 
méfient du jury? Et comment pouvez-vous venir à cette tribune, 
à la face de la France, soutenir que vous avez confiance dans le 
pays , quand en tète de vos lois il faudrait écrire ; — Lois de 
défiance envers le pays {bravos prolongés à gauche). 

€ La France, vous a-t-on dit ensuite, jouit do toutes les li- 
bertés ; elle les a toutes obtenues, rien n'a été refusé par la ré- 
volution de juillet. Eh bien ! je ne le contesterai pas; beaucoup 
cl de grandes garanties ont été données. Mais que faisons-nous 
atijourd'hui ? à quoi travaillons nous, je vous le demande ? c'est 
à détruire les garanties que la révolution de juillet avait données 
au pays. • 

. . . Aujourd'hui, de simples délits de presse, des pensées 
exprimées qui n'ont eu aucun effet matériel, qui n'ont porté 
aucun trouble réel <lans le pays, on les appelle arbitrairement 
dos attentats à la sûreté de l'état, et on les attribue à la Chambre 
des Pairs. 

« Messieurs, il y a deux manières de violer la charte, ou bien 
en contrariant ouvertement ses dispositions, ou par l'abus que 
Ton en fait. 

« Eh! bien, dans la proposition qui vous est faite, je trouve 
un abus manifeste des dispositions de la charte ; vous ouvrez la 
faculté d'appeler tous les délits et les crimes des attentats à la 
sûreté de l'état, ei ainsi de dépouiller toutes les juridictions au 
profit de la Chambre des Pairs {rumeurs au centre), t 

Le méine H. Dufaare a appuyé efi ces termes le principe 
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de l'incompatibilité des fonclioos publiques réiribuées et de 
celles de député : 

c Pour que notre gouvernement conslilulionnel ne soit pas une 
vaine et stérile théorie, pour qu'il y ait une utilité pratique, 
sérieuse et de tous les moments , il est nécessaire que le corps 
éicclif soit le surveillant assidu, indépendant et sincère du pou- 
voir exécutif. Sans indépendance , la surveillance n'est qu'une 
illusion; la garantie qu'elle promet n'est qu'un mensonge. 

c Evitons donc de laisser à un pouvoir que l'erreur ou les 
passions peuvent «égarer, les moyens de rendre cette surveillance 
plus indulgente et plus commode. Il dispose de tous les emplois 
et de l'aisance qu'ils donnent à ceux qui en sont revêtus. 11 
trouve, dans la faculté de les dispenser à son gré, un immense 
moyen d'inHuence. Que cette influence ne puisse pas porter 
atteinte à l'indépendance et à la dignité du corps électif» elle 
serait alors dangereuse.- 

• Il a fallu une révolution pour déclarer quelques charges 
publiques incompatibles avec laqualitéde député (26 avril iS35). 
« Voyez ce qui pourrait résulter du principe qui mettrait 
entre les mains du gouvernement le jugement de rincapadié 
momentanée d'un député promu à des fonctions publiques sala* 
riées. 

c Le gouvernement constitutionnel, pris dans son sens le plus 
large , est composé de trois pouvoirs bien distjncts , l'un hérédi- 
taire et créé par notre constitution; l'autre, dont les membres 
sont à vie et choisis par le premier; et le troisième nommé 
pour un temps par les collèges électoraux considérés comme la 
représentation du pays. Comment voulez-vous que le pouvoir 
qui doit représenter plus spécialement le pays, qui est nommé 
par le pays , que ce pouvoir soit , quant à sa composition » À la 
discrétion du pouvoir exécutif (iO mai 1835) ? 

Il y a eu un autre M. Dufaure, ministre du 42 mai, rallié 
à M. Thicrs, qui n'a point demande la révocation des lob 
de septembre , et les a fait appliquer comme membre do 
conseil des ministres ; qui n'a point présenté de projet de 
loi sur ce principe d'incompatibilité , vraie et grande réforme 
parlementaire reconnue urgente aujourd'hui , et Ta mènie 
combattue, puis est venu l'appuyer un an après» loi'sqn'il 
n'était plus ministre. 

£b bien , ces ûem MM« Dufaure sont le même bommei 



le même dëpnté! Noos raffinnons, la main sur la coDsc!«il<*é, 
h ceirx qui seraient tentés d'en douter. 

DUMAS (ÂLBXANDnE), Hoaime de Lettres. |^^ 

L*anteur de Henri III, de Madenwiielle de Belle Isle , 
de Richard d'Arlxngton, A'Antany, de la Tour de Neslc, 
du Capitaine Pavl, de tant d'autres drames, de tant de 
romans, de tant d'impressions de voyag^es qu'il a foits on 
qu*il n'a peut-être pas faits , M. Alexandre Dumas a droit 
à deux lignes de notre part. 

M. Alexandre Dumas, bibliothécaire du Palais-Roval en 
1830, se brouilla très vertement avec la dynastie , parce 
qQ*on voulait lui imposer quelques retranchements dans un 
drame intitulé Napoléon, si notre mémoire est exacte, et 
qui devait ou a dû être joué à TOdéon. M. Dumas donna 
fièrement sa démission de bibliothécaire , et se drapa près- 
qu'en républicain à la face de la France. 

M. Alexandre Dumas est aujourd'hui au mieux avec la 
dynastie ; il envoie le manuscrit de ses œuvres aux têtes 
couronnées de I Europe, qui le lui rendent en tabatières, 
bien qu'il ne prise pas, ou en décorations, ce qui leur est 
plus économique. M. Dumas est donc des nêtres. 

DUMON, Conseiller d'État, Député pZI] fZSZq 

M. Dumon est un libéral de la restauration. 

M. Dumon était, en 1831 , rapporteur de la commission 
chargée de l'examen du projet de loi tendant à introduire 
des modifications au Code pénal : il proposa de remplacer 
la déportation , pour les crimes politiques , par la détention 
perpéuielle. 

• Les crimes que la détention perpétuelle est destinée à pu- 
nir, disait-il le %9 septeoibie, supposent plus d'audace que de 
pcrverMléy plus o'inquicltide dans Tespril que de corruption 
dans le cœur, plus de passions, en un mot, que de vices. 

fl La réclusion a des effets que ne produit pas la détention à 
temps, et qui lui donnent un caractère bien plus prononcé de 



rigueur et d'infamie. La réclusion assujétit le condamné à des 

travaux pénibles et à un régime humiliant La détentû)n est 

un simple emprisonnement 

« Le gouvernement et votre commission ont pensé que des 
peines politiques devaient être réservées aux crimes politiques 
(Séance du 6 décembrt 1831. ) » 

« Eussiez-vous en votre possession un lieu de déportation, y 
pourriez-vous envoyer les condamnés pour des crimes^ politi- 
ques ? Personne n'ignore le ri^ime de la colonie de Botany-Bay, 
Les condamnés ne jouissent pas d'une liberté complète; plus de 
moitié est dans les prisons; ce n'est guère pour eux qu'un ba- 
gne au bout du monde 

« Est-ce là le régime auquel vous voulez soumettre les con- 
damnés politiques? Eh quoi ! ces condamnés dont tout le monde 
reconnaît que le cœur n'est pas corrompu au fond, mais n'a été 
égaré le plus souvent que par dos passions passagères; cas con- 
damnés qui, après tout, sont plus dangereux que coupables, 
vous voudriez les traiter comme des forçats? Mon, sans doute , 
messieurs, et eussiez-vous une colonie de Bolany-Bay, il faudrait 
enlever au gouvernement la faculté de punir aussi sévèrement 
les condamnés politiques. » 

Eh bien ! ce M. Dumon a été l'un des doctrinaires les 
plus âpres contre les coupables de délits politiques , el il 
s'est associe à tout ce que M. Guizot, son chef doctrinaire, 
a eu de rigueur et d'intimidation contre eux. A ses yeuK 
tout insurgé ayant combattu méritait lamort (16 mai i834). 
On voit qu'alors M. Dumon ne songeait plus à adoucir la 
déportation. 

M. Dumon disait, en 1831 , et M. Gauthier de fiumilly 
cita ses paroles , lors de la discussion de la loi contre les 
associations : 

« Tandis que les gouvernements nouveaux multiplient autour 
d'eux les précautions et se fortiûent par les lois comme par les 
armes , celui que la France a fondé rejette les garanties excep- 
tionnelles; et, se' fiant à la saine garde du droit commun, donne 
ainsi la preuve la plus éclatante de sa nationalité et le gage le 
plus certain de sa durée. » 

M. Dumon, rapporteur de la commission dont nooi 
avons parlé, disait, le 11 novembre 1831 : 

« Yotr« «ginmission ne s'est pourtant pas dissimulé i*abM 
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que le jury pourrait faire de ce système ; la dédâitUon de^ oir- 
constances atténuantes peut devenir de style , et par suite toutes 
les peines être diminuées d'un degré. Qui pourrait dire les cod- 
séquenccs de cette perturbation dans le système pénal ? Le pen- 
chant général qui, depuis quelque temps, entraîne le jury vers 
l'indulgence et même vers l'impunité, peut faire craindre, en 
effet, qu'il use avec peu de discrétion et de mesure du pouvoir 
nouveau qui lui est conféré. 

« Le gouvernement a été préoccupé de cette pensée, et a 
clierché d'avance un remède à un abus qu'il était facile de pré- 
voir : ce remède est dans la majorité de huit voix exigées pour 
la culpabilité, il est dillicile de penser que la condescendance et 
la faiblesse suflisent pour la formation de cette majorité, sur- 
tout si l'on considère que sur ces huit voix quatre au moins ont 
déjà voté pour la condamnation, et fait preuve d'une fermeté 
qui ne doifpas être facilement ébranlée. » 

M. Dumon, qui parlait ainsi, a voté les lois de sep- 
tembre ! Nous n'insisterons pas davantage sur ce député 
doctrinaire. 

DLMONT DE SAINT-PRIEST, Procureur-géncral 

à Limoges, p 

Nous avons peu de documents sur cet ancien député. 
Nous nous bornerons donc à dire qu'il est procureur-géné- 
ral, 01, en cette qualité, chargé de Texécution rigoureuse des 
lois de septembre J$35, et que cependant, en janvier 1831, 
il a proposé, dans la discussion sur le jury^ un aosende- 
nient ainsi conçu : a La décision pour ou contre Taccusé te 
formera à l'unanimité, à peine de nullité»... «Mettons le 
sceau à cette institution (le jury), s*écriait-il, en Télé vaut 
ù la hauteur du jury anglais. » (7 janvier 1S31.) 

M. Dûment deSaint-Priest, procureur-général, chargé 
de veiller à Texécution des lois de septembre tiendrait-il 
aujourd liui le même langage qu'en 1831 ? 

DLNOYER, Préfet, Conseiller d'Étal, pq 

Sous la restauration, M. Dunoyer rédigeait Tanciea 
duH^ur curopém, publicatioa périodique remarquablQ 
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ptr ton àeriHnooie contre les hommes du pouvoir et pr;r 
son libéralisme. M. Diinoyer a été fait préfet depuis 1830 ; 
d'Amiens il est passé à Orlé.\ns. Ses opinions libérales sont 
aujourd'hui à l'état de mythe. 

DUPINi aîné. Procureurs-général à la Cour de Cas- 
sation, Député. pI2ZI| pZZIl 

Voici ce que disait de M. Dupin atné, en i829 , la pe- 
lite Biographie nouvelle et complète des députés : 

i Représentant en 1815 (Gent-Jours) » il se rallia aux plus 
fermes patriotes de celte époque. Depuis lors , les norobn'UK 
procès politiques dan.<i lesquels il avait porté la parole le fi*.!- 
«aient regarder contme Tun des plus sincères amis de la libori^, 
lorsque la publicité donnée à un voyage qu'il fit à àaint-Acbcul, 
et dans lequel il parut être charmé de Taspect du collège des Jé- 
suites, vint faire nnilre des doutes sur sa véritable couleur. 
M. Dupin aîné se défendit, et se défendit bien. Les amis de la 
liberté oublièrent bientôt celte fâcheuse circonstance. Porté à Ij 
Chambre élective dans les dernières élections, M. Dupin aiui'^ 
s'est assis au centre gauche, et a voté avec le parti national. Sini 
éloquence persuasive, sa dialectiqae serrée, ont éclairé un grainl 
nombre de questions; il s'est surtout prononcé avec énergie uinlie 
les Jésuites; cependant, dans plusieurs questions, il s'est si- 
paré de ses amis politiques, et s'est, pour ainsi dire^ fait k 
chef d'un tiei*s parti dont la couleur n'est pas encore bien cou- 
sue, mais qui semble devoir former, dans les prochaines ses- 
sions, la majorité ministérielle. On assure que la simarre du 
chef suprême de la justice pourrait bien, dans peu de temps, 
recouvrir la toge de l'illustre avocat. » 

Qu'a fait et dit M. Dupin atné, le conseil du duc d'Or- 
léans sous la restauration , le procureur-g[énéral à la Cour 
de cassation depuis 1830 , le président de la Chambre drs 
députés pendant de lorifjues sessions ? 

Ecoutons : 

fl On fait des efforts ponr détruire les principes de la rérolu' / 
tioo; mais ces principes otit iriomp'ié; 80 n'a pas ces. 6«lep^'l 
\aloir, et si nous ne méconiinissons |>as la culpabilité des. efforts» 
nous reconnaissons aussi que nous devons accepter 80, et(|Q< 
les demi-situations, les demi-mesu/es , tous les moyens qu'em- 
ployait un gouvernement qui u'é.îrit pas de bonne foi ^ nou» ^ 
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ifbns les njeur, ptroe que nous voulons toute la ^oire oomme 
toute la puissance du gouveroement que nous avons fondé. » 

' Le 89 de M. Dupin nous semble au moins une amère 
dérision. 

M. Dupin aîné a feit en ces termes Tbistoire de la res- 
tauration, et donné de sages conseils au gouvernement 
nouveau : 

- c l^ Restauration (qui pourrait le nier?) n'a offert qu'une 
longue lutte contre le pouvoir absolu , pour obtenir Tordre lé- 
gal. Mous avons cheminé, pendant quinze années , à travers les 
réticences, les arrière-pensées, les attaques plus ou moins ou* 
vertes contre le principe du gouvernement que la Charte avait 
eu pour objet de fonder. On avait commencé par les restric- 
tions, oiafim. fini jpar un éclatant parjure! Tous nos droits ont 
été méconnus et foulés aux pieds ! I^ sang français a coulé !••• 
Mais la punition ne s'est point fait attendre ; le pouvoir en ré- 
volte contre la loi a été brisé pour violaHon de la Un. 

c II en est résulté une grande leçon pour les gouvernants ; 
ils ne peuvent plus oublier que ce sont les lois franchement 
acceptées et franchement exécutées qui font leur force et leur lé* 
gitimilé. I 

c Le nouveau gouvernement l'a parfaitement compris : c'est 
sur ce principe d'un pouvoir dont les bases ont été convenues 
et acceptées qu'il a fondé son éiabUssement. 

• Une nouvelle ère de légalité commence ! la parole toujours 
loyale d'un prince éminemment français sera vérifiée : c La 
Charte désormais sera une vérité. » {Audience de la Cour de Cas» 
tatia» du SS août iSSO.) 

f Un prince a prêté serment dans cette enceinte, sans res* 
trtction ni réserve, d'une manière pure, simple, absolue, après 
avoir accepté indéfiniment la déclaration des Chambres. 11 s'est 
lié ainsi non seulement à votre égard, mais à l'égard de tous ses 
sujets; de sorte qu'il n'est pas un citoyen français qui, ayant 
reçu la parole de son roi , no puisse le sommer par les voies lé- 
gales de l'exécuter. L'engagement n'est -il pas réciproque? > 
<S9 «0411880.) 

Certes , c'était là se montrer bien révolutionnaire ; c*était 
U une très irrespectueuse atteinte à rinvioUbilité royale. 
M. Dupin ne récidiverait pas aujourd'hui. 

c Ce peuple même dont vous parlez, et que je connais aussi 
bien que vous; ce peuple français est doué d'un patriotisme ex* 



quis, jusque dans les derniers rangs , et je dirai même qu^il s'en 
trouve souvent plus dans les derniers rangs que dans les autres, 
où Ton ne trouve quelquefois que Tégoîsme et Torgueil. » 
(26 janv. 1832.) 

Aux yeux de maint petit procureur du roi , ces paroles 
seraient , aujourd'hui , une véritable excitation à la haine 
d'une classe de la société, les riches. 

« s'il n*existe pas de loi sur la responsabilité des ministres ^ 
il n'a pas dépendu de nous d'en avoir une ; nous l'avons de- 
niandiîe vaiucmenl pendant quinze ans, et les ministres, som- 
més tant de fois de proposer une loi de responsabilité, n'ont 
jamnis voulu satisfaire au vœu public, ni accomplir ce que la 
Charte avait annoncé. » (20 août 1850.) 

Pourquoi donc M. Dupin n'a-t-il pas , depuis douze ans , 
usé de son droit d'initiative pour proposer ce qu'il réclamait 
depuis quinze ans? 

Continuons à citer: 

a L'art. 55 porte : < I^a Chambre des Pairs connaît des 
crimes de haute trahison et d'attentat à la sûreté de l'État qui 
seront dt'Jinis par la loi, » 

« Je m'oppose à la suppression des mots n déûnis par la loi , t 
]>arce qu'il en résulterait qu'une foule de crimes et d'attentats 
dont les tribunaux ordinaires doivent connaître, pourraient être 
portés à la Chambre des Pairs, et qu'il faudrait qu'elle fût en 
permanence pour faire le triage de toutes les affaires; tandis que 
la Chambre des Pairs ne doit s'assembler que dans des cas extrê- 
mement rares où la sûreté de l'État tout entier est mise en 
péril. • (7 août 1830). 

« 11 nous tarde d'avoir la loi du jury, la seule qui puisse 
connaître des délits de la presse; car, à mon avis, c'est la 
garde nationale appliquée aux délits de la presse , qui fera la 
police de la presse devant les tribunaux , comme ailleurs elle 
fait un autre service. » (50 sept, 1S30.) 

a Ici ce n'est pas seulement certains délits politiques commis 
par telle ou telle classe de personnes , mais tous les délita politi« 
quesqiii sont de la compétence du jury... 

c Ce que nous cherchons surtout , en fortifiant l'institution 
du jury , c'est de placer sous sa protection la conservation dçft 
droits politiques. » {A cet. 1850.) 

« Avocats, vous avez aussi vos modèles : sachez les choisir; 
tûçUez d« les atteindre, et, s'il ^ pgut^ dçles surpassa} tw» 
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plissez avec zèle toutes les fonctions de votre ministère , soit que 
vous réclamiez ici contre la violation ou contre la fausse appli- 
cation des lois, soit que, sortant de cette enceinte , vous alliez 
consacrer votre éloquence à la libre défense des accusés ! > (5 nov, 
4850.) 

M. Dupin, rapporteur de la comnïissîon chargée de 
Texamen de la proposition Bérard , pour la révision de la 
charte de 1814, proposait de supprimer le dernier membre 
de phrase de Tart. S, qui disait : (c Les Français ont le 
droit de faire imprimer leurs opinions, en' se conformant 
aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté, » 

t Nous avons cru , dit-il (7 août 1830) , devoir supprimer 
CCS expressions, parce que, pendant longues années, une ad- 
ministration malveillante y trouva le prétexte de toutes les lois 
d'exception qui ont entravé la presse ou qui Font opprimée... 

fl 11 ne sutlîsait pas, disait plus loin le rapporteur, d'avoir dit, 
avec l'art. 62 : « Nul ne pourra être distrait de ses juges natu- 
rels, » ni mOme d'ajouter, avec l'art. 63 : t 11 ne pourra être créé 
de commission et tribunal extraordinaire. » Pour prévenir tout 
abus possible, nous avons ajouté : A quelque titre et sous quelque 
dénomination que ce puisse être; car les noms trompeurs n'ont ja- 
mais manqué aux plus mauvaises choses , et sans cette précau- 
tion on pourrait rétablir le tribunal au fond le plus irrégulier, 
en lui donnant faussement la dénomination de tribunal ordi- 
naire. • 

* Toutes ces paroles étaient autant de protestations futures 
contre les lois de septembre ; disons, à Téloge de M. Dupin, 
que , cette fois du moins , il a été logique ; car il les a 
combattues, pour la partie qui touche à la juridiction de la 
Cour des pairs, en rappelant les dernières paroles que nous 
venons de citer. Il les a encore combattues pour la partie 
c|ui touche au jury ( 26 août j 835) : 

c Or, l'art. 69 était ajouté à la Charte, disait-il ; et dans la 
résolution de la Chambre, on avait cxit^é Tunanîmité , cette ga- 
rantie constitutionnelle rendue nécessaire par Texpéricncc qu'on 
avait faite pendant quinze ans de Ucstauration ; c'était du moins 
le résultat des réflexions et convictions de tous ceux qui tra- 
vaillaient alors à la réforme de la Charte. L'art. 69 porte l'ap- 
plication du jury aux délits de la presse, comme une garantie 
de la liberté de la presse» placée sous l'égide du pays» soit pour 
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la protection , soit pour la répression, parce que la presse , dans 
nos idées de 18i0y devait entrer avec plus de puissance et par 
conséquent plus de liberté dans nos institutions» (|u'on ne l'a-, 
vait fait sous la Charte de 1814 , octroyée par un pouvoir dont 
tout le système avait consisté à promettre et à retenir, à reoon^ 
naître dans la loi des libertés qu'on retirait ensuite par des 
actes d'administration. C'est là, en effet, ce dont pendant quinze 
ans nous avons été les témoins. 

fl Mais pour nous, dans quelles circonstances nova pro- 

pose-t-on de dépouiller le jury de la connaissance des crimes et 
des délits de la presse (car qu'on retienne bien que je no veux 
pas nier la qualiûcation aussi forte , la répression aussi sévère 
qu'on voudra, je ne discute que la juridiction); dans quelles 
circonstances, dis-je, veut-on nous proposer de dépouiller le 
jury investi par l'art. 69 de la Charte de 1830, au proQtde la 
Chambre des pairs ? C'est à l'époque où l'on vient de dire que 
le jury qui offrait assez de garanties à huit contre quatre dans 
les délits ordinaires, n'en oiîrait pas assez pour les délits de la 
presse; mais qu'avec sept contre cinq la répression serait as- 
surée. » (26 août iSZ6.) 

Mais alors pourquoi M. Dupin est-il resté impassible 
témoin de Inapplication de ces lois, lorsque , par des iaier- 
pellations aux ministres , il pouvait sommer les cabinets qui. 
ne les ont pas faites de les retirer ; lorsque , comme député , 
il pouvait proposer leur retrait? 

Suivons M. Dupin sur un autre terrain. Voulez-vous le 
voir l'homme du monde le plus belliqueux ? Écoutez-le : 

c Qui est-ce qui dit qu'on veut- la paix à tout prix ? C'est là 
ce que chacun de nous pouvait prendre pour un fait personnel» 
La paix à tout prix ! c'est-à-dire même au prix de la honte, de 
la déconsidération! Personne, je l'aflirme, ne voudrait de la 
paix à ce prix ; tout le monde, au contraire, affronterait les 
plus grands sacrifices pour échapper, je ne dis pas seulement à 
nne condition humiliante, mais à ce qui aurait l'apparencede 
l'humiliation. Ainsi, ne cherchez pas à faire prendre le change 
à la France. » (27 janv. 1831.) 

Et pourtant, cet homme qui s'indigne de la paix i UM 
prix s'est prononcé contre M. Thiers , lorsqu'il s est donné . 
ù l'occasion du traité du 15 juillet i840| une allure belli- 
queuscf qui n était | suivant nous^ qu'un leurre povr lopi* 
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accepte M. Guizot avec ces étranges paroles : la paix 
partout, la paix toujours. 

Nous avons un dernier reproche de revirement à adresser 
à M. Du pin atné. 

fl Les peines ne sont pas une affaire de fantaisie, disait-il le 
28 mai 1853; les tribunaux ne condamnent plus à des peines 
arbitraires; ils ne condamnent plus pour les cas résultant des 
procès sans savoir et pouvoir dire lesquels; il faut que le crime 
ait été prévu par la loi ; il faut que la peine soit littéralement 
appliquée ; et quand Tarrôt est rendu , le gouvernement n'a 
plus qu'une alternative : faire grâce ou faire exécuter Tarrêt. 

c ians V exécution y tout ce qui serait ajouté à ta rigueur des 
lois serait barbabik , forfaiture ; il y aurait lieu à plainte et à 
procéder contre celui qui ordonnerait ou qui exécuterait des choses 
qui tendraient à aggraver la peine prononcée par Tarrêt et dé- 
terminée par la loi. » 

Eh bien , quand , en I $41 , une voix généreuse s'est 
élevée pour flétrir cet odieux , cet abrutissant système cel- 
lulaire, que les hommes du pouvoir infligent aux détenus 
politiques du Mont-Saint-Michel , M. Dupin s'est levé, et a 
eu le triste courage de se démentir, en combattant cet 
orateur. 

H. Dupin vote habituellement avec le ministère ; et ce- 
pendant M. Dupin ne laisse pas échapper une occasioh de 
faire de l'opposition à coups d'épigrammes. Nous désire* 
rions fort que ces épigrammes fussent des booles noires, si 
cela lui était jamais possible. 

DUPIN (le Baron Charles), Pair de France, Profes- 
seur au Conservatoire des Arts et Métiers, Menn« 
bre do r Académie des Sciences, etc. p^^ p^ 

M. le btrw Charles Ditpin est lliomme le plos heureux 
du monde; il oceope nombre de places; en additionnant la 
somme de ses traitements, on arriverait à un total assez 
rondr Aussi H. Dopin cadet ne s'éiève-t-il point con(rQ le 

G. 
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cnAtil ; il le croit permis au savant. Ingénieur de la marine 
distingué, M. Cb. Dupin a été trois jours ministre de la ma- 
rine; il a foit partie du cabinet des trois jours, en i834. 
Cela valait bien la pairie , comme fiche de consolation. 

Nous accusons ici M. Dupin cadet de provocation à la 
désobéissance dans Tarmée. 

c Vous adopterez , disait-il, les enfants des soldats et des ma- 
rins dont le sang sera versé, non plus en combattant les ci- 
toyens, d'après le dognic anti-social de l* obéissance servile et sam 
limiie , même au sein de la cité, mais en combattant les étrangers 
qui voudi-aient attaquer la France. » 

Il est vrai que M. Charles Dupin disait cela à la 
Chambre des députés, qui Técoutait sans sourciller, le 18 
août 1830. M. Ch. Dupin serait plus sage aujourd'hui. 

M. Charles Dupin disait à la Chambre des députés (2 
juin 1828) : 

c Je voudrais que le ministère adoptât, pour la religion et 
pour la politique, les principes de tolérance que nous adoptons 
pour les sciences ; qu*à C égard des écrivains , il laissât tes utw ^ 
raisonnner sans garantie, et les autres déraisonner sans caution-.^ 
KEMENT. Qu'il se fic à la rectitude naturelle de Tcsprit hunuiia^' 
du triomphe certain des vérités utiles à riiumanité et du discer- 
nement qui juge avec équité les actes de l'autorité publique^ 
avantageux ou pernicieux pour la société. » 

A s'en rapporter à ce vœu de la restauration, M, Charles 
Dupin serait un bien grand adversaire des lois de septem- 
bre : nous n^osons le croire. 

Dans son ministérialisme de 1831, M. Charles Dupin 
avait parfois des accès de vérité. 

i Tout ami du ministère que je puisse être, je n'aime pas 
non plus qu'on le rende souverain dispensateur d'un trop grand 
nombre de faveurs pour les villes comme pour les citoyens; 
si nous ne voulons pas qu'un jour il abuse de son pouvoir, ;ne 
rendons pas son pouvoir exorbitant; et si nous ne .voulons pas 
qu'il se corrompe, en devenant corrupteur, posons dé pru- 
dentes limites aux moyens qu'auraient les hommes et les cités 
de se faire corrompre par lui. • 

Nous serions curieux de savoir ce qu'à fait M. Gharlei 
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Dupin depuis onze ans pour mettre un frein à cette corrup" 
tion. 

Libéral comme tant d'autres sous la restauration, M. Ch. 
Dupin , dont le nom se trouve au bas de la protestation des 
députés du 27 juillet 1830, est aujourd'hui entré à pleines 
voiles dans les eaux du pouvoir. 

DUVERGIER DE HAURANNE, Député. p^ZJ 

Nous trouverons d'abord dans M. Duvergier deHauranne 
un des libéraux actifis de la restauration, un rédacteur du 
Globe de 1S30. 

Nous verroBS ensuite daus M. Duvergier de Hauranne un 
doctrinaire dans toute l'acception du mot, s'associant à la 
politique Guizot avec un acharnement sans exemple , 
mettant à la disposition de la cause qu'il défend de l'esprit, 
delà sagacité même. Ce M. Duvergier de Hauranne-là vo- 
tera les lois de septembre et toutes les lois d'intimidation 
qu'on lui demandera. 

Nous verrons encore dans M. Duvergier de Hauranne un 
bomme bien dessiné dans sa couleur, ne voulant pour son 
parti ni* fusion, ni alliance avec ce qui n'est pas lui, et 
s'exprimont ainsi 5 cet égard : 

• De là, clans ces derniers temps, tant de suppositions ridî- 
cilles et de bruits mensongers. De là tant d'cfl'orls pour faire 
ji^ijlre la haine entre des hommes qui s'estiment , et pour briser 
un(i union qui (lijsesi)ère. De là aussi tant de programmes, de 
symboles cl de devis-js sucrcssivcmcnl inventés, modiliôs, aban- 
donnes et repris, ^o palail-on pas, par exemple, il y a quel- 
que p»iirs, d'une vaste ncslilion oh vicmbaient se ranger toutes 
les hostilités , celles qui en veulent à la foinv' du gouvernement 
ou à ia dynastie , comme celles qui ne se si^parent du système 
actuel que par des nuances ou par des noms propres? Ne pav^ 
lait-on pas de faire marcher ainsi , côte à. côte et sous le même 
drapeau, les hommes qui ont combattu énergiquement les tea- 
lalives violentes des partis, et les hommes qui, dans leur fa- 
cile indulgence, les ont excusées ou justifiées? ISe parlaît-on pas 
de li\rer, avec tontes ces forces réunies, un grand assaut, sauf 
à se retourner les uns contre les autres le lendemain de la vic- 
mir»», SI, par malheur, on était virtorinix? Ne p:ir!ail-on pas 
• niiii de fonder sur ce [■':!o-iij'!e (i'isJl-jilionb diverses ctd'opU- 
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cri lice de toute consistance et de toute conscience quelque chose 
d'honorable et de moral? A la vérité, en a échoué, et le travail 
parait en ce moment susj[)cndu. Mais les partis ont trop de clair* 
voyance pour ne pas se remettre à l'œuvre à la première occa- 
sion. Dans la situation désespérée où les ont jetés leurs fautes , 
ils sentent en effet que là pour eux est la dernière chance. » 
(13 janv. J836.) 

« // est bien établi et reconnu qu*avcc (ks coalitions de. minorité 
on ne fonde rien de solide, rien de stable y rien de sérieux. 11 est 
bien établi et bien reconnu que la lutte ici doit s'engager entre. 
les opinions, non entre les ambitions, et que tout changement 
dans les hommes qui n'entraîne pas un changement dans les 
choses, ne fait que rapetisser la Chambre, énerver lepouvoir, 
porter partout l'incertitude et la confusion. 11 est bien établi et 
bien reconnu qu'avant de rompre une association politique que 
le temps a consacrée , il faut songer au lendemain , et s'assurer 
qu'une association meilleure est toute formée et toute prête. 
Nous pouvons espérer, d'après cela, que le triste spectacle dont 
nous avons été les témoins ne se renouvellera pas, et que quand 
un ministère succombera désormais, ce sera pour quelque 
chose et devant quelqu'un. » (31 janvier 1837.) 

Eh bien, ce m[. Duvergier de Hauranne, qui tenait , en 
1836 et en «837 , un langage si fier, si humiliant pour les 
partis auxquels il disait : vade rétro Satanas! ce M. Du- 
vergier de Hauranne a été un dos chefs de la coalitioD. 
C'est à n'y pas croire. Mais le Moniteur est là : on n'a qu'à 
rouvrir pour s'en convaincre. 

M. Duvcrgier de Hauranne marche seul aujourd'hui; il 
semble délaisser M. Guizoï, et vouloir fonder une nouTelle 
secte doctrinaire, qui procédera sans doute comme la pre* 
mière. En attendant, il proteste contre ses voles à lui, <to« 
puis dix années , en lançant de temps i autre de petites 
brochures gravement pensées, où il critique avec une 
cruelle amertume la politique qui est le résultat de ses 
votes passés. 

Si jamais M. Duvergier de Hauranne advient au minis- 
tère, nous aurons sans doute de nouveaux revirements de 
sa part à constater. Le passé , cbe? lui , peut répondre de 
l'avenir* 
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EMPIS, Fonctionnaire de la Liste Civile. |^^ P^ 

P 

Comme auteur dramatique, M. Empis a^ il y a vingt ou 
quinze ans, obtenu quelques succès. 

Comme homme politique, M. Empis s'accommode volon- 
tiers de tous les régimes. Ainsi , il était secrétaire des biblio- 
tli|èqucs de Louis XVIII, vérificateur du service du gou- 
vernement des maisons royales, et chef de la première 
division de la maison du roi sous Charles X; aujourd'hui, 
sous Louis-Philippe P% il occupe une position élevée dans 
l'administration de la liste civile. 

Il n'y a donc rien de changé pour M. Empis. 

ENFANTIN (Bartélemi), Ingénieur, pszq 

Bf. Enfantin est une de ces réputations d*un jour dont 
on ne se souvient plus le lendemain ; fort joli garçon, dit- 
on , il se posa, autrefois, comme pape, père suprême du 
saint-simonisme , et appela auprès de lui la femme libre, 
qu'il eut le malheur de ne point trouver eu Occident; 
après avoir été condanmé à un an d'emprisonnement , pour la 
doctrine saint-simonienne^ il alla chercher la femme libre en 
Orient; ne la trouvant pas, il s'occupa, en Egypte, du 
barrage du Nil à l'origine du Delta , ce qui avait peut-être 
plus d'utilité que la recherche de la femme libre. Comme la 
majorité de ses confrères en saint-stmonisme, M. Enfantin, 
père suprême défroqué j n'a pas gardé rancune au pouvoir 
des per«écutions auxquelles il a été en buite il y a dix ans, 

ENOUF, Député. P^Zj 

Écoutons H. Enouf : 

c Un principe de droit général» d'équité et de bonne foi, me 
semble dominer la question qui nous occupe; ce princi()e est 
que )o mandataire, en changeant de situation et d'intérêt, al- 
tère plus ou moins, s'il ne détruit pas complètement, le mandat 
fjont il a été chargé. Dans le cas dont il s'agit, ce principe non 
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fOiltesté devient bien plus rigoureux , puisque le mandataire, 
en acceptant les fonctions salariées n'embrasse pas seulement 
des intérêts autres que ceux qu'il était chargé de défendre, mais 
des intérêts tout opposés , puisqu'il passe dans les rangs d'une 
<idministration que son mandat primitif le chargeait de surveiller 
en homme probe et libre. 

Or, messieurs, il vaut mieux n'être pas représenté que de 
s'exposer à l'être mal, que de l'être par un homme dont les in- 
térêts non seulement ne sont plus les mêmes, mais encore leur 
sont opposés; une loi qui sanctionnerait un pareil ordre de 
choses ne serait pas une bonne loi. » (27 août 1830.) 

M. Enouf propose (le 10 mars 1831) un article addi- 
tionnel ainsi conçu : 

« Les départements ne pourront prendre plus du tiers de 
leur dépulalion parmi les magistrats fonctionnaires publics sa- 
lariés du gouvernement. » 

< Peu importent quelques incompatibilités personnelles 

et particulières. Qu'un préfet soit quelque temps éloigné de 
son département, qu'un receveur des linances, si d'ailleurs il 
jouit de la confiance de ses concitoyens, vienne siéger, parmi 
vous, je vois peu d'inconvénients à cela et peu de dangers pour 
les intérêt populaires; mais que la majorité de la représenta- 
tion puisse être un jour composée de magistrats, de militaires 
et d'autres employés salariés du gouvernement, dès cet instant 
le principe est faussé; je vais plus loin, je dis qu'il n'y a plus 
de représentation : vous y aurez introduit les éléments d'un 
pouvoir qui n'est pas le sien, qui doit en être sévèrement banni, 
puisqu'elle est appelée à contrôler ses actes, bien loin d'être 
destinée à les soutenir. 

« Je ne prétends pas, messieurs, que les magistrats et les 
hommes du pouvoir soient exclus de cette Chambre, Dieu m'en 
garde! je sais que leur présence y est utile, nécessaire à la dis- 
cussion des lois et à la marche des affaires; je ne veux pas 
priver le gouvernement de leurs lumières et de leur appui dans 
cette enceinte, mais c'est contre la possibilité de les y voir un 
jour en majorité que je m'élève présentement; car, dans ce cas, 
je le répète, la représentation n'est plus qu'un leurre; elle ap- 
partient au pouvoir, elle a perdu le caractère et les intérêts de 
son origine. (10 mars 1831.) 

M. Enouf a repoussé cette année la proposition Gain 
neroQ] 
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1 La réyolution de juillet a porté au pouvoir betoeèup 
d'hommes recommandables, de ceux-là même qui, araet ciA 
heureux événement, passaient pour les plus patriotes et les 
plus habiles. On fondait, depuis longtemps, sur leur concours 
et sur leur entrée au ministère la dignité, le bonheur et la pros- 
périté de notre patrie. Eh bien ! ils ont paru ces hommes, plu- 
sieurs se sont succédé, tirés des mêmes rangs. Avons-nous 
reconquis cette dignité, ce bonheur, cette prospérité? Les pos* 
sédons-nous? Est-ce enûn pour les compléter et les défendre 
qu'on nous impose ces énormes sacrifices? A chaque change» 
ment de noms et de personnes , on demande à cette France » 
avec une imperturbable confiance, de nouveaux subsides; ceux 
qui succèdent à ceux qui les ont demandés ne les trouvent plus 
suffisants , il leur en faut d'autres , ils y ajoutent sans cesse... ; 
cependant nous sommes en paix, on fait tout pour la con-* 
server. Dieu veuille qu'on ne fasse pas trop.... Enfin, il est no- 
toire pour les esprits les moins prévenus, et l'on ne peut voir 
sans vive anxiété que plus la France use de ses hommes supé» 
rieurs, plus elle prodigue avec ses notabilités intellectuelles , 
ses trésors et ses ressources les plus précieuses, moins elle 
obtient au dedans de tranquillité et de prospérité, au dehors de 
puissance et de dignité, {i A avril 1831.) 

Après ces divers échantillons des opinions passées de 
M. Énoaf, Tultrà libéral de la restauration , vous croirez 
peut être que ce député est un homme fort belliqueux? 

M . Enouf est tout simplement ce que les Débats appellent 
un constitutionnel. Il a depuis lon{jiemps Thermine de pair 
en expectative, et cependant, comme Tantale, il voit le 
palais du Luxembourg s'éloigner de lui chaque fois qu'il 
croit tenir sa nomination à la pairie. 

ETIENNE (Charles-Guillaume), Pair de France, 
Menoibrc de l'Académie Française. [EZ2î| fSZEJ 

Le rédacteur en chef du Constitutionnel de la Restaura- 
tion , le spirituel auteur des deux Gendres, et de plusieurs 
autres ouvrages représentés avec succès sur nos premières 
scènes, M. Etienne était, sousTempire, chargé delà polioQ 
(générale des journaux , fonctions équivalentes à celles d^ 
censeur. M. Etienne était membre de l'Académie française | 
la Kcstauration l'en exclut par ordonnance. 
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Député en 1820, M. Etienne parla et vota comme les 
hommes de l'opposition la plus vigoureuse. 

Veut-on juger de Ténergie du M. Etienne d^autrefois? 
on n'a qu'à ouvrir le Moniteur Am 20 janvier 482%, Yoici 
ce qu'on y lira : 

c Mais Tabolilion du jury révèle le fond de la pensée du mi- 
nistère. Ce seul dessein Ta trahi. Il annonce ce qu'il veut être 
et ce qu'il sera. Je m'explique : Qu'est-ce que le jury ? C'est la 
société elle-même, c'est l'expression de ses vœux, de sa pensée. 
C'est surtout en matière de délits de la presse que son inierren- 
tion est indispensable dans les querelles du pouvoir. 

c Abandonné à lui-même, celui-ci est mauvais juge de ques- 
tions qui le touchent jusqu'au vif. 11 est l'ennemi né de la presse, 
attendu qu'il est exercé par des hommes, et qu'il est de la ten-, 
dance humaine de s'affranchir de tout lien qui la gftne, de tout 
obstacle qui Tarrête. Les juges eux-mêmes sontjusticiablesdelâ 
liberté des opinions, leurs arrêts, s'ils s'écartent des lois, leurs 
actes peuvent être soumis à l'examen; dans quelques bornes 
qu'ils se renferment, ils s'en irriteront toujours, et c'est là un 
des avantages de l'esprit de corps dont If. le rapporteur ^ oublié 
de fiiire mention parmi tous ceux qu'il a si longuement énuDoé* 
rés. L'amour propre offensé est mauvais juge de ses oiTenses ; en 
supposant qu'il les supporte, il n'attend que Toccasioa de les 
venger, et, si l'orgueil ne les condamne pas, plus tard c'est la . 
rancune qui punit. 

« Les tribunaux, tels qu'ils sont institués, sont indépendants 
ide droit et dépendants de fait. Des changements forcés de rési^ 
dence ne peuvent-ils pas changer leur sort ? et quand il vaque 
une haute magistrature, un siège à la Cour de cassation, un fiiu- 
teuil au Conseil-d'Étïit, une préfecture de police; quand les soeaax 
même de l'état paraissent incertains dans les mains qui lestisii- 
nent, tout juge ne peut-il pas être ambitieux ? et s'il résffleà 
l'espoir de la faveur, pourra-t-il résister à la faveur obteone? 
La reconnaissance est une vertu si douce qu'on croit n'être ptf 
injuste quand on n'est pas ingraL 

« Le pouvoir fait toujours les juges à son image : sous un dtf- 
pote comme Richelieu , il y a des Laubardcmonl ; sous un pou- 
voir qui est en lutte avec la société, il y a des Jeffries, Tous duos 
leurs temps ont trouvé des défenseurs qui proclamaient leors 
vertus et même leur indépendance. Ceux-là auraient rassuré con- 
tre l'abus des absolutions scandaleuses; ils eussent été d'excd- 
lents juges pour venir au secours de ces hommes sensibles qH 
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les plus sévères arrôts ne peuvent satifaire, et qui n*ont jamais 
Tersé de larmes que sur les absolutions. » 

Croirait-on maintenant que M. Etienne , rédacteur de 
toutes les adresses de la Chambre des députés , depuis 1 829 
jusqu'à l'époque assez récente de sa nomination à la pairie , 
soit devenu , après 1830, un député sans verdeur et san^ 
énergie contre le ministère , avec lequel il votait habituelle- 
ment pendant ces dix dernières années? 

EXGELMANS (Rëné-Joseph-Isidore ) , Lieutenant- 
Général , Pair de France, p^ 

M. le général Excelmans a été créé pair depuis la Ré- 
volution de juillet ; il est du petit nombre de pairs qui font 
une opposition libérale. Cette opposition nous fera fermer 
les yeux sur les serments de fidélité à toute épreuve qu'il 
fit à la Restauration (/>eiat^ du 28 janvier 181o) et deux 
mois après à l'Empereur. La Restauration a longtemps 
boudé le général Excelmans ; cependant elle le remit en ac- 
tivité en 1826. 

F. 

F ABVIER (le Général ). pzq 

Le Dictionnaire des Girouettes (do I8.>1), classait dôjà 
le général Fabvier parmi les hommes qui u ont pas toujours 
suivi la même ligne politi(|ne. Il rjpp<;lait c\h) te colonel 
Fabvier avait adhéré à la première Resiauraiion , aux Cent- 
Jours, à la seconde Restauration , qui le réintégra dans son 
grade de colonel et l'envoya à Lyon, on (pialité de chef 
d'état-major du duc de Raguse... De 18*Î0 à 1828, le co- 
lonel Fabvier, mis en disponibilité , fut un des chauds libé- 
raux d'alors; il combattit sous le drapeau tricolore, avec 
Carrel, àlaBidassoa; il fut un des chefs philliellèncs qui 
contribuèrent le plus à la délivrance de la Grèce. 
En 1820, le colonel Fabvier s'écriait : 

1 Si j'étais appelé avec des troupes sous m.^s ordres pour dis- 
siper un attroupement y j'emploierais tous les nioyons possihlcs 
pour dissoudre le groui)e, la doufour, la persuasion, la menace 

7 



et mrmc la force do mes bras ; mate après avoir épuisé 
CCS voies, s'il fa liait faire f ai sur le peuple, je briserait imoh 
donnerais ma démission, t 

M. le général Fabyier pense-t-il encore de fflémef 

l'espérons. 

FEULLIDE (Capot de) Journaliste. |32u 

La défection de ce monsieur a été attez éclatànlâ 

que nous ne la rappellions pas. L'ancien rédaçtear 
Tribune y du Bon Sens y le témoin du duel de Carrel 
M. Emile de Girardin, celui qui fut en quelque aè 
cause de ce duel j M. Capot de Feuillide écrirsiit 'û 
Presse , peu de temps après la mort de Carrel ] M* i 
de Feuillide a embrassé aujourd'hui toute espèce de i 
tcrialisme ; quand les ministres ne veulent pas de Inî^ i 
fait la guerre , comme en 1 840 dans le Jùumàl 4e I 
et alors, pour s'en débarrasser, on lui donne quelque m 
lointaine. La Chambre des députés n'est pas toBJÔâ^a i 
d'accorder les quelques milliers de francs que coûte 
sinécure , ce qui n'empêche pas M. Capot de Fet 
de les avoir empochés , et les ministres de savoir 
trouver. 

FIGA, Officier de paix. pS| p2 

Dans les bureaux du journal quasi-répùblicain, la A 
lion de 1830 , était un caissier ayant nom Figa : il yi 
dire que ce caissier partageait les opinions du joun 
remployait. Aujourd'hui ce caissier est ofiicier de l 
Paris. * 

FILLEAU SAINT-HILAIRE, ConseîHef à'Èt 
service extraordinaire, p^ ^ 



M. Filleau Saint-Hilaire a été préfet par intérin 
première Restauration ; sous-préfet dans les Cent- J 
directeur des Colonies au ministère de la marine en 1 
Ui dynastie des Bourbons a chaûjjé, loaia M, f 
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Saint4inbHre est resté directeur ; il est de plas consâller 
d'état , membre de plusieurs commissions , commissaire da 
roi près la Chambre lors de la présentation de projets de 
lois spéciaux, etc. 

FEUTRIER ( le Baron), Pair de France. F22I| pt 

Le frère de l'ancien minisire de la Restauration , évéque 
de Beauvais , a été préfet de la Restauration en 4 830 ; il a 
été préfet de la quasi-légitimité depuis i830, et son dé* 
voûment à celle-ci lui a valu ce que la Restauration n'eàt 
pas longtemps refusé à son dévoûment , Tliermine de pair de 
France. 

FRETEAU DE PENY, Pair de France, Conseillera 
la Cour de Cassation. |IZZI| ZI] 

M. Fréteau de Peny faisait partie du parquet de la cour 
royale de Paris sous la restauration, qui ne confiait ce poste 
qu'a des royalistes dévoués. 

Par ordonnance du 4 4 septembre 1835 , le protégé de la 
restauration a été nomme pair de France. La dynastie ac- 
tuelle peut compter sur son dévoûment. 

G. 

GAILLARD DE KERBERTIN, voir KERBERTIN. 

GANNERON, Député, Colonel de la 2"" Légion delà 
Garde nationale parisienne, f^^ 

M. Ganneron était , avant 1830, une des fortes têtes de 
Tépicerie du quartier Montmartre ; présidant une section du 
tribunal de commerce, le 27 juillet 1830 , il participa au 
jugement de cette section qui proclamait Tillégalité des 
ordonnances de juillet. Sa conduite honorable en cette occa- 
sion lui valut la croix d'honneur et de royales félicitations 
qu'on retrouvera dans le Moniteur. Les électeurs de Paris 
firent du marchand de diandelles un député , qui se montra 
fort libéral pendant quelques mois , vota , entre autres me- 
«ores^ pour raboUlion du cens d'éligibiUté| et ne dédaignait 
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pM, s'il faut en croire la Biographie des Hommeê du Jour^ 
de venir fraterniser avecy les rédacteurs de la Tribune , dans 
les bureaux de cette feuille , en sa qualité de membre da 
comité de Tassociation nationale du département de la Seine. 
Insensiblement , M. Ganneron passa au ministère , et , le 22 
septembre , il lui vota un bill d'indemnité pour sa politique 
extérieure en proposant son célèbre ordre du jour motivé. 
M. Ganneron ne s'arrêta pas en si beau chemin ; il s'as- 
socia à toutes les mesures exceptionnelles proposées par les 
ministres ; il mit dans l'urne du scrutin des lois de sep- 
tembre une boule blanche. M . Ganneron semble venir à nS- 
sipiscence aujourd'hui , et sa proposition récente pour Tex* 
clusion de quelques fonctionnaires de la Chambre des dé- 
putés en a (ait un révolutionnaire aux yeux des centres. Les 
centres peuvent se rassurer ; les révolutionnaires de la façon 
de M. le colonel de la 2« Iég[ion font tout ce que fait 
M. Thiers ; leur opposition , quand ils se hasardent à en 
faire , ne survit pas à leurs bouderies. 

GARCIAS , Député. P^q 

« A la session dernière, on prenait encore M.Garcias pour 
un patriote... S'il a jamais été franchement dans les rangs 
de l'opposition , on doit le regarder aujourd'hui comme un 
déserteur de la cause nationale. Il a constamment voté poor 
le ministère. >» 

Ainsi s'exprimait, en 1832, le rédacteur du compte- 
rendu de la session de 1831, par la Société Aide-toi, 

M. Garcias, qui avait signé la protestation des députés, 
le 98 juillet 1830, a voté les lois de septembre et tontes les 
lois semblables; toutefois, son ministérialisme n*a pas été 
jusqu'à accepter la loi de disjonction . M. Garcias est de- 
meure ministériel lors de la coalition : il a depuis voté 
les fortifications de la capitale , et contre le recensement 
Humann. 

GARNON , Député, pq 
M. Garnon s'est associé naguère à la politique d'iatini*. 
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datioQ ; il a voté les lois de septembre : ce nW pas ce qa*il 
a foit de mieux. En 1839 , il s'est jeté dans la coalition ^ et 
a été éla comme homme de Toppositiou. L'opposition de 
M. Garnon dérive plutôt d'une question de personne que 
d'une question de principes. Il a voté contre le recensement 
Humann. 

GARRAUBE ( le Général de) , Député . f^^ 

H. de Garranbe a débuté dans la carrière militaire en 
obtenant d'emblée une sous-lieutenance aux Cent-Suisses , 
comme survivance de son père , ce qui lui donnait le grade 
de chef de bataillon; plus tard, la restauration le créa lieute- 
nant-colonel. C'était justice, car M. de Garraube fit preuve 
d'un dévoûment tout chevaloresque à la duchesse d'An{];oa« 
léme en 1814, et il n'en fallait pas davantage pour recevoir 
en poupe le vent de la faveur. 

La députation a trouvé M. de Garraube lieutenant-colo- 
nel; il est aujourd'hui maréchal -de -camp. Si ce ne sont pas 
ses campagnes qui lui ont valu cet avancement, et nous ne lui 
en connaissons pas depuis 1830, ce sont du moins ses boules 
blanches acquises à tous les ministères. M. de Garraube fe- 
rait aujourd'hui, au besoin, preuve d'un dévoâment cheva- 
leresque pour la nouvelle dynastie, comme en 1814, pour la 
duchesse d'Angouléme. Le général député a fait partie de 
la coalition; il a voté les fortifications de Paris. 

GASC , Avocat, p 

M. Gasc est l'un des membres les plus distingués du bar* 
reau de Toulouse; sous la restauration , M. Gasc était dans 
les rangs du libéralisme le plus avancé. A la Révolution de 
Juillet , M. Gasc se laissa enthousiasmer pour la royauté 
nouvelle : « Soyons unis, s'écriait-il; la France et la royauté 
seront invincibles. f7i7c le roi des Français! yiyeLatfaiYeiielm 
Cependant M. Gasc fut jusqu'en 1835 ou 36 l'un des mem- 
l)res les plus actifs du parti républicain de Toulouse; il dot 
à ses opinions démocratiques les épaulettesde lieutenant-co- 
lonel de la garde nationale. Etepuis 1837, M. Gasc a prodi- 
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gieusemenl perdu de son exaltalion démocraiique , etù le 
considérait comme entré dans les rangs du joste-miliea , 
lorsque la question du recensement est Teaue lui fournir 
Toccasion de revenir honorablement sur ses pas. 

GASPARIN (le Comte de), Pair de France. 

Comte! que pe;][$ez-Y0us de ce titre de comte accolé au 
nom du fils du représentant du peuple, du conventionnel 
dont la place était à la MontagnePC'est là une épigramme peu 
filiale; c'est une protestation qui a quelque apparence d^ 
postasie politique ; car renier les principes du représentant 
Gasparin, lorsqu'on a Thonneur d'être son fils, c'est pres- 
que de Tapostasie. M. le comte de Gasparin, puisque comte 
il y a^ doit bien rendre grâce à la dynastie de juillet qui Ta 
fait tour à tour préfet, sous-ministre, ministre de Tintérieur 
el pair de France. IVéfet do Lyon lors des événeoients 
d'avril 1S34. M. de Gasparin appelait, quelques jours au- 
paravant, les fabi*icanls lyonnais ^e« butort^y. les débals 
du Procès d'avril). Ce qu'a fait M. le comte de (rasparin 
comme ministre, chacun le sait : ministre de Tintérieur, il • 
été le premier à infliger le système cellulaire aux. détenus 
politi(|ues du mont Saint-Michel, et cependant voilà ce qu0 
ce même M. de Gasparin, sous-secrétaire d'état, disait de 
cet odieux et abrutissant régime de l'isolement. 

1 Abandonné à lui-même, tournant dans le cercle de ses idées, 
on voit souvent le i>rîsonnier tomber dans la démence. En vou- 
lant réformer cette intelligence déchue, la société n'a pas pré- 
tendu LA TULR. Vn tel régime ne saurait être adopté en France. • 

Par un simple règlement, M. de Gasparin a adopté ce ré- 
gime, et l'a fait peser sur les condamnés de mai avec un 
incroyable acharnement ! 

Nous n'insisterons pas davantage sur M. le comtQ de 
Gasparin. Après cette contradiction toutes celles que. uou$ 
pourrions rappeler seraient sans portée. 




GAUJA , Préfet de la Vendée. 
M. Gauja était gérant du National lorsqu'éclata Infiéwv 
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▼olulion de Juiilel; il aigna la proicsiation des journalisiez, 
et comballit bravement dans les ran{;s du peuple; il fut 
même le premier ou l'un des premiers qui entrèrent au Lou- 
vre le 19. M. Gauja, tour à tour préfet de TAriège, des 
Hautes Alpes, de Maine-et-Loire, du Pas-de-Calais, a ct6 
en quelque sorte disgracié lorsqu'on l'envoya en Vendée, en 
expiation sans doute de sa sympathie pour son ancien col- 
lègue du National j M. Tbiers. M. Gauja a su conserver sa 
pasition de préfet en traversant les ministères les plus ré- 
trogrades; c'est dire qu'il sert le pouvoir comme celui-ci 
entend dire servi par ses agents. 

GAUJAL ( le Baron de ) Député , Conseiller à la 
Gourde Cassation. pZZI] pZ 

H. de Gaujal était procureur-impérial sous Napoléon ; 
la restauration eut toute ses sympathies, et le fit président de 
chambre à la Cour royale de Paris en 1816, président de 
la Cour royale de Limoges en i82S, et conseiller d'état. Lu 
dynastie nouvelle, qui a également toutes ses sympathies. 
Ta fait premier président à la Cour royale de Monlpellicr, 
cl, leSâ septembre 1837, conseiller à la Cour de Cassa- 
tion. 

M. de Gaujal vote habituellement avec le ministère. 
Cependant, dans la session de 1830 , il avait eu un sem- 
blant d'opposition. Ainsi, il disait, le 26 novembre 1830 : 

c Trop souvent t à des époques diverses, cette cnccinlc a re- 
tenti de pélilions repoussées par des niiiiislres. Plusieurs , sans 
doute, n'étaient pas fondées : toutefois, il y en a un grand nom- 
bre que la Chambre, après une vériOcation préalable des faits 
par la commission, a cru devoir renvoyer aux ministres qu'el- 
les concernaient; comment ont-elles été accueillies? Il est no- 
loire qna la plupart de ces pétitions, appuyées par vous, ont 
été ensevelies dans des cartons qui ne se sont ouverts que pour 
les recevoir. Ainsi rinterveniion de la Chambre était dédaiguéc, 
ainsi sa dignité était méconnue. 

• A^jourd'liai que les libertés publiques, assises sur un base 
désormais inébranlable, sont enfin hors de toute ronlcslation ; 
îiqjeiiid'liui que le louvernemeni s'empresse de l'cconuaitrc tous 
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les droits des citoyens , voudrez- vous que celui de pétition 
puisse êlrc illusoire ? non, sans doute, car s'il pouvait être éludé, 
la charte cesserait d'être une vérité, » 

Le nom de M. Gaujul ne se trouve point parmi ceuic des 
députés qui ont appuyé Tamendement de M. Lestiboudois 
contre le recensonienl Huinann; cependant voici comment 
M. de Gaujal jii{;(ait ce mode de recensement, le 20 jan- 
Sor 1830 : 

« Muis, messieurs, depuis quarante ans, nous luttons pour 
jouir (io nos liborlts. L'époque actuelle a vu s'achever l'œuvre 
de iTS!) ■ toiil ce qui alo!s était espéré doit se réaliser aujoUr» 
«riiii . et f|ii;iii(i le rruiio c'e nos libertés est devenu une néces- 
sité, i)(Mis serions mis, pour les contributions, à la merci d'un 
co)itr6lcur\ Lorsqu'il faut renoncer à l'exercice relatif aux bois- 
sons, il faudrait que t(Mis les Français fussent individuellement 
sou mis à l'exercice . au uiouieiit où Téleclion va pénétrer par- 
tout, quai d les citoyens élus vont seuls être appelés à composer 
les conseils de dépa temeiit, ceux d'arrondissement, et les con- 
seils municipaux, \ous enlèveriez à ces conseils leur principale 
attribution ; car si vous leur ôlez la répartition des contributions , 
que leur rcstera-t-il? Celte répartition ne doit-elle pas être le 
taand mtlif de l'élection? Voulez-vous donc qu'on dise, et qu'on 
dise avec une apparence de vérité : qu'en consentant à faire des 
membres de tous • "s conseils des élus du peuple, vous leur re^ 
fusez les moyens de lui être utiles ?i 

M. de Gaujal disait, le 31 janvier , en parlant des élec- 
tions municipales : 

c Pourquoi la plupart des citoyens seraient-ils étrangers à 
l'élection qui les toucbe de si près? L'immense majorité des 
Français ne doit-elle donc connaître la qualité de citoyen que 
par les charges qu'elle impose? N'y aura-t-il que les citoyens ri- 
ches qui auront des droits? Vous ne le voudriez pas, messieurs, 
et vous l'empêcherez. » 

II aurait dû, par les mêmes motifs, voter pour la proposi- 
lion de réforme électorale de M. Ducos. Il ne l'a pas lEait* 

GAUTHIER (Jeàn-Elie), Pair de France, sous-Gou- 
verneur de la Banque de France. pXI^ p2 

« Ce rcspoctable député f disait la petite bic^raphie de 1839, 



— 125 ^ 

u'est sî($iialô en I8ii et i8i 5 par son dévoûment à Taugusle fa- 
mille des BoarboDs; nommé député en i8Si, il siégea au côté 
droit et TOta de confiance pour le ministère Villèle» auquel une 
ancienne amitié personnelle l'attachait. » 

M. Gauthier tourna un beau jour le dos à ses amis Villèle 
et Peyronnet ; celte défection lui fit honneur auprès des li* 
bcranx. 

Le nonvesin Dictionnaire des Girouettes, publié en 1831, 
disait (je M. Gauthier qu'il espérait obtenir un fauteuil à la 
Chambre des Pairs comme fils d'un protestant millionnairei 
qui fut colonel de la garde nationale bordelaise sous la 
Constituante, «pourquoi pas?» s'écriait-il ensuite. M. Gau- 
thier est en effet Pair de France maintenant. Le libéral de 
1825 n'est guère libéral aujourd'hui . 

GAUTHIER D'HÂUTESERVE , Député, Régisseur 
de r Octroi de Paris. jlZZq p2 

M. Gauthier d*Hauteserve a été sous-préfet sous la res- 
tauration. A son arrivée à la Chambre de 4831, on a pu 
croire que M. Gauthier d'Hanteserve siégerait sur les bancs 
de l'opposition, car il débuta en protestant contre la dénomi- 
nation de sujets. Mais ce beau feu s'éteignit vite^ nous nous 
gardons bien d'attribuer cela à la crainte de perdre sa place de 
régisseur de rOclroi de Paris. 

M. Gauthier d'Hauteserve, bien qu'il ait repoussé la loi 
de disjonction , fait partie de la phalange ministérielle du 
centre. Que Dieu le lui pardonne ! 

GAY-LUSSAC, Pair de France, Mennbre de 1* Aca- 
démie des Sciences , Professeur au Jardin des 
Plantes, à l'École Polytechnique, à la Sorbonne^ etc* 

zqzqsq 

M. Grfty Lnssac représente la chimie sur les bancs de la 
pairie-, c*est un de nos savants les mieux pourvus de places 
largement rétribuées. M. Gny-Lussac, chimiste, est un de nos 
•avants les plus dislingr.és; M . Gay-Lussac, homme politique, 

7, 



- 126 — 



a tenn par quelque boui à tous les régknei : ane fois, eê^ 
pendant, à la Chambre de i 831, il ent une velléitë d'oppo- 
sition et protesta contre la dénomination de sujet. M. Gay- 
Lussac, qui a voté les lois de septembre en 1835, doit 
trouver qu'il a été bien audacieux en 183i. 

GÉNIE, Maître des Requêtes âu Conseil d'Élat. . 




M. Génie est Tenfant gâté, le fevori de M. Guiioi; dès 
que celui-ci arrive au pouvoir, M. Génie s'installe au mini*-» 
tère comme chef du cabinet particulier. M. Guizot a fait 
pleuvoir maintes faveurs sur son secrétaire intime; celni-ct^ 
qui était plus que libéral sous la restauration , 8*eftt associé 
corps et âme à la politique de M. Guizot. Cela méritait bien 
récompense. M. Génie, suppose-ton, fait ou a fait partie 
du bureau d'esprit public. 

GÉRANDO, (le Raron de), Pair de Franco, Conseil* 
1er d'État, Membre du Conseil royal de l'Instruc* 
lion publique, etc. 





La carrière politique de M. de Gérando se résume en 
cinq lignes : Tempire Ta fait conseil 1er d'état; il est demeuré 
conseiller d'étiu sous la première restauration, durant les 
Cent- Jours, à la seconde restauration, et sous Louis-Phi- 
lippe I". De plus, la nouvelle dynastie, à laquelle il est 
sans doute aussi dévoué qu'aux précédentes, lui a jeté sur 
les épaules l'hermine de la pairie : qu'elle soit légère i 11. le 
baron ! 

GÉRARD (le Maréchal) , Pair de France , Goannan- 
dant de la Garde nationale de. Paris. p22Zj |I2 

La cirrièrc militaire âu marérhii! a été brillante ;-' sa 
conduite noiiti(|iio depuis 1830 a eu moins de lustre. Le 
(ïéiiéral Gérard prit le rom'i.audîinenl (Je la {prnison dq 
Paris le *2i) juillet ; Iccuaibul était alors fmi; les rû^j^iiiieilU 
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de la gtrde battaient en retraite. Ministre de la guerre du 
d^raoûtao mois d'octobre, le maréchal Gérard vit fai* 
blir son libéralisme; lorsqu'il eut abdiqué son portefeuille, 
il CQptinua à voter pour le ministère. En 1834, le marcchul 
Gérard, ministre de nouveau, fit dd l'amnistie une question 
personnelle : il ne voulut point garder le portefeuille quo 
l'amnistie ne fut proclamée. Elle ne le fut pas alors. 

Le maréchal Gérard, dans lequel on ne reconnaît plus le 
cband patriote de la restauration, a succédé au maréchal 
Lobau (lans le commandement de la garde nationale Pari- 
sienne. 

GILLON (/EAN-LàNDRY), Député» Avocat- général à 
la Cour de Cassation. ^ pi 

Arrivé à la Chambre en 1830^ M. Gillon est passé tour 
à tour des modestes fonctions de conseiller de préfecture a 
celles de procureur-général près la cour royale d'Amiens; 
il est aujourd'hui avocat-général à la Cour de cassation. 

Dans les premiers temps , M. Gillon a fait de Topposition, 
ou plutôt des semblants d'opposition. Dans cette dernière 
législature^ M. Gillon ne s'est pas levé en faveur de l'amen- 
dement de M. Lesiiboudois sur le recensement; on aurait 
pu ,1e sommer de le faire en vertu de ses propres paroles. 
Ainsi, voilà ce que disait M. Jean-Landry Gillon ^ le 24 
janvier 1831, sur cette question : 

c Oui , comme vient de l'énoncer M. le commissaire du gou- 
vernement» à Tadministraticu s<ule appartient la dernière ac- 
tion dans l'impôt de quotité ; n:ais la première action , c'est à 
dire la formation de la matière imposable, est essentiellement du 
droit municipal, i 

Si M. Gillon n'a pas vo(é les lois de septembre sur le 
jury, nous ne nous rappelons pas qu'il les ait combattues ; 
et cependant il n*eùt eu qu'ù se rappeler son discours du 
7 janvier 1831, dans lequel il disait : 

• Je voudrais que la majorité qui prononce le oui redoutable, 
qui permet aux châtiments de hx justice de se déployer, se for^ 
mât delà concordance pmfailo de fïn//" ronscionces , ci non pas 
apuicmcpt (|o /lf«il, comni; le [)-'0(:oïjo lo f^'ouvoruotiiciil, ) 
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Si l*on doutait du ministémlisme de M. Gilloii, nous l'au- 
rions qu*à citer ce fra{pnent de discours de rentrée (li no« 
vembre i835): 

c Vous, magistrats, prêtres de la loi, soyez les apôtres de la 
morale ; que par vous elle règne sur les engagements politiques, 
comme sur les relations ordinaires de la vie. iVa pas se dévouer 
tout enllcr de parole et d'exemple au gouvernement que, dans sa 
libre volonté, la nation a fondé comme une réparatioa de Tou- 
tragc fait à son honneur, serait, il faut le dire, trahison de la 
part du magistrat. Kb! qu'elle serait coupable ! car elle se machi- 
nerait à Tabri d'un pouvoir publc, sous Tégide d'une sorte d'in- 
violabilité que, au prix de i)lus d'un danger, il a fallu accorder 
pour assurer à la justice toute sa sainteté par la complète la- 
dépendîuîce de ceux qui en auront le sacerdoce, t 

IVi. Giilon a repoussé la loi des fortifications de Paris. 

GIRAUD N (le Lieutenant-Général Comte Alexan- 
dre de), Député. ^ p2 

M. le lieutenant-général de Girardin était grand-Tewar 
de Charles X. La dynastie éelose de la révolution de juillet 
com[)te dans M. le (^rand- veneur un député dévoué. 

GIRARDIN (EMILE do), Député. 2^ p: 

Nous parlerons peu de M. Emile de Girardin; nous «ne. 
ferons ni l'Iiistorique de son nom, ni celui de sa qualité de 
Français (pie lui a dénié la Chambre en le repoussant de 
son sein, aux derr*ères élections; nous ne parlerons même 
point deses spéculations industrielles. Il est de ces choses 
qu'on ne doit point remuer, et d'ailleurs M. Emile de Gi- 
rardin a suffisamment appris à la presse qu'il était dange- 
reux de s'occuper de lui. Toute notre malice envers H. Emile 
de Girardin consistera à lui citer le fragment suivant de son 
discours du 30 avril i835 : 

« Ce parti , messieurs , à qui personne ne parait oser com- 
mander, dont nul r e veut (^tre, ce parti qu'on attaque, en même 
temps qu\ •! ^c con osto, c'est le mien. Et lors môme qu'aucune 
voix amie ne devra; t m'aidcr à Je défendre à celte tribune, j'en 
desceudiai encore sans eml>arras ; car après cet aveu échappé 
ausi>I à m£^ candeur, je crois que le parti social et le parti (o/ilojrr 
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serattiRt numériquenent égaux. Si je $mi du tienimrU, messieurSp 
si, seul et le premier de cette enceinte, je réponds à ce nom, œ 
n*esl pas seulement parce qu'avec une humilité, pareille à celle 
dont la majorité m'a donné hier l'exemple, je reconnais de 
bonne foi que mon esprit ne saurait concevoir un système plus 
vasto que celui qu'un seul mot, résistance, suffît cependant à 
conienir. Si je suis du tiers-parti, c'est que je crois fermement 
(|uc, quelque imparfaitement qu'on Tait défini, quelque honteuse- 
ment <|u*on l'ait qualifié, quelque indécis qu'il soit encore, il est, 
à l'iieiirc où nous parlons, l'expression la plus saine et la plus 

M'aie de l'opinion publique 

• l'artisan éclairé de la liberté progressive conciliabte avec la 
stabilité politique, défenseur constant de la légalité, autant que 
le ministère, le tiers-parti aime l'ordre; autant que l'opposition 
il blAnic le gaspillage et méprise la corruption ; sans aucune pré* 
teniion de système, il est resté juste-milieu entre les prédéces- 
seurs de Casimir Pérîer et ses successeurs, et c'est précisément 
parce qu'il ne s'est égaré à la suite d'aucun système, d'aucune 
noui(>nclature, qu'il est resté seul invariablement fidèle à la mé- 
moire de M. Casimir Périer et à l'amitié du maréchal Gérard. 

< f^'.leindre les passions, en laissant de côté les récriminations 
et los dt^fis, affaiblir les partis et les fondre, en prenant à chacun 
d'eux <'e qu'il peut avoir de vues utiles et d'idées applicables, ne 
leur laissant que celles de leurs doctrines erronées ou irréfléchies 
que la raison et l'opinion publique s'accordent à réprouver ; res- 
pecter la conscience de ceux qui font à leur conviction politique le 
sacrilico ou l'ajournement de leur ambition ; honorer la fidélité de 
ceux qui s'efforcent de concilier leurs affections avec les intérêts du 
pays, parce que cette fidélité fait seule maintenant la force et la foi 
du serment politique ; préluder à la conciliation par la clémence, 
dès qu'une minoritt^ opposante en exprime le vœu ; s'enquérir 
moins de la majorité parlementaire et plus de l'opinion publi- 
que, un peu moins du présent et un peu plus de l'avenir; fuir 
tout système exclusif et inexorable, telle est la mission qui me 
paraît réservée au tiers-parti , si , comme je le crois, le cabinet 
actuel ne peut ni ne veut la remplir. 

c Donner des subventions de cette nature à la presse périodi- 
que; ce n'est pas seulement altérer le principe de la publicité , 
c'est essayer, au préjudice du véri table i ntérèt du pay8,de former des 
majorités factices, c'est cortompre l'opinion publique qui fait 
défaut aux organes ministériels, c'est s'aliéner la presse indé- 
pendante» en déplaçant à son préjudice toutes les conditions 
d'égalité civile et de concurrence industrielle. 



ft £ac(Mre li ces subvenUons n'étaient qu'une réepmpeaie dofi- 
née à des zélateurs d'un système! mais le plus souvent dlcs ne 
sont accordées, par le ministre dispensateur des fonda secrets, 
à certains journaux, que pour mettre un terme à leiira attaques, 
d'où il résulte qu'acheter ainsi l'apologie, c'est dfTrir une prime 
à l'injure, c'est démoraliser une jeunesse qui , souvent de son 
patrimoine épuisé par l'acquisition d'une instruction mauvaise, 
irrationnelle, inapplicable, n'a recueilli qu'une déplorable faci- 
lité d'écrire. 

c Lui montrer que l'attaque et la diflaoïation sont le ciiçmin 
de la subvention, et souvent même celui des titres, dçs prîuliV 
ges et des décorations, n'est-ce pas faire un déplorable aLus 
d'un ignominieux trafic? 

c Là n'est pas encore le plus grand mal produit par cet em- 
ploi des fonds demandés à votre confiance; un |ilus grave, le 
voici : c'est de faire que (ont jeune écrivain ayant lf| conscience 
haut placée, indépendant par caractère, mais partisan du |H)u*^ 
voir par l'ordre de ses idées, soit en quelque sorte contraint i 
pour s'éclîiirer, de commencer par l'attaquer, p'osuint le défiH^ 
dre, de peur qu'un soupçon, même injuste, de vénalité, tnuié^ 
jamais ombre à sa plume 

f Ceci, messieurs, ne sera point contesté, c'est l'histoiro de 
plusieurs écii vains, maintcnaiU ministres. 

fl Acheter la presse opposante ou la poursuivre, la contrains 
dre à l'alternative de Tapologie servile ou de l'hostilité poniss;»- 

ble voilà la conduite qu'ils flétrissaient et que cefeadant ila 

imitent ! 

f Comme par le passé , à la presse servile les subventions el 
les croix , à la presse hostile les procès et les amendes i h \^ 
presse digne, utile et médiatrice, les dédains du gouveroemenl 

et les soupçons de ses ennemis Car voilà surtout, mossiciiFS. 

le mal profond que fait la corruption érigée en système pelili- 
que par le pouvoir; c'est de l'isoler et de compromettre la ré^ 
putation do quiconque qse se dire son partisan, quelque désiBa 
téressé qu'il soit à l'être. 

fl Que pour justifier le gouvernement, on ne dise pat que sub- 
ventionper des journaux, afin qu'ils défendent des actes, ^t ùt 
sa part droit et nécessité ; car alors, messieurs, je vous denuiB- 
derais de reconnaître hautement ce droit et cette néoefiité iMH 
le vote d'un fonds spécial qui, du moins, vous invealiiait d-Hi 
contrôle annuel; et serait un hommage rendu par le g« ^veNIO" 
ment représentatif au principe de In publicité, mais non fMNill 
un sacriliçe impur. fqjt parla corruption à la véiialité» 



« Homme de la presse, messieuri, j'en sais Télendue, mais 
je ne m'en exagère point la puissance. Depuis qu'elle m'a ouvert 
les portes de cette enceinte. Je l'ai vue de la tribune et de ^os 
bancs fréquemment accusée. 

• Ces incriminations irréfléchies, renouvelées par )1. lladicr 
de Honjau, m'ont causé un profond regret. 

1 11 m'a paru qu'attaquer, dans une assemblée dotée du droit 
d'initiative, la presse sans la soumettre, que l'incriminer sans 
la punir, c'était, en protestant contre elle, reconnaître sa toute- 
puissance : c'était avouer ou la faiblesse de la loi ou l'ignorance 
du législateur. 

fl Par considération poiir nous-mêmes, soyons plus éclairés 
et plus justes à l'égard de la presse périodique. 

c Ne méconnaissons pas les services que sa vigilance a rendus 
et rend encore aux libertés publiques qu'elle défend, aux mœurs 
nouvelles qu'elle forme, aux intelligences qu'elle développe, 
aux intérêts matériels qu'elle éclaire, enfin au gouvernement re- 
présentatif qu'elle a fondé , et dont elle ne saurait médire sans 
s'accuser elle-même, car c'est à la persistance, de ses luttes 
qu'elle doit son existence. 

c Ses écarts et ses excès, le mal même qu'ils produissenl ne 
sont pas son ouvrage. Ils sont les conséquences nécessaires d'une 
lé^^islation à la fois vexatoire et impuissante, exceptionnelle et 
inconséciuente que, dans l'inlérét de l'ordre social, vous aurez à 
réformer; ils sont les consé<|ucnccs du privilège accordé aux 
fonds qu'on vous demande, et de l'emploi immoral et impoli- 
lique qui les attend à la faveur du secret. 

« En cette circonstance, comme toujours, ce sont les abus 
dont l'autorité se rend trop fréquemment coupable, qui font sa 
rrninte de la pMiciic : et cVst ù son tour cette crainte qui fait 
la force cl stimule l'ardeur de la polnniquCy ces deux parties 
distinctes de la presse périodique, que la h^islation , pour at- 
teindre son but, aurait dû séparer avec boin, et qu'elle a con-> 
fondues par ignorance ! 

f Que plus de justice soit rendue, messieurs, à la publicité; 
(|ne le principe en soit hautement reconnu et proclamé par une 
loi qui en règle l'exercice sans le dénutuier par le timbre, ni le 
privilégier par un cautionnement, sorte de majorât fiscal ; que 
la publicité i;* soit plus contrainte à appeler la polémique et les 
p:irtiK à M>ii aide p'Mir payer leur part d'un impôt exorbitant et 
I»rir iMo-lurfiC; el le îuMiistt ro, m.'ssiciTS, n'îMira pins à resti- 
t -cr À '-.. nrcss'j, pai la voie des fonib sec cls, ce qu'il prélève 
biir elle pur la redevance dujîscn i 
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M. le rédacteur en chef de la Presse pen se* t-il encore de 
tout point ce qu'il disait en 1835? C*esl à chacun d*en ju- 
çor. Quant à nous, nous ne le pensons pas. 

GIRâUD (Augustin), ancien Député. pZ |ZZ 

M. Augustin Giraud, député d'Angers depuis 1830 jus- 
qu'en 1837, s'est monuré l'un des adeptes les plus fervents, 
suQS contredit, du ministère en général, et de M. Guizot 
en particulier. Lors du procès fait , par la Chambre des 
dôpiués, au Réformateur^ M. A. Giraud, qui s'était trouvé 
mêlé à la lutte des députés avec les journalistes, se montra 
un des plus acharnés contre celle feuille démocratique. Ce- 
pendant dans le compte rendu de la session de i 83 1 , par la «Sb- 
ciété Aide-toi^ M. Aug^ Giraud est représenté comme étant 
presque républicain, lors de la révolution de juillet. M. Gi- 
raud mêlait du moins à son minislérialisme d'alors quelques 
paroles indépendantes ; ainsi, il s'écriait, le 10 mars 1831 : 

c Le temps des fraudes et des manœuvres électorales s'est 
évanoui avec le gouvernement de Charles X; elles cxislaient 
alors, parce qu'elles trouvaient appui et protection près de Tau- 
toiilé supérieure, et les préfets, hauts fonctionnaires et procu* 
reurs généraux d'alors pouvaient exercer sur leurs subordonnés 
une influence dangereuse; ce triste spectacle ne peut plus se 
renouveler. Je le répète, le fonctionnaire, comme le citoyen 
(pli tenterait d'user de ces moyens odieux, serait à rinstant 
môme flétri par l'opinion publique. > 

Nous sommes donc autorisés , par ces paroles , à croire 
que M. Aug. Giraud ne voudrait pas rentrer a la Chambre 
par cette dangereuse influence des fonctionnaires. 

Du reste, si M. Giraud était fidèle à son passé, il de- 
vrait, une fois arrivé à la Chambre, où nous espérons bien 
ne pas le retrouver de si tôt, renouveler la proposition de 
M. Gauguier pour la suppression du traitement des fonc- 
tionnaires-députés, pendant le cours de la session : voici 
comment M. Aug. Giraud s'était exprimé à ce sujet, le 
3 septembre 1831 : 

« Vous avez reconnu en principe que les fonctions si hono- 
rables de député devaient être essentiellement gratuites ; vouB 
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Tavez considéré comme base de votre caractère dMndépendance» 
qui seule vous permet de remplir votre mandai avec conscience 
et dignité. 

« Sans vouloir blesser ici aucune susceptibilité, pourrait-on 
soutenir qu'il y ait parité de position entre les divers membres 
de cette Chambre? Si nul d'entre eux ne reçoit' d'indemnité 
pour sa présence sur ces bancs, n'est-il pas vrai néanmoins 
qu'un grand nombre, par une sorte de privilège attaché à leurs 
fonctions, ont conservé les avantages, tandis que pour les au- 
tres tout est sacrifice? L'indemnité pour tous devrait être le 
dévouaient à la défense des intérêts du pays. 

c Les députés fonctionnaires, vous le savez, messieurs, n'en* 
trent point dans cette enceinte en raison des fonctions qu'ils 
exercent. 

f Les seules conditions de l'éligibilité, communes à Ions, 
sont Tàge et le cens. Pourquoi ceux-ci conserveraient-ils, ce 
<|ui me parait à moi un privilège, des honoraires attachés à det 
emplois que tempinrairement ils ne peuvent exercer? » 

Terminons en rapportant encore une palinodie de M. Gi- 
raud. Il disait, le 10 décembre 1831 : 

« La presse, sans doute, est l'âme du gouvernement repré- 
sentalif : la liberté doit être protégée ; mais , j'en appelle à 
tous les hommes de bonne for , remplit-elle aujourd'hui sa 
haute et noble mission , celle d'éclairer les esprits par une dis- 
rtissiou sage et approfondie , et de combattre les abus avec les 
armes de la raison?.... 

« >i 'allez pas conclure de mes paroles que je désire voir mettre 
des entraves à la liberté de la pensée ; pour réprimer les écarts 
que je vous signale les lois sont suffisantes, \\ ne faut qu'avoir le 
courage de les appliquer. • 

OVy M. Giraud , qui trouvait les lois existantes suflBsaB^ 
tes, a été un des députés les plus empressés à voter les lois 
de septembre ! 

GIROD de Tâîq ( âmédée ) , Pair de France. p[ 

M. Girod de l'Ain a débuté depuis longtemps dans la 
carrière des tergiversations politiques. Ainsi , lui , que l'Em- 
pire avait foit avocat-général à Paris, il exprimait (avril 1 81 4) 
son vœu formel pour que la royauté héréditaire fût déférée 
ù Ift mauon de Bourbon (Moniteur du 6 avril)* M. Girod 



de l'Ain n'en fut pas moins nommé, pendanl les Gentrjour^, 
président du tribunal de première instance de Paris. M. Gi- 
rod rentra dans la yie privée jusqu'en 4819, époque i 
laquelle il fut nommé conseiller à la Cour royale. Sa vie de 
la Restauration , voici en quels termes il la racontait , deux 
mois après la révolution de juillet, à des membres de la 
Société constitutionnelle, auxquels il disait que Fart. 201 
du Code pénal sur les associations avait été enterré aoiuks 
pavés de juillet : 

c Moi aussi, messieurs, j'ai fait partie de sodétét secrètes', 
membre actif de toutes celles qui ont existé pendant les deux- rcs- 
laurations , je n'ai pas cessé un moment de servir la cause na- 
tionalCf cause sacrée qni demande le sacriticc complet de loi- 
mémé. •— Biographie des Hommes du jour. 

Eh bien! M. Girod de l'Ain, préfet de police après la 
rcYoluiion de juillet, fut le premier à traquer les associa^ 
tiens ! 

C*est que M. Girod de TAîa avait perdu peu &:peu ce 
chaud patriotisme qui lui dictait une proclamation dont Toici 
Textrait : 

c Demeurex calmes, mais conserves avec soin tous vos moyens 
de défense, augmentex-lcs même, et si l'on pen^ail encore I 
tenter de vous arracher les fruits de votre victoire, qu'oB vom 
retrouve tels que vous étioz dans les immorlcHes journéa 
des 37, S8 et 29 juillet. « (Proclamation du préfet de police.) 

M. Girod de TAin, rapporteur, près la Cour des p^irs, 
de rinslruction du procès d'avril 1834, s'y est moalréle 
plus grand ennemi des associations qu'on puisse trouver sur 
les bancs de la pairie , MM . Barthc et Mcrilbou exceptés. 

M. Girod de TAin, qui a été pendant un an président d^ 
la Chambre f fonctions dans lesquelles l'opposition le trouva 
souvent partial, puis ministre de Tinstruclion publique, a 
concouru, au Luxembourg, au vote des lois de septembre. 
Ëi cependstnt il disait, le 28 février 1831, an palais 
Hourbpn : 

« À la minorité 4e sept contre cinq, le doute subsiste. Ce 
doute est reconnu par la Kïgi&lalion actuelle qui, daos ce cas, 
renvoie l'exikiiieR du foi( gux juys^, aUribuUop qui vicie dapi 



— ISS- 
son essence Tinatitution du jury, et qu'on ne s^urait'irop tôt 
faire cesser. La majorité de huit contre quatre, formée exclu- 
sivement dans le sein du jury, a paru sufGsante à l'autre chaii^- 
bre, au gouvernement , à votre commission. 

fl On objecte que d'illustres calculateurs ont prouvé que cette 
proportion laissait encore trop de chances à une erreur fatale. 
Cela est possible, si l'on ne considère les votes des jurés quo 
comme des chiffres; mais ce ne sont pas seulement desvaloun 
mortes, ce sont des cœurs d'hommes qu'il s'agit d'analyser, 
et quand on apprécie les données morales qui compliquent lo 
problème, on reconnaît combien les huit voix qui condamnent 
réunissent de probabilités de plus que les quatre qui absol- 
vent, puisque, indépendamment de leur nombre double, il a 
fallu l'évidence de la vérité résultant des débats, pour sur- 
monter l'instinct d'humanité, les sympathies naturcjlcs qni 
combattaient la conviction. Dira-t-on que, dans les temps où 
respi'ii de parti se déchaîne, certaines natures de causes, cer- 
laiiis accusés peuvent provoquer l'irruption do passions mau- 
vaises qui viennent pervertir les consciences des jurés etélouiïer 
le cri de leui*s cœurs"? Mous l'avouons avec douleur, mnîs nous 
|iensons qu'alors m4>me le jugement du jury est encore le plus 
sur auquel on puisse se confier. Les juges seraient-ils eux« 
mêmes plus à l'abri des influences illégilinios? » 

Lorsqu'on a voulu tenter de sauver les ministres de 
Charles X, et qu'on a fait pour cela ce qu*on se serait bien 
(fardé de renouveler depuis , une proposition philantropique, 
c'est M. Girod de rAIn qui en a pris rinitiativc, et qui esC 
venu déclarer que la peine de mort n'étant pas, à ses yeux, 
nécessaire à Texistence de la société, il en demandait Tabo- 
liiion. A Dieu ne plaise que nous cherchions à soulever le 
secret des votes judiciaires de la Cour des pairs; mais, si nous 
losions, nous en appellerions à la conscience de M. Girod 
de l'Ain , et nous lui dirions : Après vos nobles iiaroles du 
S octobre 1830, vous devez n'avoir jamais voté pour h 
uiort des hommes que , comme pair, vous avex jagés cou- 
pables. 

GISQUET , ancien Préfet de Police, pzq p2 

Nous sommes en France , il faut l'avouer, bien oublieux, 
pour le bien comine pour le nul î si la popularité n a qu'un 
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temps chez nous , et c'est souvent la faute de ceux qui l*ont 
acquise, au bout de quelques années on se souvient à peine 
de Timpopularité y quelque grande qu'elle ait été. Nous 
sommes en droit de prendre M. Gisquet povr exemple. 

M. Gisquet a été préfet de police, c'est-à-dire ministre 
des rigueurs, des persécutions politiques : on ne se fait pas 
aimer à ce métier-lft, même en le faisant avec la plus grande 
mansuétude possible. M. Gisquet, libéral d'autrefois, y 
laissa , non sa popularité, il était trop inconnu pour en avoir» 
mais sa réputation politique, ou plutôt il y en acquit une 
bien triste : il y a de cela quatre ou cinq ans à pçine , et 
M. Gisquet est déjà oublié. A part un procès des plus scan- 
daleux , dans lequel M. Plougoulm adressa à Tex -préfet de 
police d'écrasantes paroles , on ne se fût point douté que 
M. Gisquet existât encore. 

Monsieur Gisquet existait cependant ; il n'est peut-être pas 
mort i Theure qu'il est. Nous sommes donc en droit de l'atta- 
quer sur rarlicledes variations, et de lui dire : «Comment, 
vous, M. Gisquet, vous si longtemps le bras droit du pouvoir, 
avez-vous pu vous présenter^ il y a quatre ans, aux suffrages 
des électeurs de Saint-Denis , comme appartenant à l'oppo- 
sition? Nous savons bien que vous avez rompu en visière 
avec vos anciens amis, lorsque, à propos de fonds secrets , 
vous êtes venu dire, le 14 mars 4838 : 

c On a bien voulu appeler révélations, indiscrétions, les re- 
marques toutes simples que j'ai présentées sur le bon et mau- 
vais usage qu'on peut faire des fonds secrets. Ces remarques 
tendaient à prouver la possibilité d'une économie sur cette na- 
ture de dépense; elle tendaient aussi à établir un meilleur ordre 
dans la comptabilité des fonds secrets; cos remarques portaient 
d'ailleurs sur des faits qui sont généralement connus y que per- 
sonne ne déniera, et qui pouvaient sans inconvénient être discu- 
tés à la tribune. Je n'ai pas besoin d'interroger mes scoyenin. 
Je sais quelle réserve je dois garder, comme membre de l'aD- 
cienne administration ; mais je connais aussi les devoirs que j'ai 
à remplir comme député, et je regarde comme l'un de ces de- 
voirs essentiels d'économiser sur les deniers publics et d'en 
scruter l'emploi. • 

« Nous savons tout cela. Monsieur Gisquet. Hais voaÂ de- 
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vriez savoir qu*il est des liommes donl od ne croira jamais l'op' 
position sincère. Vous devez être du nombre, H. Gisjnrt.)» 
Maintenant Monsieur Gisquet boude silencieuseuu n; le 
pouvoir qui n'a plus voulu de lui -, c^est ce qu'il a de mieux 
à faire, car il est trop plaisant de voir tant d'amours-propres 
froissés colorer leurs rancunes du nom de patriotisme , d'a- 
mour de la liberté ! 

GLANDAZ , A vocal-Général, p^^ 

M. Glandaz, avocat-général à la Cour royale de Paris , y 
défendait, après juillet 4830, les prévenus de délits poli- 
tiques; M. Glandaz, avocat-général, requiert aujourd'hui 
contre ces mêmes prévenus de délits politiques. Ainsi va le 
monde ! 

GOLBÉRY ( de ) , Député , Procureur- Général à la 

>« 

Cour Royale de Colmar. 





M. de Golbéry est de celte classe d'hommes dont parlait 
M. Villemain; ils ont de la patience, de la force, des dis- 
cours pour huit ou dix ans ; puis ils se rebutent à faire de 
l'opposition, et passent sans transition d'uncamp dansTautre. 
Pendant onze ans, M. de Golbéry a été presque de l'ex- 
trême gauche : ordre du jour Ganneron , loi contre les 
crieurs publics, loi contre les associations, loi pour l'aggran- 
dissementdu Luxembourg, lois de septembre, de disjonc- 
tion , ministères Périor, Thiers , Guizot , Broglie, Mole, il 
a tout repoussé : souffrant, à Tépoque d'un vote solennel, il 
s'est fait porter à la Chambre, comme M. Chauvelinen 1820 , 
pour voter en faveur de la liberté; et puis , par un revire- 
ment soudain, M. de Golbéry s'est placé dans le camp mi- 
nistériel, il a proposé son fameux Bulletin des Chambres , 
conception mort-née dirigée contre la presse périodique ; il 
a , il est vrai , voté contre les fortifications de Paris ; mais il 
ne s'est point levé pour Tamondement de M. Lestiboudois 
contre le recensement Humann. Tout cela tient-ii à ce 
que M. de Golbéry vient tout récemment d'être nommé 
procureur - général ? On doit le croire, en voyant com- 
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cette opposition est tombée snbitenieDt à p)àt , âj^fèé 
avoir été autrefois si virulente. Voici un échantillon de celte 
opp<^it!oli ensevelie aujourd'hui sous une tôgé de dtef de. 
parquet de cour royale : 

c t>ans le cas exceptionnel qui nous occupe, les pairs com- 
mencent par connaître Taccusation; ils viennent ensuite cons- 
tater le fait. Les voilà jurés après avoir été juges prévèntifli, et 
quand ils ont été jurés et juges préventifs, ils appliquent la 
peine, ils la ibm t]uc1qucfbîs. Us la font, et quand elle n'existe 
pas, c'est un acte de haute sagesse, de puissance créée par la 
nécessité, mais toujours est-il qu'ils cumulent trois qualités in- 
compatibles. 

k Messieurs, quand le l^îslateur témoigne de la défiance aiiic 
magistrats des cours royales, ce n'est pas parce qu'il MiSpelAe 
leur honneur, leur conscience, c'est parce que les magistrats » 
après tout, sont des hommes, c'est parce qu'il est iiQpossible 
de se défendre des préoociipations déjà connues, de ne pas apjpor- 
ter, dans la nouvelle délibération, ses seuls souvenirs. Pour se 
défaire de ces préoccupations, il faudrait ne plus être homme, 
il faudrait ôtre ce juge suprômedont les arrêts sont toujours in- 
faillibles, celui qui n'a besoin, pour s'éclairer, ni de procédure^ 
ni d'interrogatoires, ni de témoins, t (3 janvier 1835.) 

Nous ne désespérons pasde voir un jour M. le procnreor- 
général Golbéry pair de France, et à ce titre, juge. 

GOUIN(ALEXANDRE)/Député. 2^ 

Bien que Tallure de M. Gouin , en arrivant i la Ghandm- 
en 1831 , ait toujours été fort indécise, il passait néanHioillS 
pour se rapprocher volontiers de l'opposition : Or, M. Gônin 
a été quelque temps ministre; M. Gouin miniislre a-t-il suivi 
les conseils que donnait M. Gouin, le 27 août 1831 ? Nous 
ne le pensons pas. Voici , du reste, quels étaient cea sages 
conseils: 

c Les cumuls, les emplois inutiles, doivent être attaqués im- 
pitoyablement ; nous devons chercher à simplifier les ronagel 
de notre administration actuelle et à y introduire d'utiles p6r^ 
fectionnemtents. 

c Les dépenses les plus minimes ne doivent être volées qaV 
près avoir été reconnues vraiment utiles an pays, oar i) j[^ 
Cpre dç l'économie à ne dépenser qu'à propos et ùt!lement« 
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ê Ce sera en agissant ainsi, messieuM, quMI iloàà èetA pSà^, 
sible de réaliser un voôu que nous ayôYis déjà in)si:nf{l!sté, cft (^e 
nous pourrons venir au secours de Hndustl^ils ^ ikà iitiÊMk 
malheureuses. 

f Un tel résultat prouvera que nous avons coinpris l*<iJ Mit 
(le notre glorieuse révolution. Je vote pour la proposition avec 
les amendements de la commission, i 

H. Goiiin MHS s^ïpariient donc de droit. Âjonlaas^è- 
pcndantqiM ai rex-mkitBlre û voté les fortfBcatioBB de Fwi», 
il s'est prononcé contre le recensement Homann. 

Mais, il faut bien le dire, M. Gonin, autenr de k pins^ 
position pour la conversion des rentes, tant qu'il n'était qoe 
député , n'a rien fajt. pour mettre ce plan économique à 
exécution lorsqu'il a été ministre. 

GOURGAUD, Lieutenant-Général, Âide-de-Camp ilû 

Roi. p2zq p: 

Voici en quels termes la Biographie des Hommeit dnj&nf 
résume la carrière politique du compagnon de remperenf à 
St. -Hélène : 

« Aide-dc-cainp de Napoléon, honoré de la bienveillance du 
duc de Bcrry, associé à la gloire de partager la prison de l'il- 
histre victime que la fureur et la lâcheté de l'oligarchie euro- 
péenne enchaînèrent sur le rocher de Sainte-Hélène, proscrit db 
Longwood, en butte aux persécutions du cabinet anglais et 4e 
ses agents» et enfin terminant sa carrière militaire au faite des 
honneurs et des dignités près du roi pacifique , auquel la Pre^ 
vidence semble avoir donné pour mission de contraindre tous 
les hommes Squi restent de cette grande époque impériale à se 
renier eux-m(>mc8, en se faisant les défenseurs du système ife 
ta paix à tout prix^ comme ils l'avaient été de celui de la 
guerre quand même. • . • i 

Nous n'avons rien à ajouter h cet apergn snr le comman- 
dant actuel de rarUlIerie de Paris et de Vincennes. 

GOZLAN (Lëon), homme de lettres* p^^ 

M. Léon Goilan est un de nos pins spirituels écrivain*; 
eoit! Mais il n'en est pas moins notre Justiciable. |lf. téOQ 
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GozUn était , en effet , un des plus mordans écrîvi 
Figaro vers le dernier temps de la restauration et a 
mencement du règne de Louis-Philippe 1". Peu 
M. Gozlan a cessé de faire de la politique jpailitantc 
les hommes du pouvoir; il en est même arrivé à ce p 
ne pas laisser échapper Toccasion de lancer maliciei] 
quelque épigramme à ses anciens amis. Dieu le lui pai 
L'ancien rédacteur du Figaro a été, en 1836, l'nn < 
toriographes des fêtes données à Toccasion du mSffi 
duc d'Orléans. Si notre mémoire nous sert bien, il 
coré pour ce fait méritoire ; mais 

Si ce n*est lui c'est donc son ft^re, 
Oa bien quelqu'un des siens 

Toujours est-il qu'il nous souvient parfeitemei 
cette époque M. Viennet déclara hautement ne plui 
loir porter la ci*oix d'honneur du moment qu'à pn 
cette historiographie on la plaçait sur la poitrine d'h 
qui avaient, disait-il, traîné la royauté dans la boue 
peut-être de M. Gozlan qu'il parlait ; nous n'oseï 
trop Taffirmer, ni trop le contester. 

Quoi qu'il en soit, M. Gozlan a senti, il y a dei 
ses vieux instincts d'opposition se réveiller, lorsque 
sure empêcha , au théâtre de la Renaissance , la re 
tation de son drame : // était une fois un roi et um 
La censure ne faisait cependant que faire à M. Léo 
laa ce qu'elle avait foit à beaucoup d'autres, sans i 
été tenté d'élever la voix en leur faveur, et cette 1 
opposition n'était que de l'amour-propre blessé. 

GRAND (Pierre) , Conseiller à la Cour Ro; 

Metz. pZZq pZ 

En J830, M. Pierre Grand, avocat à la Q)ur « 
Paris, était membre de la Société des Amis dupetq 

« Je sais que si vous cherchiez bien, vous trouvéf 
quelques journaux de 1850 et 1831 l'expression d' 
émises par moi et opposées au système d'alors. • ( I 
Journal (lu Peuple, U novembre 1841.) 



El, «I efeC, Bons poorrions rappdar la lettre dans b- 
qnelle, en 1831 , il le plaignait vÎTement de la bçon doat 
éuient traitét les détenus de la Force : le Mtmitemr crut 
devoir répondre à M. Pierre Grand, et il le fit avec asseï de 
mauvaise humeur. Nous pourrions citer bien d'autres choses! 

Le JShniieyr annonçait, le 30 janvier 1836, la nomina- 
tion de M. Pierre Grand comme substitut à Rocroy ; et, le 
23 aoûti comme substitut à Rouen. M. PierreGrand est au- 
jourd'hui coBsdller à la Cour royale de Metz. 

GRANGE ( le Marquis de La), Député de la Gironde. 

M. de La Grange était secrétaire d'ambassade en 1830; 
il fut révoqué à cause de ses opmions légitimistes très-pro- 
noncées, (^élques années fim tard, ces opinions lui valu- 
rent d'être envoyé à la Chambre par les électeurs de Blaye. 
M. de La Grange, une fois député , a peu à peu oublié ses 
sympathies poIitiqnesdelSSO; il s'est rangé sous ja bannière 
des ministériels, depuis le cabinet du 1 5 avril, et continue à 
voter comme eux. M. de La Grange prétend n'avoir point 
varié, et n'avoir d'autre ligne de conduite que de défendre 
la liberté quand elle est attaquée , et les grands principes 
du pouvoir quand le pouvoir est menacé. A en juger par 
son vote dans les grandes occurrences , M. de La Grange 
croit constamment le pouvoir menacé ; il ne pense point de 
même à l'endroit de la liberté. 

M. de La Grange est un numismate distingué. 

GRANIER do CASSAGNAC , Journaliste. |3Z=| 



M. Granter est né dans le village de Cassagnac, en Gas- 
cogne ; par reconnaissance pour le pays qui lui a donné le 
jour, M. Granier s*est affublé de son nom, afin de le faire 
passer i la postérité la plus reculée. Qu'on dise, après cela, 
que M. Granier est un ingrat ! Aucuns prétendent que 
M. Granier est réellement noble , et possède le droit de 
placer une particule avant son nom. Peu nons importe du 
'este. 



51. GraniCT de Cassaçnac , ooWe on noB, i fAftfé «;s 
pTwnti^fs annéu (te Jeun« homme dans la cil^ palla- 
dieDim; I&, nombre de personnes se souvkofient encoro 
de hii avoir eDicndii maiiifesier tes opinions les plus svao- 
cées; nous avons m^e entcnriu pnrler d'une hrodiore qae 
lo jeune torivaifl ijasconaaraît publia fc Toulouse, en 1880 
on 1831, et doui W sentimenia conlrnsiepsieni tort a«e 
peux que manifeste aujourd'hui le mînr«liïriel n^gpùpbobe 
rédacieor en chef dii Globe. Nous ne ciloire ce dernier (isît 
que pour mémoire : mais si lu \érificatioa en «si dilbcileù 
Paris, eTle sera fiicîle à Toulouse. Quant à nous, nous 
avouerons que nous n'en, ayons point trouvé de vestige 
dans le Journal de la Librairie , que nous avons fouiUsté 
alientivéniciit , 

M. CranltT de Cassajinac, qui a touri louf écrit dansles 
D^ttts, dons la Presse, et qui rédige aujourd'hui le Gtobe, 
journal dont les colons paient les articles en faveur do l'es- 
clavage, est le Royou du juste-milieu : son style csl vif, 

aniini', tnordnnt, mais il respire une outrecuidance qui va 
souvent jusqu'à la personnalité. M, Cranier de Ca&sagaac 
est un homme spirituel , mais pour uu Iiomme spirituel, il 
écrit souvent sans aucune espèce de tact, Nous n'en voulons 
d'autre preuve que les extraits de la lettre suivante , lue le fi 
mars 18'4l, à la Chambre des députés, par M- Auguis, 
lettre dans laquelle M, Graoier de Cassaguac scmblq s'élre 
complui se peindre lui-même : 

i A l'époque où V0Q3 aies venu à Paris, j'ovais déjà acheta, 
dans le but d'i-ire éligible (on rit), puisque les culonies vou- 
laient un ilijlégué i la Chanibe, ane petite prt^iélé pour hm 
somme de 00,000 francs. Je la paie par aniiuilâs, et je vooi 
avone qu'en nebetant j'avota compté sur un concours Annud d« 
colonies (Biuil). Le concours m'a enli^«ment manqué juiqu'i 
cette anoÉa. Une seul« fois, il y a quelques mois envlros, 
pressa par l'échéance d'un pa iemeni, j'allai trouver U. de te* 
jjrun , qui consentit i ate prêter 1,000 /raitcs sur mon UlUt, 
Je dois dire qu'il m'a rendu mon billet cette année, ea mt 
comptant les 0,000 francs, eu me disant qg'îl en avait rûtaau 
le montant sur les fond^ arrivas des colonies. Je dois aJoiUfit' en- 
CQre qu'un mois avant l'arrivée des iiouvelles que vous iftt 
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mandées, M. àù Gools» délégué de la Martinique » m'avait fait 
remettre 1,000 francs. YoilÀ, monsieur, à un centime près, 
tout ce que j'ai reçu depuis 1857, époque où, selon la lettre de 
H. de Jabrun , que je joins à celle-ci , il y avait déjà un arriéré. 

< 11 me semble d'ailleurs que les colonies doivent me con- 
naître à présent ; j'ai écrit trois années pour elles sans être même 
saloé de leurs délégués. £h bien ! je vous assure que les colo- 
nies ont eu tort de me délaisser, parce qu'elles m'auraient trouvé 
ce qu'elles m'auraient fait; je puis dire, parce que tout le monde 
le suit, que j'ai ici une belle position et un bel avenir; il ne 
m'a manqué qu'un peu de fortune. Avec ce que vous avez donné 
à des imbédles malkonnétesy vous m'auriez fait éligible, et vous 
miriez ou un défenseur qui écrit et qui parle quand il le faut. Je 
sais bien que je ferai ma carrière tout seul, mais j'y mettrai 
deux fois plus de temps que si vous m'aviez aidé. Je vous dis 
sinaycment que les colonies ont eu tort de ne pas comprendre 
Ci'la. Vous avez alimenté des journaux absurdes faits par des 
banqueroutîei'S qui se moquent de vous ; Feuillide vous le 
prouvera. 

c J'ai la vanité de croire que, quoique vos délégués ne me 
saluassent pas pendant trois années, je vous ai clé plus utile 
qu'eux. Je vous ai débarrassés d'isambcrt et d'autres imbéciles , 
si dangereux pourtant (longue hilarité). Le débat est maintenant 
entre H. de Lamartine et moi ; je pense que vous avez reçu les 
premières lettres que je lui ai adressées sur l'émancipation. Il 
vient de m'écrire qu'il allait me répondre. Fïaturellement je 
lui répliquerai , et la querelle restera ainsi posée entre nous 
deux. En outre, je traite pour dimanche prochain, à \a Bévue 
de Paris , la question des sucres. Je vous enverrai des numéros, 
et j'espère que vous serez content. Je vous avoue tout net et tout 
haut que la délégation serait pour moi une chose immense, qui 
me donnerait plus de poids, et me ferait très promptement ar- 
ri\er à la Chambre. Il est bien possible que j'y arrive sans cela, 
s'il y a une dissolution cette année; mais j'y arriverai avec 
moins de solidité et d'indépendance. Je vais faire tout ce qui 
dépendra de moi pour gagner la confiance du conseil colonial , 
je suis sûr de l'appui très explicite du gouvernement. Feuillide 
expliquera et appuiera ma candidature, et je vous déclare, 
comme s'il ne s'agissait pas de moi , qu'il n'y aura guère de con- 
currents qui olA'ent plus de garanties. 11 paraîtra, la semaine 
prochaine f deux Toiumes de moi. Je vous en enverrai quelques 
exemplaires pour vous ei vos amis. 

s Mesaiaiirs du conseil p donnei-moi du pouvoir ; il sera bien 



employé pour vous, le vous répète qie je seiai Irès forteaient 
appuyé par le gouvernement dans cette occuioD'; el ptiiSp je 
vous apporte TinflueDoe dé la Heimê de ParU , mais cette fWs 
franche et positive, parceque M. le président du conseil m'É envoyé 
le directeur, qui m'a demandé de faire mes conditions pour l'a- 
venir. 11 y a eu un traité de fait. J'entre en matièfe œtle se- 
maine par la question des sucres. Je vous enverrai des Buméroa. 
Je me trouve donc, en ce moment, tenir le haut pavé dans les 
discussions sur les matières coloniales , à la Itevtie ée ParU, à 
la Presse et à la Revue du XIX* siècle, 11 me semble que celaoflte 
quelques garanties au conseil colonial. Ajouta à cela qa*un dé- 
légué, député lui-même , ne parle qu'une fois Tan à la Chambre^ 
et que moi je parle toujours (Rire général). 

c Adieu, etc., etc. • 

Cette délégation tant désirée , M.Gnmier de Casiagiiac 
était allé lui-même la solliciter sur les lieux : ouds, 6 
malheur ! pendant qu*il revenait en France, fier et joyen 
d*avoir enfin obtenu cette fonction tant enviée, le coMeH 
colonial qui l'avait élu était dissous, et, rentré à PariSi le dé- 
légué se retrouva Gros Jean comme devant. 

Nous ne serions pas surpris que M. Granier deCassa- 
gnac, Tancien patriote de Toulouse, ne visât an noinlatère 
de la marine. Qui sait ? Ce n'est peut-être pas pour rien 
que , sur presque tous les points, l'écrivain gascon se moa- 
tre, dans sa feuille, plus ministériel que les ultra-ministériels 
eux-mêmes, 

GRAVIER, Député, Caissier-général de la Caisse 
d'Amortissement. pZZI] flZ 

Voici comment s*exprimait ce député , dans la Chanbre 
introuvable de 1815 , parlant de l'empire : 

« Un parti généralement abhorré et contre lequel s'élevait 
une haine d'opinion qui ût éclore une force d'opposition tm- 
ment nationale, qui déeida de la journée de Waterloo, et livra 
aux étrangers le chemin ouvert jusqu'à la capitale. ••••., » 

Certes, Tbomme qui parlait ainsi devait être biaft 
dans les bonnes grâces des Bourbons. Ils le firent 
de la Caisse d'Amortissement. En 1S27, M. Clavier Imobs 
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... . . • • • » . 

âo UMralisflie. Il 8*esc associé à h fertone da josle-nilie*, 
qui loi â très humUement conservé soo poste de caissier- 
général : il a TOté ayec tons les ministères possibles. 

GUILLEMOT (Hercule), Journaliste. 2=) fZZ 

M. Hercule Guillemot , rédacteur du Commerce sous la 
restauration , et signataire de la protestation des journalistes 
en 1830, a été rédbMstenr en cheÎF du Mesêager^ lorsque ce 
journal était fait dans un esprit d'opposition assez virulente; 
M. Hercuie-^Guillemot a été rédacteur en chef du Siècle , 
et il a fait dans cette feuille une guerre acharnée aux mi« 
nistres et aux ministères existants . 

M. Hercule Guillemot, évincé du Siècle^ est aujourdliui 
chef de bureau ou secréuiire intime d'une de nos excellences. 
Gela s'appelle déserter son drapeau, ou bien cela n'a pas de 
nom. 

GUIZOT (François), Ministre des Afl&ires Étran- 
gères, Député, Membre de rAcadémie Française. 

Nous ne nous occuperons pas de M. Guizot , en tant 
que philosophe : son éclectisme n'est pas de notre compé- 
tence. 

Nous ne nous occuperons pas de M. Guizot , en tant 
qu'orateur ; à d'autres de juger, d'anùlyser son éloquence 
atrabilaire. 

Nous ne rappellerons même pas, un à un , tous les actes 
conlre-révolutîonnaires de l'homme de Gand , toutes ses 
mauvaises tendances depuis 1815 jusqu'à nos jours ; tout 
cela est connu , palpable ; il n'y a que ceux qui ne veulent 
pas voir, qui ne voient pas cette série flagrante d attentats i 
la liberté! Nous allons laisser M. Guizot foire luinnéme 
la critique de tous ses actes ; et, dans cette longue tâche, 
BOUS serons sobres de citations, car nous en aurions de quoi 
remplir tout un volume. 

ArrétonsHfious d'abord un instant avec le Guizot de 
1815^ le chef de division destitué, bien qu'il eût voté Tucle 

8. 



additionnel, le Guizot qui s'en alla exhider .sa. Ule- è Ja 
cour de Louis XYIII. Lisons un passage de soncurieBX et 
anti-national Moniteur de Gand. 

Extrait du N*> 20, du mercredi 21 juin 1815. 

t La victoire la plus complète vient d'être remportée sur 
Tennemi et Topprcsscur de la France par une partie des forces 
destinées à châtier le perturbateur de la paix publique. 

ff L'audace de l'usurpateur, son plan d'aggressîoiiy médité 
avec une longue réflexion , exécuté avec cette dévorante activité 
qui le caractérise , et que redoublait la crainte d'un irréparable 
revers, la raqe féroce de ses complices y le fanatisme de sesacddati^ 
leur bravoure digne d'une meilleure cause, tout a cédé ati duc 
de yVellington , à cet ascendant de la véaitablb gloibb sur une 
détestable renommée ; l'armée de Buonaparte , cette armét qui 
n'est plus française que de nom depuis qu'elle est la teneur et 
le fléau de la patrie , a été vaincue et entièrement détruite. > 

Louis XYIII , qui avait fait M. Guizot censeur royal en 
1814, lui témoigna, à sa rentrée, sa satisfaction de tout son 
déyoûment, en le nommant maître des requêtes au con- 
seil d'Etat, et secrétaire-général du ministère de la justice. 

Toutes les mauvaises lois sur la liberté de la presse 
faites de 1815 à 1820 eurent M. Guizot pour patron; il les 
appuyait auprès de Tune et de Tautre chambre en qualité 
de commissaire du roi. M. Guizot ne comprenait pas algn 
ce principe de la complicité des imprimeurs qu'il fait ap« 
pliquer aujourd'hui si rigoureusement. Ainsi, il disait| le 
16 avril 1819: 

c On veut que jamais le seul fait de l'impression ne ,pnte 
constituer la complicité; il est impossible de le dire, puisqu'on 
ne peut pas dire davantage qu'il la constitue. La coaiplicit6es( 
un fait ; il faut chercher la preuve de ce fait, t . 

Après la chute de M. Decazes, M. Guizot se jeta dâai 
Topposklion ; et le libéralisme , opinion flasque , ne a*itr 
quiétant que de grossir ses rangs, sans s'enquérir de qupi 
l'accueillit avec transport. M. Guizot ne se noontrapif 

ingrat. • ■ I 

En 1822, dms son ouvrage sur la peine de mortei^m^: \ 
thre politique, M. Guizot faisait, sur Temploi du drQU<lc 

{jrùce, les rcPiv x'.ons suivaulcs ; . ; 
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c On craint les effets de rimpunité» on craint cette cm- 
fiance de Taudace qui, dans la modéraiion, suppose la foi- 
blesse ou la peur. Je n'ai jamais vu taxer de faiblesse que les 
gouvernements faibles ; et quant à ceux-là ,. je n'en sache aucun 
pour qui la rigueur ait valu ou suppléé à la force qui leur man- 
quait. C'est Terreur la plus obstinée du pouvoir que de prendre, 
en toute occasion, les eflets pour les causes. Le mécontentement 
est-il général, ils l'imputent aux symptômes qui se manifes- 
tent. Des gouvernements forts ont été rigoureux, ils en concluent 
que tout gouvernement rigoureux sera fort; j'ai déjà repoussé 
cette absurde méprise , je la retrouve ici dans toute sa nudité. 
Sans doute, il se peut que la douceur s'allie à la faiblesse, et 
que la malveillance s'en encourage; c'est de la faiblesse, de la 
faiblesse réelle, et qui se trahira dans la sévérité comme dans 
la clémence.. • Qu'appelez- vous d'ailleurs impunité? Est-ce le 
bannissement, l'emprisonnement, la déportation? Ce sont les 
|)eine8 dont vous disposez après une condamnation à mort, et 
que vous pouvez lui substituer. Plaisante impunité! Ne voyez- 
vous pas que de semblables commutations sont dans une sin- 
gulière harmonie avec l'état actuel des mœurs et la nature des 
périls politiques? 

c Les périls politiques ne sont pas immuables : réels aujour- 
d'hui , dans deux ans peut-être ils auront disparu, et tel homme 
qui aujourd'hui s'en était fait l'instrument, n'aura alors ni la 
puissance ni l'idée de nuire au gouvernement rafTermî. Un bri- 
gand, un assassin volent ou tuent pour leur propre compte, 
par des motifs purement personnels, et sans s'inquiéter de sa- 
voir si les dispositions de la société leur sont favorables ; s'ils 
en reçoivent prétexte ou appui ; ils savent qu'ils n'y peuvent ja- 
mais compter. Mais les crimes politiques ne s'isolent point de la 
sorte à tort ou à raison; ils sont en rapport avec letat du pu- 
blic, ils s'en promettent excuse ou même secours; ce sont, jus* 
qu'à un certain cas , des crimes de circonstance qui ne seraient 
pas commis ni peat«étre conçus si les circonstances étaient dif- 
férentes. Pourquoi tuer si vite lorsque les circonstances peuvent 
cluDger? Le péril présent est prévenu ; le condamné est sous la 
main du pouvoir, qui, en renonçant à sa mort, peut cependant le 
retenir dans l'impuissance tant que durera le danger. Le danger 
|iass4^ , à quoi bon la rigueur ? £st-il donc si difficile de gar- 
der en réserve la plénitude de la clémence pour les jours de 
fiécurilé? Si vous n'avez cette pré\oyance, si vous vous hâ- 
tez dti consacrer dt'S arnHs irn'tvociiMrs, savcz-vous ce qui ar- 
i\r? lie: doux (.li'j:»t.â l'une, ou le u-jublycl le péril vont crois- 



, ou on Toasiiemande compte de iros inoCilee rigiÉwiffi, f^ 

i chance vous est meîHeore, si le péril s'^oigne. ii IVri||je 

«aise, eh bien! alors, qnand la sûreté tous a élé rtaâiaè% 

ind la société ne Toit plus dans yotre pressant danger le Hiotîf 

Totre rigueur, elle ne garde que la mémoire de Toa reha, al, 

minée par cet instinct du vrai qui ne nous permet plaa d*al- 

ibuer à la mort de qudques hommes le retour de Toidre oa 

e la paix , elle se dit que vous les aves sacrifiés à vos peuri et 

engeances, que vous auriez pu les épargner sans danger. 

c Elle a raison de le penser , et lé fait qui se révèle avec évi- 
dence dans rintérôt qui l'y porte, c'est l'inutilité politique de 
la peine de mort. 11 faut la voir à distance pour bien juger ki 
efTets, et plus d'une fois les goavernements ont eu à rq|reCliBr 
d'en avoir perdu la possibilité, que le droit de grâce leiir of- 
frait. Entraînés, par les passions et les périls du moment, à M 
laisser un libre cours, ils se sont plus tard trouvés en préMBca 
d'engagements et de souvenirs dont ils ont déploré le poidL 
Au milieu de la mobilité des choses humaines, o'est une gfande 
faute au pouvoir que de se lier par des actes irrévocables. Un 
jour peut venir où le sang versé , oublié peut-être en apparenee, 
bouillonnera tout^-coup entre lui et les hommes dont il aiursit 
besoin, t 

Du reste, M. Guizot était encore fidèle à cette opink» ee 
1830, car il disait à la tribune des députés, le 9 noyembra: 

c Je reconnais que pour les crimes politiques la peine ds 
mort n'est plus bonne à rien. Je l'ai dit en .1820, et j*ai h 
droit de le répéter ici , on ne doit point prononcer la. peina ds 
mort en matière politique. J'ai défendu ce principe en Ikvetf 
du général Hcrton -, je l'ai défendu pour les accusés de la cont 
piration de Béfort. J'ai réclamé l'abolition de la peine dé aaer 
pour eux , je puis encore le faire ici pour d'autres. > 

Ck)niinuons à suivre M. Guizot dans son opfioeitilMi « 
Bourbons. 

c Des ministres, des préfets, des maires, des p e t oepl si 
des soldats, écrivait-il en 1824, sont plutôt des machine 
gouvernement que des moyens de gouverner ; les Trais me 
sont au sein de la société elle-même ; c'est dans les masioa, 
le peuple qu'il faut puiser la principale force , et ohercb 
moyens de gouverner... Le Directoire et Bonaparte sont V 
pour avoir perdu de vue les masses. C'est là qu'est la f 
force : intéressez la masse , et le i)roblème sera résolu, i 



-• 14» — 

M. Guiiot, à qui i on rappelait celle opioioD» le 8 fetriér 
1831, sans doute parce qu'il semblait l'avoir oubUée, ré- 
pondit: 

f ie n'ai pas changé d'opinion depuis cette époque (1821). 
Aujourd'hui , comme alors , je pense que la machine administra- 
tive la plus forte, la mieux constituée ne suffit pas pour gouver- 
ner. Aujourd'hui, comme alors, je pense que c'est dans les in- 
térêts, dins les croyances, dans les idées des masses , qu'il faut 
aller chercher la force. Aujourd'hui « comme alors, je suis con- 
vaincu qu'il faut asseoir l'autorité sur la base la plus logique 
qai se puisse, que cette hase ne peut se trouver que dans les 
masses. • 

Aprèa la révolution de juillet, M. Guizot fut nommé mi-^ 
nistre de Tintérieur, au grand scandale des patriotes. 
M. Giiisot garda trois mois le pouvoir : redevenu dé* 
puté , il fit entendre à] la tribune des paroles qui feraient 
rappeler i Tordre l'orateur de Topposition qui se les per- 
mettrait aujourd'hui. 

t En mémo temps que je prociume ie droit éternel d'un |>cuple 
de se séparer de son gouvernement dès l'instant où ce gouver- 
neanent lui devient hostile, disait-il le • novembre 1850, je 
maintiens aussi que ce principe ne [)eut présider au gouverne- 
ment nouveau que Ton substitue à l'ancien; car c*est le prin- 
cipe des révulutiouB. 11 faut qu'il reste dans le cœur des peuples» 
qu'il y vive à jamais ; mais ils ne doivent i)oint croire que ce 
droit repose sur Ictir seule volonté ; il ne re]>ose que sur la né- 
cessité, l'inévitable nécessité, et c'est par là que notre révolu- 
tion est légitime» car elle était nécessaire. » 

• Messieurs, si je ne me trompe, disait- il le 29 décembre 
1850, ce n'est pas manquer de conOance envers une portion 
quelconque de la société , que de discuter librement la ca|)acité» 
les droits et le rôle qu'il convient de loi assigner dans les af* 
fairca de l'Élat. Depuis quinze ans , on a dit que c'était manquer 
de conBance envers le roi , que de débattre ses prérogatives* 
Les constitutionnels ont constamment repoussé cet argument sans 
rosse reproduit. Us ont déclaré qu'ils représentaient les préro- 
gatives du roi au moment où ils les discutaient; ils ont dit 
qu'ils avaient confiance , et dans le roi et dans son gouver- 
nement , au moment même où ils assignaient des limites à son 
pouvoir. 

t Gh! Messieurs» manquer de confiance parce qu'on diflère 
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ropinion, parce qu*ou discute? Je vous ledemaDde» ne ivait^ 
.*e pas de la servilité? Tous les pouvoirs , toutes les portions de 
Ja société , toutes les existences , toutes les institutions sont li- 
vrés à la libre discussion. Dans celte assemblée et hors de cette 
assemblée, nous avons tous le droit et de plus la mission de dire 
ce que nous pensons, de mesurer les droits, de régler les poil- 
voirs, de compter, de peser les cai)acilés , d'assigner des limites 
à telle institution ; nous ne manquons de conûance enveis per- 
sonne , nous accomplissons notre mission , nous usons de notre . 
droit , nous faisons acte do raison et de liberté. Nous n'aYons ■ 
certainement pas renversé un absolutisme pour l'échanger contre 
un autre, ^ous n'avons pas renversé les -prérogatives de la 
maison de Bourbon pour baisser la lOte devant d'autres préro* 
gatives. > 

M. Guizot est, sans contredit, le ministre qui s'est le 
plus souvent retranché derrière les prérogatives royaks 
dont il faisait alors si bon marché. 

c 11 est très vrai , disait-il le même jour, la révolntioa de 
1850 n'a pas fait encore pour la liberté et pour l'ordre poUk 
tout ce qu'elle peut faire, tout ce qu'elle doit faire , tout ce 
qu'elle fera. Il est très vrai qu'un avenir immense est ouvert 
devant notre révolution de 1850, et qu'elle y marchera long- 
temps sans atteindre le but. > 

H. Guizot s'est chargé de circonscrire cet avenir io- 
mense qu'il voyait ouvert devant notre révolution. 

t Je vous en conjure , messieurs , ne travaillez pas à affaiblir 
le gouvernement, sans pour cela fortifier la liberté. Constituai 
pouvoir fortement d'une part , et la liberté plus FOETBEBirf é 
Vautre, Que les deux grands éléments de notre gouvememant ' 
trouvent en présence, libres et capables de se dire l'un à l'atf 
la vérité et de lutter sans crainte. Ce n'est pas en observant i 
lement son adversaire qu'on sert les intérêts du pays. • (S7 f 
1830.) 

c Pourquoi un cri s'est-il élevé si souvent en France co 
les réactions, cri parti du fond de toutes les conscienoes T I 
que les prétentions exclusives, l'intolérance de l'esprit de F 
l'habitude de classer exclusivement les hommes selon telle ci 
opinion, ne sont plus aujourd'hui dans l'esprit de la Fr 
parce que ce n'est pas une disposition nationale. Et quk 
s'y livrerait serait en contradiction avec nos mœurs, ave 
prit français. > (9 nov, 1830.) 






Certes, toàt cela est fort bien dit et fort Lien pense; mais 
ce ne sont qiie des paroles dans la bouche de M. Gnizot, 
dont il en est sorti tant et de si contradictoires. 

SuiTons H. Guizot sur un autre terrain, sur celoi de 
la censure des gravures , du jury appliqué aux délits poli- 
tiques et de la liberté de la presse^ 

c La censure a disparu complètement de la législation, disait- 
ily en sa qualité de ministre de l'intérieur» le 4 octobre 1830. 
C'est uniquement dans le cas dont il s'agit qu'il en reste une 
trace. Il n'y a pas de motif qui empêche de l'effacer; il importe 
que le mot censure ne se trouve plus dans aucune de nos lois ; 
elle ne doit pas s'exercer plus sur les gravures et les lithogra- 
phies que sur les écrits ; je ne vois donc rien qui s'oppose à 
l'adoption de l'amendement. > 

c Vous Toulez faire justice et non pas faveur, disait M. Guiiot 
quatre jours après , supprimez les droits de timbre et les droits 
de poste. Cette suppression tournera véritablement au profit de 
tons; ce sera une mesure efliccice; je n'ai , pour mon compte , 
aucune objection à opposer. Je suis porté à croire que dans l'état 
actuel de la presse périodique il y a quelques exagérations dans 
les droits du timbre et les droits de poste. 11 serait à désirer, au- 
tant que cela peut se concilier avec les intérêts du trésor, que 
ces firais fussent réduits; il y aurait profit pour la presse pé- 
riodique, t 

c Nous ne devons jamais oublier, vousdira-t-il (29 décembre 
4S30) , que nous vivons et que nous devons vivre sous un ré- 
gime de liberté , c'est-à-dire de liberté pour le faux comme pour 
le vrai , pour le mal comme pour le bien , pour un langage in- 
convenant, violent, grossier, comme pour un langage vrai et 
mesuré. 11 serait vain de prétendre étouffer toutes les erreurs, 
de relever tous les mensonges, toutes les inconvenances, toutes 
les mauvaises paroles. Dans le régime où nous vivons , je le ré- 
pète , les corps politiques ont besoin de se munir d'une large 
provision de facilité et quelquefois môme de dédain, i 

C'est ce même M. Guisot qui venait dire à la Chambre , 
en appuyant les lois de septembre ( 29 août 1835 ) : 

t Oui, il y a une presse que nous regardons comme inoons* 
lltutionnelle, comme radicalement illégitime, comme infaillible-» 
ment fatale au pays et au gouvernement de juillet. Mous voulons 
la supprimer : c'est la presse carliste, la presse républicaine» 
VgiK« le but de la loi. % 
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/oid cepeudaat des paroles rappelées k M« le 

l*iflstructioa publique , par M. Leyraud , ec que le pfiK 

eur de la Restauration semblait avoir écrites pour corn- 

litre , par une admirable perspicacité de préToyanoe , ces 

;is de septembre , qui sont son œuvre : 

• Que fera le gouvernement qui voit la société mal adminit- 
irée s*agitcr sous une main inhabile à la gouverner? il entre- 
prendra de la punir. 11 n'a pu s'acquitter de ses fonctfons, mer 
4le sa force, il demandera à d'autres pouvoirs de remiilir une 
tSche qui n'est pas la leur, de lui prôter leur force pour us 
emploi auquel elle n'est pas destinée. Et comme le pouvoir ju« 
diciairc se lie de plus près et plus inli moment que tout autre i 
la société, comme tout aboutît ou peut aboutir à des jugementi, 
c'est le pouvoir judiciaire qui sera appelé à sortir de sa vplbèn 
légitime |)our se mettre dans celle où le gouvernemeni n'a pu 
siillire. 

t Alors on .verra les lois pénales recevoir une extension asa 
«eulcmenl contraire à leurs termes, mais hors de la portés 
qu'elles peuvent alloindre. 

« Alors leurs d<'>(initions seront pour ainsi dire contrahilesde 
s'ouvrir et d'admettre ce qu'elles ne contenaient pas. 

c Ce n'est point une théorie, une conséquence présumée; lei 
faits parlent et n'ont cessé de parler. Partout où la politique s 
été fausse, incapable, mauvaise, la justice a été sommée d'agtrà 
«a place, de se régler par des motifs puisés dans la sphén di 
gouvernement, et non dans les lois, et de quitter enfin son M/è 
H4ib1imc |>our descendre dans l'arène des partie. » 

Un an avant ces lois de septembre ^ M. Persil , pracv 
reur-général, avaitdéjù parlé de réduire d'une voix kl nuy 
rite du jury nécessaire pour la condamnation. M. Gw 
s'en exprima en ces termes, le 4 janvier 1834 : 

c Je n'ai pas entendu le moins du monde me lier à txr 
les opinions de M. Persil ; et, que la Chambre me pardon/ 
détail d'intérieur, quelques jours après son discours. Je If 
chez moi, à dîner, que je ne partageais pas son O|iiiii0ft ' 
jury ; ^ sur la majorité exigée pour la condamnaiion, à mot 
il fallait ne pas y toucher, et laissa- les clioses comme êUes'4 
que sur le vote secret mon opinion n'était pas arrêtée, 
quant à l'usage d'inséror comme menace les noms des jiu 
les journaux, rela me paraissait mériter répicssion. t 



Vu an après, M. Gaizot présentait la loi de septembre 
qui fixe i sept voix la majorité du jury, et il disait à la 
Cliambre(i8aoûti837) : 

c On nous reproche de faire des lois sous l'empire de ces im- 
pressions ; on dit que nous voulons exploiter les circonstanpes, 
que noua profitons d'événemens déplorables pour enlever au 
pays, lambeaux par lambeaux, toutes ses libertés. Messieurs, je 
vous dirai toute ma pensée : ce n'est pas hier pour la première 
fois que nous avons pensé que des mesures analogues à celles 
que nous vous avons présentées pourraient devenir nécessaires^ 
ce n'est pas d'aqjourd'hui que j'en ai pouF mon compte entrevu 
les convenances et Tutilité. > 

De la liberté de la presse, passons à une autre série d'i- 
dées. 

Sous les divers ministères de M. Gaizot , le nombre des 
gardes nationales dissoutes, et non réorganisées au mépris 
de la loi , est incalculable. Voici comment , le 1 5 novembre 
1830, M. Guixot parlait de la garde nationale. 

ff Les services que la garde nationale a rendus depuis 40 ans 
ne sont ignorés de personne. • . 

c Mais vous connaissez aussi , Messieurs, toutes les vicissitudes 
de cette grande institution. Vous savez avec quelle étude, sui^ 
vant qu'Us la jugèrent favorable ou contraire à leurs principes» 
les divers gouvememens ont modifié, suspendu ou essayé de 
détruire un corps qui, par son essence même, ne peut servir l'a- 
narchie ni le despotisme. • 

PassoM à la question des associations : 

f Messieurs, non seulement j'ai fait partie de la société Aide^ 
toi, le ciel f aident mais cette société fut fondée en 1827 par 
quelques-uns de mes amis, et je n'hésitai pas un instant à 
m'associer à leurs efforts; ces efforts avaient pour but déterminé 
et unique de lutter en faveur des libertés électorales contre les 
menées dont, au su de tout le monde, l'administration qui exis- 
tait alors s'était rendue coupable (15 mars 1834). • 

Voici un aveu , laissons M. Guizot poser des principes : 

ff Quand nous nous adressons à notre législation pour hiî dc^ 
mander un remède à ce mal , que trouvons-nous? L'art 291 dit 
Code pénal. Je me hâte de dire, et du fond de ma pensée, que cet 
articie est mauims, quU ne doit pas figurer éternellement, longtemps 
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Si vom voulez y dans la législation d*un penple libre: StïfÊr cfenté» 
les ciioyciis ont le droit de se réunir pour causer entre ailntdNl 
alVuircs publiques. 11 est bon qu'ils le fassent, etjama» jq be 
conlcsterai ce droit, jamais je n'essaierai d'atténuer les senti- 
ments généreux qui poussent les citoyens à se réunir, à se oom« 
niuniqiicr leurs sympathiques opinions. 

« Mais Tart. 291 n'en est pas moins aujourd'hui l'état légal de 
la France, il n'en est pas moins écrit dans nos lois» quelque vi- 
cieux qu'il soit. Ce n'est pas une de ces lois qui sont implicite- 
ment abrogées par les principes généraux écriisdana leschartei^, 
il faut une abrogation expresse. Tant que cette réforme législft- 
ti^e n'a pas eu lieu, vous restez sous l'empire desloia cxistanteti 

a Je dis plus, les circonstances et les dangers ne sont pas tou- 
jours les mêmes. Ce n'est pas toujours sur le même point i^ 
doivent se dFriger les craintes et les eflbrts. Aujourd'hui le dan- 
ger ne provient pas de l'application de l'art. 291, ce n'eat pas 
la liberté qui est menacée; vous pourrez réformer cet article 
aussitôt que cela conviendra à l'état social, ci je smthaitê^ i/im a 
aoit le plus tôt possible, mais évidemment il. n'y a pas urgence;- le 
^gouvernement n'a aucune intention contraire à la liberté, je puis 
le dire hautement, car ses actes sont d'accord avec son langage. 
Son intention n'est pas d'interdire des sociétés légitimer, quâqdè' 
nombreuses qu'elles soient. Ce n*est pas à la limite du nombre 
que le pouvoir s'arrêtera ; il ira au fait, et là où il troovéra nÉ 
danger véritable, il appliquera l'article 291, il conjurera ce dan*> 
ger, il l'a déjà fait. L'arrêt de la Cour royale qui a ordonné des 
])Oursuites reçoit dès aujourd'hui son exécution. Des cîtatlOttf 
sont données à deux personnes désignées pour comparaître de- 
vant le tribunal de police correctionnelle. J*ai tort de parler de 
police correctionnelle, un projet est soumis aux Chambres poarcet 
sortes de délits. J'espère qu'il sera prochainement adopté, qwe le 
cause dont il s* agit sera jugée par le jury, et que ce sera ■ par te 
jugement national que la répression aura lieu 

« Le temps viendra, et j'espère qu'il ne sera pas /owg, où l*ar^ 
ticle291 n'étant plus motivé par l'état réel de la société, rfbpa- 
ra'Ura de notre Code; 11 existe aujourd'hui ; c'est l'état légftl de la 
France; on en doit faire une application raisonnable, légiÛHiie*, 
quiconque en ferait une mauvaise application en serait rèepémaè/B, 
bien que l'article soit écrit dans le Code, car le pouvoir répond de 
tous ses actes, et il est obligé d'avoir raison, quelle que soit iOD 
action (25 septembre 1830). > 

AI< Guizot ne se borne pas & celte première pt oiaWiiiil 



en favcnr àa droit d'association ; il revient èneore à la 
charge contre l'article 391 , quelques jours après, le 4 oc- 
tobre : 

t Ce que je pensais et disais il y a quelques jours» M essieurs^ 
je le pense encore et le redis aujourd'hui. Je crois Tart. 291 peu 
conforme aux maximes et aux habitudes d'un pays libre; je dé- 
sire que la réforme en soit prochaine. Hais partout où Tordre pu- 
blic sera compromis, etc. > 

Le SI mars 1831, M. Guizot prêche encore en favenr 
des associations : 

c C'est donc des associations seules que j*ai à vous parler, 
puisqu'elles renferment toute notre politique intérieure. 

c On a soutenu leur légitimité el leur opportunité. On trouve 
le gouvernement injuste [)arce qu'il les improuve et imprudent 
parce qu*il ne s'empresse pas de les accueillir. 

ff Que les citoyens s'associent pour défendre ou pour exercer 
leurs droits constitutionnels, les droits consacrés par la charte, 
rien de plus simple. Ces associations peuvent être graves, dan- 
gereuses môme pour le gouvernement, mais c'est par sa faute; 
quand elles le menacent, il est dans son tort. L'association des ci- 
toyens pour l'exercice ou la défense des droits constitutionnels 
est indiquée dans la charte, et elle ne peut avoir rien d'illégitime. 
Nous avons vu des associations pour le refus de l'impôt, pour 
les élections, elles étaient graves, menaçantes pour le pouvoir, 
mais elles n'avaient rien d'illégitime, elles étaient conformes 
aux droits des citoyens, elles ont sauvé le pays. 

t Que les citoyens s'associent encore pour certains cas, dans 
certain but qui n*a pas été prévu ni interdit par les lois, je le 
conçois. Ces associations ont quelque chose déplus douteux que 
]es précédentes. Leur l^^giiimilé et leur opportunité peuvent 
varier davantage, selon les circonstances. Par exemple, l'asso- 
ciation catholique en Irlande; une association formée pour le 
redressement de certains griefs, la réforme de certaines institu- 
tions, des modifications et m^mc des niodiGcations profondes au 
gouvernement, a la législation du pays, il n'y a rien de radicale- 
ment illégitime, cela peut être bon, utile, quelque graves et dan- 
gereuses qu'elles puissent ôlre. • 

Et c'est ce même M. Guizot qui disait tout cela , à qui 
l'on doit la loi des associations ! 

Faut-il vont montrer M. Guizot réformiste f II ya to 

faire lui-méoie; laiiaes-le seulement parler ; 
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ration, que Taddiinislrutiou [>eut reconquérir celte autorité mo- 
rale qui lui est si nécessaire, et qui fait sa principale force. 11 
faut que les pouvoirs s'honorent pour s'affermir. 

c Ainsi, M. le préfet, quelque importance que le gouverne- 
ment attache au résultat des élections , n'oubliez jamais qu'il 
l'attend avec trop de sécurité pour prétendre» même indirecte- 
ment , à les dominer. C'est par votre administration seule que 
vous devez influer sur l'opinion publique. » {Circulaire en 1830.) 

c Elle sera d'ailleurs (l'administration) suflisamment avertie 
de respecter scrupuleusement l'indépendance des votes. La con- 
fiance qu'elle doit inspirer, le bien qu'elle est appelée à faire, 
son impartialité, son zèle à maintenir l'ordre, voilà ses seuls 
titres à influer sur les élections. Elles seront conformes à l'es- 
pril qui la dirige , si elle-même est en harmonie avec les inté- 
rêts et l'opinion du pays, t (Rapport au Roi , Moniteur du V^ oc* 
/o6rei850.) 

Ne seroble-t-il pas que ce soient-là autant d'épigrammes 
décochées par II. Guizot ministre, contre M. Guizot mi- 
nistre P Certes , il ne s'écrierait plus aujourd bui , comme le 
i9 février 1831 : 

c A Dieu ne plaise que je réclame cet infâme principe de la 
servilité des fonctionnaires, réclamée en d'autres temi» ! » 

Du reste , M. Guizot disait alors ( 27 août 1830 ) : ^ 

< En fait, je ne crois pas que le pouvoir ait été affaibli par 
l'intervention du pays dans les affaires publiques. Je parlais 
d'exemples tout à l'heure : il n'y a jamais eu de pays où le 
pouvoir ait été plus fort que celui de Pitt. Le pouvoir de PitI, 
en Angleterre, a été plus fort que celui de Napoléon, le plus 
grand des despotes. 11 a été plus fort, parce qu'il s'est servi des 
moyens de gouvernement qui faisaient surtout intervenir le 
I)euple dans les affaires. Ces moyens étaient tout autres que ceux 
qu'employait Nai>oléon ; mais la force de Tétat n'en était que 
plus grande. 

c 11 ne faut pas juger de l'étal du pouvoir par la diversité des 
moyens. La liberté, la discussion publique sont, dans un cer- 
tain état de société , les véritables moyens du pouvoir. Que le 
|)ouvoir s'en serve franchement, et la force ne lui manquera 
pas. La force no manquera jamais aux pouvoirs nationaux, aax 
pouvoirs qui veulent la prospérité publique et qui la veulent 
franchement, aux pouvoirs qui cherch^at la force où elld esi 
réeUemenU » 
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Veut-on encore une épig^ramme de H. Gnizot contre lui- 
même? Ecoutons-le : 

C'est un danger pour les gouvernements de ne pas avoir un 
sentiment vrai et juste de leur situation , de ne paà connaître 
tout le mal de la société. Ces reproches très fondés qu'ils peu- 
vent adresser à Topposition , cette exagération qu'ils trouvent 
dans les accusations dont ils sont l'objet, voilent à leurs yeux le 
mal réel de la société; et parce qu'ils ont souvent raison contre 
l'opposition qui les accuse, ils ne voient pas qu'elle a souvent 
raison contre euxp et qu'elle ne leur dit pas même tout le mai qui 
existe et tout ce qu'on aurait pu faire pour le prévenir. {Séance tk 
^0 février 1836.) 

En voilà déji bien long sur H. Guizot, sur rhoaime d^in- 

timidalion qui proclamait , après 1830 , que : 

c La justice est le droit de tous, des vaincus et des vain- 
queurs. Pour le gonvcrncmenl, le système de la liberté indivi- 
duelle et de la modération est le meilleur moyen de vaincre 
l'animosilc des partis, quelque longue que cette tâche puisse être. » 

Nous abrégerons donc , car notre petit volume ne suffis 
rait pas à reproduire toutes les opinions hétérogènes de 
M. Giiizot que nous avons recueillies. Cependant , avant 
d'abandonner M. le ministère des affaires étrangères qui a 
subi de si bonne grâce le traité du 15 juillet 1840 , et 
celui de droit de visite, ce ministre qui s'inquiète plus de 
rintérieur que de l'extérieur, rappelons^ui ces paroles 
(8 janvier 4 839): 

c Pensons aux susceptibilités du pays; le pays est susceptible 
pour la dignité de notre nom au-dehors, de nos institutions au<- 
dedans. Ces susceptibilités sont honorables. Elles ont quelque- 
fois l'air de sommeiller; on croit qu'elles n'existent plus; mais 
elles se réveillent toutà-coup , puissantes, menaçantes, aveugles 
quelquefois. Ménagez-les, prenez en soin, le pouvoir s'^n troa- 
vera bien. Tacite, messieurs, dit des courtisans , qu'ils font 
toutes choses servilement pour être les maîtres. • 

Rappelons-lui quelques passages de son célèbre dia- 
cours aux électeurs de Lisieux lors de la coalition : 

c Quand le pays influe puissamment sur son gouverneiMAtf 
quand le gouvernement accepte franchement l'influenoe da 
pays y les pouvoirs sont unis et se sentent forts. Leur laies 
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pftBse et jMirait dans leurs actes, leur attitude» leur langage. Par^ 
tout y au-dedans et au-dehors, loin de se retirer, ils avancent; 
loin d'ajourner, ils décident. Les affaires se font , les questions 
se résolvent. 11 se peut que la route soit semée d'obstacles, Tho- 
rizon chargé de nuages; mais on voit, on sent un chef qui 
marche sur la route, un soleil qui brille sur Tborizon. 

1 Au lieu de cela, à quel spectacle assistons-nous? où en 
sont aujourd'hui » au dire de tous , la France et son gouverne- 
ment? 

1 Au-dedans: 

c On dit la couronne affaiblie et menacée dans sa prérogative. 

c On dit la Chambre des députés affaiblie et menacée dans sa 
prérogative. 

c Une lutte, sam exemple depuis 1850, est engagée entre la cou- 
ronne et la Chambre. 

1 Pendant que les pouvoirs sont en lutte, les affaires du 
pays sont en souffrance. L'administration est nulle. Toutes les 
questions demeurent en suspens : 1rs sucres, les chemins de 
fer, les rentes, aussi bien que l'abolition de l'esclavage et l'en- 
seignement public. Les intérêts matériels ne sont ni mieux com- 
pris, ni mieux traités que les internas moraux. 

ff Au-debors : 

c J'écarte toute généralité; je ne parle que des faits spé- 
ciaux, évidents, et j'en parle dans les termes les plus modérés. 

1 En Italie , en Smsse , /'iit/Zuence de la France a baissé, 

f £n Belgique, en Espagne, la situation s'est aggravée. 

1 Là où nous ne sommes pas compromis, c'est que nous nous 
sommes retirés et isolés. Là où nous sommes encore présents et 
agissants, nous sommes plus compromis que jamais, t 

H. Gaixot , tout le moade le saît^ fut le chef de la coali- 
tion en 1838-1839. Or, personne n'^ plus sévèrement que 
lui condamné les coalitions. Jugeons-en plutôt : 

« Tout le monde sait que le ministère dont j'ai fait partie a été 
nomm^ un ministère de coalition ; ce n'était pas, en effet, autre 
chose, c'est-à-dire qu'il était composé de nuances fort diverses de 
f opinion muûmale et constitutionnelle. 

t Us wmittères de coalition ne sont pas des ministères de gou^ 
verttemeni ; Il faut, avant tout, dans un conseil qui veut agir, de 
rhomogénéité; c'eal à ce prix seulement que le gouvernement 
peut s'affermir et durer. J'ai senti le premier le vice d'un ministère 
de coalitim; je l'ai profondément senti (9 nov. 1850.) > 

I fiou# avonf vu, au milieu de changements , nous avons vu 
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Varier salis cesse les institutions, les opinions, les conduitete^ 
les langages ; le public en a contraclé taiitôl une grande indiflé- 
rence, tantôt une grande méfiance de ces yariations des hommes 
publics, mal trèsgrand, car H affaiblit l'autorité du pimvwr et la f» 
morale du pays, • (Discours aux électeurs de Lisieux en 1857») - 

t Le gouvernement représentatif, qui ne peut subsister qœ 
par des alliances entre des hommes dont les opinions te tcnekent, dnU 
les intenlions sont près de se confondre , puise dans cette allianoe son 
principe d'unité et de durée. Sans la solidité, sans la fidélité 
diins les relations et les alliances politiques, le gouvernement re- 
présentatif n'est pas possible. 

« D'ailleurs, quand des hommes ont adopté les mêmes prin- 
cipes, quand ils ont tenu la même conduite, quand ils ont 
marché pendant longtemps sous les mêmes drapeaux , ils se sont 
engagés les uns envers les autres; ils se sont tenus par des de- 
Toirs qui, je le répète, sont les soutiens et la force du gouver- 
noment représentatif; ils sortent des affaires ensemble , ils y reih 
trent ensemble, § (15 mars 1855.) 

c J'ai été, il m'est peut-être permis de le rappeler, j'ai été taxé 
quelquefois, en pareille circonstance, de prétentions et de vo- 
lonté intraitables , absolues; je pourrais , sans trop m'en inquié- 
ter, accepter ce reproche. Ce n'est pas , à mon avis , dans li 
trop grande inflexibilité, dans la trop grande énergie du pouvoir 
que réside, depuis trois ans, le mal du pays; c'est bien plalAC 
dans le défaut d'unité , dans les tiraillements intérieurs , dtDi 
l'incertitude des idées et des volontés: c'est là, depuis 1880, 
la véritable cause de si fréquentes et toujours si déplorables criseï 
ministérielles. 11 y a longtemps, messieurs, que j'en suis ooa< 
vaincu. • {A mai 1837.) 

Pour en terminer avec M. Guizot, nous allons citer ses 
opinion sur les fortifications de Paris qu'il a si bënëvole- 
menl acceptées des mains de M . Tbiers : 

t Je n'ai personnellement aucune opinion sur les forte détachés. 
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fl Mais je suis le premier à le proclamer, messieurs ; quand 
une fois de telles susceptibilités se sont élevées , quand de tettn 
terreurs ont pris posessiondes esprits, d'esprits homaSteset siD: 
cères , étrangers à toute faction , il est du devoir du gouTerne- 
ment d'en tenir grand compte. Il y a des choses qui, mêmeutilêt, 
même bonnes, ne doivent pas être poursuivies quand elles somlèMidf 
quand elles inquiètent la population. Elles ne peuvent être reprises» 
^i elles sont bonne»; si elles sont dans Tiotérét du p«jr#i ^n 
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lorsque la |H>pulation, éoluirée, désabusée, esi librement revenue 
de ces préventions qu'il me sera permis d'appeler populaires , et 
que» pour mon compte, je regarde comme dénuées de tout fon- 
dement. » (4 jaiiv. 1854.) 

S*il arrivait qu'un de ces grands désordres qui surviennent 
quelquefois au milieu des pays les mieux gouvernés; s'il arri* 
vait, dis^e, qu'un grand désordre éclatât dans la ville de 
Lyon, comme celui qui a éclaté au mois de novembre 4831» 
et que les forts détachés, aujourd'hui construits autour de Lyon, 
servissent à réprimer ces désordres (vous voyez, messieurs , 
que je ne redoute aucune supposition, que je vous parle de 
tout avec une entière sincérité); je dis donc que si les forts dé^ 
tachés construits à Lyon eussent servi à réprimer le déplorable dé- 
sordre qui a eu lieu dans cette ville , c'eut été un bikn » et pour 
la population de Lyon et pour la France tout entière. {Idem,) 

c C'est autour et au bénéfice de la politique suivie depuis 
dix ans que nous voulons élever les fortifioations.... 

t La presse , la garde nationale , les élections et les fortifica" 
ûons tourneront contre eux (les brouillons.) » 25 janvier 1841. 

Enfin, nous allons demander à M. Guizot, au Guizotde 
1820 , il est vrai , une protestation contre la doctrine de 
complicité morale , à Taide de laquelle on a jeté le rédac- 
teur en chef du Journal du Peuple sur les bancs de la pairie 
et de là dans les cachots de DouUens : il est curieux devoir 
HL. Guizot protester contre la condamnation de Dupoty, 
vingt ans à Tavance. 

« Quand la politique, alarmée sur telle ou telle classe de 
faits généraux, demande à la justice d'y entrer pour y cher- 
cher des crimes dont elle soupçonne que les éléments y résident, 
il est impossible que la justice ne rencontre pas sur ses pas des 
hommes , des actes qui , absolument étrangers aux crimes 
qu'elle cherche, ne le sont pas cependant aux faits généraux 
dans lesquels elle les cherche. Titius Sabinus ne conspirait pas 
contre Tibère; mais il avait été l'ami de Gcrmanicus; il vivait 
au milieu des souvenirs qu'avait laissés sa vie, et des douleurs 
qu'avait causées sa mort. Quand Tibère, redoutant à tort ou à 
raison, les complots d'Agrippine et de ses amis, envoya ses 
agents dans le cercle où ils pouvaient naître, Titius Sabinus se 
trouva sur leur chemin; sans contact avec aucune conspira- 
tion , aucun projet, Titius Sabinus fut bientôt perdu. 

c 11 n'est point besoin d'être Tibère pour arriver à de telles 
iniquités. 

f Qaî ne sait la puissîmrc des préoccupations de l'esprit hu- 

9, 
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main? quand une idée 1c possède, quand il ft'acbame k quel- 
que projet, tout s'y rattache, tout en dépend. Le plus faible 
lien , le rapport le plus éloigné, lui offrent les apparences d'an 
incontestable et rigoureux enchaînement. Yoilà le pouvoir Jn* 
diciaire lancé dans un certain ordre de faits qui excitent U 
méfiance; honneur, actions, paroles, tout ce qu'il apercevra 
sera suspect. A défaut de faits particuliers, des soupçons seuls 
lui serviront de point de départ. Le nom d'un individu' lui 
suflira pour qu'il dirige vers lui toutes ses pensées. Je ne sup- 
pose aucune intention perverse, je décris le cours naturel d'un 
égarement. 

fl Rencontrer un homme dans la sphère où on cherche un 
crime, et parce qu'on Vy rencontre, être tenté de le poursuivre, 
entre ces deux faits le passage est court et glissant. Poussée par 
la politique, la justice Ta souvent franchi. Que fait*elle alors? 
Elle oublie sa condition : elle abandonne sa boussole légale; 
elle n'instruit plus sur le fait, elle instruit contre les per- 
sonnes. > 

Que dit de ceci M. Hébert ? 

Croit-on maintenant que Thomme de Gand ait toujours 
pensé ce qu'il disait, ou dit ce qu'il pensait.'^ 



HÂLGÂN (le Vice-Amiral), Pair de France. 

Contre-amiral et député sous la restauration, M. Halgfan 
votait alors pour le ministère, et surtout pour Ip budg^et delà 
marine qu'il défendait unguibus et rostro; M. Halgan ;t été 
fait vice-amiral et pair de France par la <lynastîe de juiU 
let; M. Halgan a pour elle toute la sympathie qu'il portait 
aux Bourbons de la branche aînée. 

HARCOURT (le Comte Eugène d') , Ambassadeur, 

Pair de France. pI2ZI| |I2 ^ 

M. le comte Eugène d'Harcourt était, en 1829 , gentil- 
homme honoraire de la Chambre de Charles X, fo?eur que 
le feu roi n'accordait point à des royalistes douteux.. 

M. d'Hvircpnri, arrivé à |u Gbumbro dos çlépiuési %q MQm 
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nonça cepenjdant pour la cause populaire dont le triomphe 
approchait. « Il s*est signalé , disait la petite biograpliie 
de 1839 I par un généreux amour de la liberté et par un 
désir d'économie qui Thonore. n 

c En novembre 1830 y disait M. d'Uarcourt le 9 mars 1832, le 
roi a bien voulu me nommer son ambassadeur à Madrid. Je 
conviens qu'il aurait pu faire un meilleur choix, aussi mon 
insuffisance et mon peu de capacité m*ont- elles fait hésiter long- 
temps; l'espérance de pouvoir être utile m'a déterminé à ac- 
cepter cette nouvelle fonction. Mous étions alors à la veille des 
élections; J'ai adressé une circulaire à mes électeurs..., aux 
électeurs de mon département, dans laquelle je les remerciais 
de leur bienveillance pour moi , en les engageant à vouloir bien 
honorer de plus dignes que moi de leiirs suffrages, parce que je 
ne me croyais pas capable de remplir à la fois les fonctions 
d'ambassadeur et celles de député. » 

On croira peut-être que H. d'Harcourt partait de là 
pour se prononcer en faveur de Tincompatibilité entre les 
fonctions de député el certaines fonctions salariées, celles 
d'ambassadeur par enemple? Eb ! bon Dieu non : au con*» 
traire. M. d'Harcourt, tant qu'il a été député, quoique am- 
bassadeur, a voté en faveur de toutes les mesures proposées 
par le ministère, dont il était un des soutiens les plus furi- 
bonds : les lois de septembre lui ont fait battre des mains. 
Le gentilhomme ordinaire de Charles X, Thomme aux 
grandes manières et aux aristocratiques discours, est pair 
de France aous Louis-Philippe l". Il est malheureux qu'il 
n'y ait pas à la cour actuelle de gentilshommes de la cham- 
bre : M. d'Harcourt eût été tout dressé à ces fonctions de 
courtisan. 

HARLÉ , Fils , Député. fS ^ 

M. Harlé fils est un fort riche propriétaire, receveur gé- 
néral sous la restauration. M. Harlé fils eût sans doute été 
conservateur aussi furibond qu'il Test aujourd'hui , sans 
l'entraînement paternel auquel il céda : en 1829, M. Harlé 
père faisait de Topposition, sirgeait à gauche. Quand 
M- Harlé fiU vint siéger à la Chambre de 1830, on pouvait 
i;roire (|u*ii suivrait un exemple ({Ue son \mti cessa dg lui 



donner. Le jeune Harlé était eo effet Tun des fondalMIftdii 
Propagateur du Pas-de-Calaù , l'une des fouillas les phû 
avancées du k presse départemenule. A ce titre seul , lui 
qui avait montré quelque résolution lors de la publicatioB 
des ordonnances de Charles X à Arras, devait Tenir siégera 
gauche. 11 n'en fit rien , et si l'on veut jug;er des principes 
actuels de député artésien qui a voté d*emblée les lois de 
septei^bre, on n'a qu'à Técouter lui-même : 

t Eu, 1839, dans une note remise au ministère , je disais : 

t On ne peut se dissimuler que, depuis la révolution de juillet» 
la mauvaise presse conspire l'anarchie. Fort de sa oonscJenee> 
le gouvernement a dédaigné ses attaques : le temps est veau 
de la combattre sans relâche. Voyez la tactique inoesssnto du 
anarchistes de toutes couleurs. A Paris, en province, lennoiV' 
ganes se sont multipliés d'une manière effrayante. Dix maovÉb 
journaux contre un bon ! ce n'est pas assez. La France est cos- 
verte d'écrits incendiaires : lettres anonymes , libelles imprimés^ 
manuscrits, spnt envoyés par la poste ou distribués à domidla; 
et les sociétés corruptrices, qui jettent dans les villes, dsaskii 
campagnes , les principes les plus pernicieux ! Tout ne d6^ 
montre-t-il pas que le corps social est en péril-, et que sa dii^ 
solution est inévitable, si le gouvernement ne s'empresse de 
combiner des remèdes prompts et etlicaces. » 

t J'ajoutais : 

€ La propagation des principes raisonnables replacerait h 
société dans son état normal ; car les hommes reflètent kii 
idées qu'ils rencontrent dans leurs lectures habituelles, et l'ex- 
périence nous le prouve. Sous la restauration, la presse q« 
s'était érigée en puissance tutélaire, a rendu de grands servicef 
à la cause constitutionnelle, et maintenant, dégénérée eo agent 
de destruction , elle sape les bases de la société. > 

Le 20 avril 1853 je disais pareillement : 

« Sous peine de renversement de l'ordre social » il faut op* 
poser à la mauvaise presse les armes dont elle se sert impuné- 
ment contre la tranquillité publique. Pendant qu'elle s'appUqne 
à égarer l'opinion des masses, appliquons-nous à répandra la 
lumière, à éclairer les citoyens sur là marche prudeiile, sur k 
système conservateur du gouvernement. > 

« Le Moniteur ajoute à ceci : L'orateur vote pour le projet de 
la commission (loi de septembre), tout en regrettant qu'dto 
ait supprimé quelques propositions utiles du projet de loi prt* 
semé par le gouvernement, * (25 août 1856.) 
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fest en adopUnt les lois de septembre dans tonte la rigneor 
du projet primitif présenté par le gouvernement, que M. Harié» 
le foodatear du PrapagtUewr^ entendait répandre la lumière et 
éclairer les citoyens : merci ! 

HÉBERT , Député , Procureur-Général à Paris. f-S 




M. Hébert occupe aujourd'hui une place où ses prédé- 
cesseurs Persil , Martin du Nord et Franc-Carré <mt laissé 
de tristes souvenirs politiques; M. Hébert a eu le talent de 
les faire oublier » car il a renchéri sur eux. Le petit avocat 
roucnnais de 1822 à 1830 , avocat assez peu prisé au bar- 
reau , et qui faisait en ce temps-là du libéralisme, nous 
dirions presque du républicanisme , a parcouru asseï nn 
pidement la carrière judiciaire ; procureur du roi en 1838^ 
procureur-général à Mef z en i 834 , avocat-général à li 
G>urde cassation en 1836, enfin procureur- général à Paris 
en 1841 , M. Hébert 8*est montré l'un des plus constants 
appuis du système d'intimidation. On connaît la doclrine 
de complicité morale à l'aide de laquelle il a fait condam- 
ner le rédacteur en chef du Journal du Peuple par la Cour 
des pairs, dansTaffaire Quénisset; on sait aussi avec quelle 
virulence et quel succès il a évoqué le principe de la com- 
plicité des imprimeurs dans les délits de presse. En cela, 
M. Hébert a été beaucoup plus loin que ne le faisait, sous 
la restauration, M. Guizot lui-même ( Y. l'art. Guizot). 

M. Hébert a éic de la coalition. 

Qu'est devenu le libéralisme d*autrefois de l'avocat 
Hébert? 

HÉRICART DE THURY ( le \icomle ), luspecteur- 
général des mines ^ Membre du comité historique 
des monuments et des arts, du conseil d'agricul- 
ture, du conseil des mines, officier de la Légion- 
d'Honneur. pZ zq |I2 zq 

H y a dix, vingt, trente ans que le nom de M. le vicomte 
Uéricart de Tbury, dont nous venons de rappeler toutes les 



foncHoiiâ 9 lioardoBiie k uoê oreilles. Sont la rttuiimioii , 
nous trouTODS accollé à ce nom la qualilé de diredeor des 
travaux publics de Paris, et memlm hoooraire da eomiié 
coosultalif des arts et métiers , et enfie de g^tiHioinme bo- 
qoraire de la Chambre de Charles X. M. lo gentilhomme 
honoraire s'est fort bien accommodé de la dynastie nou- 
velle : c'est lout ce que nous en dirons. 

HUBERT (d'), Député, Maire du &^^ Arronàisse- 

ment de Paris. (EZZï| ^ 

M. d'Hubert a été élu, à une assez faible majorité, cq 
concurrence avec M. Michel de Bourges; M. d*Hnhertsi 
présentait aux électeurs comme homme d'opposition, moini 
avancé, il est vrai, que M. Michel de Bourges*, mais enfin il 
Rêvait, disait on, voter avec l'opposition. M- d'Hubert n'es 
j) rien fait ; et le seul acte d'opposition dont noue ayons 
fmuvenance , est son vote pour l'amendement de M. Lesii- 
boudois contre le recensement Humann. M. d'Hubert a 
voté la loi des fortifications. 

BUGO (Victor), poète, Membre de T Académie 

Française. 




Ce n'est pas du poète que nous nous occuperons ici. Noos 
ne voulons ni critiquer sa renommée, ni vanter ses œuvres. 
Ce n'est pas non plus à l'académicien que les quarante ont 
si longtemps repoussé de leur sanctuaire que nous nous at- 
taquerons. Et cependant , entre le poète de i 827 à J 83U et 
l'académicien de 184J , il y aurait un monde de contradic- 
tions à relever ! C'est sur la scène politique que ppos ffioai 
suivre le littérateur qui s'est posé au premier plan pprmi nos 
littérateurs contemporains. Au fait, entre tant de présomp- 
tions de son amour-propre , M.Victor Hugo peut bien avoir 
celle de devenir député ou pair de France. Noue cherche- 
rons donc dans ses vers quelle serait, dans ce cas, ^s^ ligne 
politique. 

Voici des vers de H. Victor Hugo, rédacteur de la (^ 
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Suai k U liamnM imivdte 
Qui ranime raBcian flamlietp I 
Homieiir à ta première aarore , 
Ojêynê lis qui Tiens d*éclore , 
Tendre fleur qui sort d'un tomlM^u ! 
Son de ta domeor, éTendée, 
Un roi natt four la Franco, nn soldat naît ponr toit 

( Ode êur la Naissance du duc ds Bord9a%», ) 

O Dieu , garde à jamais ce roi qn'un peuple adore , 
Romps de ses ennemis les flèches et les dards, 
Qu'ils Tiennent du couchant, qu'ils viennent de rawmr* , 
Sur des coursiers ou sur des clmrs. 

{OdêfufU Sacre de CknfiesX. ) 

Veut-on savoir comment celui qui devait chanltr la co* 
loe traitait le graod Iiomme en 1821? On n\qii'à ou- 
r son ode sur la mort de Buanaparle. 

Un homme alors choisi par la main qui foudroie , 
Des avengles flèanx reasaisifisant la proie, 

Parut comme un lièan Tivant. 

On Jeta œ captif soprème 

Sur un rocher, débris lui-même 

De quelque aocitn monde englouti. 
LA, se refroidissant comme uu torrent de lave, 
Gardé par les vaincus, chassé de Tunivers, 

Cl EESTI d'un TtRAIT 

Mourut 

Or , après la révolution de juillei, ce nste mort d*un 
"an eut le bonli'^ur de trouver gi*àce auprès de M. Victor 
igo , duot l<*s sentiments légiiimistes seinhlaient s^élre 
giilièroment modifiés. Lepoèl<; sYvria, parlant des dépu- 
qui avaient repoussé, par Tordre dii jour , une pétition 
nandant la iranslatiou en France des cendres de Napo- 
»n : 

OIi ! qui t'eût dit alors 

Qu'uu jour à cet affront il te faudrait descendre, 
Que trois cents avocats oseraient à ta cendre 
Chicaner ce tombeau. 

Mais non, la liberté sait aujourd'hui sa force , 

Un Irène est sous sa main comme un gui sur l'écorce. 

Quand les races de rois manquent au droit juré 

Dors, nous Cirons cherclier 

Car notre oui s*(>st mouillé de ton destin fatal ; 

ït , sous les trois couleurs comme sous l'oriOammei 

^ous ne nous pen^oq|4)M.à çidlç i^MKibi ii\IMM 

Qui imi^m t M |iH:4esua 



-il avait bes»» 7. . gîO , 

«Alll C0^^^^ ^flttî tlWP*» 



V. 

y 

»,•■ 

if" • 



1 



— 169 — 

CbMT 

Gloire à notre France éierneUe! etc. 

Encouragé par ses succès patriotiques , M. Victor Hugo 
Bt le Hoi s'amuse , drame en vers , joué aux Français, dont 
la conclusion était peu en faveur de la royauté , et que 
la censure répressive de Tautorité arrêta à sa seconde repré* 
sentation. La censure ne voulut pas qu'on pût dire à Taa* 
cienne noblesse : 

Vof nièrei aox laquais le tout prostîtoéfi. 

M. Victor Hugo s'imagina que la jeunesse française al- 
lait foire une révolution où tout au moins une émeute poqr 
faire représenter sa pièce , et il écrivit bravement dans les 
journaux pour engager les jeunes gens à n'en rien faire. 
En vérité , c'était trop de souci pour ses cinq actes ! 
M. Victor Hugo compte de beaux succès littéraires , nous 
rengagerons à s'en tenir là. L'exemple des palmes politi- 
ques, de M. de I^martine, n'est point fait , sans doute, 
pour lui faire ambitionner une carrière moins tranquille et 
plus orageuse que celle de poète. Nous aimons mieux voir 
M. Victor Hugo faire des vers que des lois. 

Les échantillons de sa verve prouvent d'ailleurs que la ligne 
politique du poète romantique le conduirait vers les hom- 
mes du pouvoir, avec lesquels il est au mieux actuellement. 

HUMBLOT-CONTÉ, Pair de France. ZI| zq ZZJ 

t L'opposition est une nécessité du gouvernement représea- 
tatif ; elle est Tâme , elle est le soutien des ministres contre les 
intrigues qui le minent dans son parti ; c'est par elle qu'il peut 
trouver la force de leur résister , de les prévenir ; c'est elle qui 
fait son importance , qui réunit et resserre la majorité autour de 
lui, ettximme, sans la liberté des journaux , il n'y a plus d'op« 
position réelle , s'il supprime cette lib^té, ce point d'appui lui 
manque. 

c Je sens que Ton peut me répondre qui si l'on court qudques 
dangers avec les siens » Ils seront plus grands encore avec le parti 
contraire; c'est ici, messieurs, qu'est une grande erreur : oui, 
ropposltîon vous fera courir des dangers» si vous avei des pro- 
jets contraires à la nature des choses, à l'état de la société et nvx 
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conditions du gouverneinent représentatif; s'il vous faut enri- 
chir un parti aux dépens du trésor ; si vous aveK promis des 
corporations et des privilèges. Mais ces dangers ne naîtront pas 
^ulement de l'opposition des écrivains, ils naîtront bien fHus 
encore de la témérité de l'entreprise , ils seront dans les masses 
elles-mêmes, qui vous opposeront une résistance que vons ne 
pourrez pas surmonter, et vous succomberei parce que vos 
amis d'aujourd'hui vous accuseront demain de n'avoir pv iait 
ce que vous n'aurez pas pu faire, et ils vous remplaceront pov 
échouer, comme vous , à leur tour, 

; t Vous voyez, messieurs, que sous quelque rapport qae j'en- 
visage votre situation politique , elle me ramène toujours invin- 
cUi^lement à reconnaître la nécessité d'une opponHtm liînt eietUe 
de ta Uberté de la presse. Mais, me répondra le ministère , noos 
sommes d'accord avec vous; nous la voulons, comme vous, 
cette liberté ; nous l'avons défendue avant vous ; nous en -sea- 
tons la nécessité, et c'est elle que nous vous apportons ! Yoîlice 
qu'on vous dira , messieurs ; voilà ce qu'on vous a déjà dit, il j 
a quelques jours , à cette tribune. 

• Serait-Hl donc vrai que les bancs du minstère aurani taufoun là 
\}erlu des eaux du Léthé ? • 

M. Humblot-Gonté y qui parlait de la sorte le 8 février 
1822, a-t-il été un homme d'opposition depuis 1830, a-t- 
il réclamé la liberté de la presse ? Fb bon Dieu non ! les 
ministres ont eu peu d'amis comme lui ; l'opposition pea 
d'adversaires aussi tenaces : quand à la liberté de la presse | 
tout ce que M. Humblot-Gonté a pu (aire pour elle, c'est de 
voter les lois de septembre. M. Humblot-Gonté n'a ce|Meft- 
dapt pas été ministre-, mais il nous a prouvé que ce n'est 
pas seulement sur les bancs des excellences à portefeuille 
^u'on boit les eaux du Lethé. 

II. Humblot-Couté a été fait pair de France. 



MCQUEMINOT (Comte), Lieutenant-Général, Dé^ 
puté, Chef d^Étal-Major de la Garde nationale de 
Paris. 2=1 (I? 

f t)epuis le commencement de la camp^gpf p^rlementaiMi 
diaiiît é^ U» Jaoqiiefpinot la petite iEiî^p^Me çfei /^nIà dt laSI^ 
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il n'a pas perdu un pouce de terrain ; ses votes enl élié êmîêêê(, 
de boulets meurtriers pour toute proposition anti-patriotîqu^ et 
ses paroles autant de coups terribles portés au luxe des dépen- 
ses. Il est un de ceux qui se sont élevés avec chaleur contre les 
sinécures militaires et le traitement onéreux des états-majors, p 

M. Jacqueminot (alors simple colonel ) fut un moment , 
en 1 830 , dans cette voie d'opposition qu*il s'était tracée S09|8 
la restauration. Ainsi, à propos de la loi sur la garde n^-- 
Uonale, il s'écriait, le 23 décembre 1S30 : 

c Aujourd'hui le seul chemin qui conduise à Tordre est le 
même qui conduit à la liberté. 

c Sans une liberté sage, plus d'ordre possible pour nous dé- 
sormais. Le moment est venu d'entrer dans un système franc et 
décidé de libéralisme, et d'assurer à la France des institutions 
qu'elle a payées de son sang, et qu'on ne peut lui refuser plus 
longtemps » 

Le 11 décembre, M. Jacqueminot, toujours à Toccasion 
du même projet, s'était également écrié : 

c Quand je considère le système électif dans son principe, je 
trouve mes opinions en désaccord complet avec les auteurs du 
projet de loi. Ils le rcssèrent à mesure que l'élection a faire est 
plus importante, et moi, au contraire, je me sentirais dans ee 
cas plus de dispositions à l'étendre. » 

Ces paroles pourraient , certes , servir d'argument aux 
partisans de la réforme électorale la plus large possible. 
Fidèle à ces principes, M. Jacqueminot le disait, i4 octobre 
1830 : 

fl Une chose de prime -abord me frappe dans le projet, c'est 
une timidité très grande dans l'emploi vital du système électif, 
et, d'une autre part» une espèce d'arrière-goût de centralisation 
qui feraient croire que l'influence d'une époque à jamais abolie 
aurait agi trop vivement sur les préoccupations des rédacteurs 
de la loi. 

• Je voudrais un système d'élections plus large, qui s'étendit 
h tous les grades sans exception, et je désirerais en même temps 
que, pour le cas de nomination aux emplois supérieurs, il fût 
moins restreint qu'on ne nous le présente. 

c Pourquoi, demanderai-je , l'élection des citoyens s'arrête- 
ra-t-elle au grade de chef-de-baUillon ? Pourquoi, quand il s'a- 
git de la nomination à ce grade, n'y a<i-il que des oiiciefB ap? 
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lelésT pourquoi entin l'élection cesse-t-ello toul-à-€Oup pour 
ics grades plus élevés de lieutenant-colonel, de chef de l^ion 
de commandant supérieur, 'il y a lieu ? 

c U ne faut pas se le dissimuler , on a craint des choix dan- 
gereux et l'exercice d'un trop grand pouvoir entre des mains qui 
n'en fissent pas usage dans l'intérêt du bon ordre et même de la 
liberté. Je crois ces craintes sincères ; mais comme je suis loin 
de les partager, j'en combattrai les conséquences, bien persuadé 
d'ailleurs que la précaution proposée n'amènerait pas au résnl* 
Ut qu'on a en vue; et, dans le cas où l'on aurait à se prémanir 
oontre le danger signalé plus haut, ce serait, dans mon opinion, 
par de tous autres moyens qu'il faudrait chercher à se défendre. 
Mais j'aurai occasion de revenir plus tard sur ce point. 

t L'élection partout et pour tout , tel est le principe dont il 
me semble qu'il né nous est pas possible de nous écarter. 

< La dérogation au principe, à l'occasion des lieutenants-colo* 
nels et des chefs de légion , ne me parait pas suflisamment jus- 
tifiée, ainsi que je l'ai déjà fait pressentir, puisqu'il est évident 
que l'élection ne peut donner que de bons choix; et, d'un aoln 
côté la réserve faite en faveur du pouvoir exécutif, i)ar la oob* 
dilion de la nomination royale, donne naissance à des inconfé- 
niens graves qu'il importe de prévenir. 

€ Que surtout, messieurs, renonciation du choix du Roi ne 
nous abuse point ; pour le plus grand nombre des cas» cette gs* 
rantic, rassurante si elle pouvait être réelle, viendra se perdn 
dans l'exécution derrière la responsabilité d'un ministre, ou 
peut-être même d'un sous-préfet. N'en tenons donc aucun compte^ 
et portons nos regards au fond des choses. 

c Acceptez la franchise d'élection pleine et entière, et toirtBi 
les difficultés disparaissent, et surtout n'imposez à Téligifailité 
aucune condition ; sachons nous en rapporter à la aagesie dei 
citoyens pour apprécier à leur valeur toutes les considôratioai» 
même les plus délicates, qui seraient susceptibles de provoqueroi 
de modifier leur choix dans une affaire qui les touche de si prèi.> 

Le 23 décembre, M. Jacqueminot insista de noureaniv 
sa proposition , mais elle ne fut pas adoptée. M. lé êhf 
d'état*major de la garde nationale parisienne reproduirait- 
aujourd'hui cette proposition ? 

Peu de temps après, M. Jacqueminot fut nommé i 
d'état-major de la garde nationale de Paris : il fit preuTC 
désintéressement et écrivit la lettre suivante au ministrr 
rintérieor , comte Monlalivel : 



Faru, le 3 février 1831. . 

I Le général en chef vient de me communiquer l'orâonnance 
du roi , fendue sur votre rapport » le 30 janvkr. 

fl En acceptant les fonctions de chef de Tétat-major général 
de la garde nationale de Paris et de la banlieue, j*ai entendu exer- 
cer gratuitement ces fonctions qui n'entraînent à aucune dépense, 
tous les frais de représentation se trouvant à] la chaïf^ du 
général en chef. 

• Soyez donc assez bon, monsieur le ministre, pour supplier 
sa majesté de supprimer la disposition qui m'alloue une snb- 
Tention de vingt mille francs, et lui faire agréer, en m^me 
temps, l'expression de ma profonde gratitude pour cette nou- 
relle marque de bienveillance dont elle a daigné m'honorer. 

« Permettez-moi, etc. 

t Jàcqubv moT. » 
{Moniteur du A février 4851). 

Noos ne aaTons si le roi se rendit à la demande si désin- 
téressée de M. Jacqueminot ; il serait très facile de s'en 
convahiere, en compulsant le budget de ces dernières an- 
nées j à l'article Garde nationale. 

Si nous ajoutions que M. Jaqueminot demandait, le 8 oc- 
tobre 1830 y l'abolition de la peine de mort pour les délits 
politiques , on serait tenté de le croire dans les rangs de 
l'opposition la plus libérale. On se tromperait fort. M. Ja- 
queminot est simplement Tiin des chefs du parti ministériel 
dans la Chambre des députés ; il a même eu l'honneur de 
dkMmer son nom à ce parti , et quand celui-ci se réunit en de- 
hors du parlement, on ne le désigne que par ces mots : La 
réunion Jacqueminot. 

Et cependant, le i2 mars 1834, M. Jacqueminot faisait 
encore du libéralisme, lui qui a yoté les lois contre les as- 
sociations, de septembre, et de disjonction ! Ainsi il disait: 

c Je coHçdi le progrèt tom tous les rapports ; je Tappdle dans 
toutes les directions qui mènent à un accroissement de bien-être 
pour les masses. Je ne suis pas de ceux qui pensent que nous 
vivons dans le meilleur des mondes , et qu'au-delà il n'y a plus 
de progrès possible. Non , tout en reconnaissant que nous avons 
beaucoup fait pour la révolution de juillet, je ne me dlntmic/e 
pas qu'il nous reste encore beaucoup à faire , que nous avons bleu 
des améliorations à obtenir... 
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c La loi électorale, là liberté de la presse qui , certes, est sans 
Hmitoi» le droiî de péUUon, et unt d'autres moyens de paUi- 
cité ne saffisent-ils pas à la France pour manifester et Iptire pri^ 
▼aloir sa volonté paissante, pour modifier et corriger les lois, 
pour imposer enfin à son gouvernement le système d'aâmiaîs* 
tration et de politique qu'elle jugera conforme à ses besoins et à 
sa dignité, t 

En vérité, il est des gens qui devraient se condre là hm^ 
elle plutAt que de faire entendre des paroles que leita 
actes ou leurs paroles viennent ensuite démentir. iUiisi; 
M. Jacqueminot s'écriait, le 7 mars 1834, lors des uh. 
terpellations de M. Salverte sur les assonunears de la pÏMt 
de la Bourse : 

c Que diries-vous si vous appreniez que vos femmes et vm 
eufunts ont été sabrés après trois sommations? Vous en lié- 
miriez ! Quant à moi ^ j'aimerais mieux renoncer à toute fene- 
tion! f 

• 

Nous ne sachons pas qu'en plusieurs circonsiancea, Ion 
des massacres de Dom Germain et de Foixpar exemple, 
M. Jacqueminot soit venu abdiquer ses fonctions. 

JANIN (Jules), Homme do Lettres. 

En général, la classe des littérateurs pullule de ce que, pd- 
litiquement parlant, on pourrait, en se servant d'an motboB- 
néte, appeler des prostitués de la plume *, combieiiy en effëf| 
et de si infimes que nous ne voulons pas en -pronOBeér* 
le nom, ont des sympathies pour toutes les opinions, 
des dithyrambes pour tous les rè(;aes, des phrases làtf- 
datives pour toutes les puissances. G est an malheur, 
c'est une des causes de la déconsidération da joornalMK 
que de voir tant d'écrivains, petits ou grands, gras on aiâ^ 
grès, tailler leur plume aujourd'hui pour une feuille légi- 
timiste,' demain pour les organes de Toppositioa, npriÉ 
demain poar an journal ministériel. Si ces réflexions ikMI 
i&ont inspirées par M. Jules Janiu , ce n'est pas à Idi ipi'&SA 
s'adrésient en totalité, car sa plume a été fidèle, dc^B 
4ix ou quinze ans, au Journal des Débats, qai rénHÛèrs 

çrassemeat cette fidélité de feuiUetooiste aa Jounuitité 




ébats, auquel il a prête son esprit e&titrê mtêStêi ^ 
>in conire sa publicité. 

M. Jules Jaoiu est ieuîUeioBiste f 'A ttMnit Mb& 9&âiÊ^ 
*r de le prendre peur en homme pdiStkpë} tt Mf W 
isserions en repos d*ët;rire la note âe ses nd&S. ëi fiÂ^ 
s qpài lui ^asse par hi tête à proiMM cTd ihêmi <pi 
;t la chose du monde S laquelte H /arrête lé môins^ sr 
[ . Jules Janin ne s*éudt quelquefois posé en matamore* nSr 
:hant une opinion fortement prononcée; Vil n-atUltpôtlIeé 
imbition, lui, le héros des colonnes subalternes, des petites 
rfomes des Débats, jusqu'à leur donner un parfum d? 
ranées colonnes, rtn ^mîs de premier-Paris, en y faisant^ 
ajesineusement, et la larme à Toeil, du royalisme à prcH 
3S de toutes sortes de rois, du réquisitoire contre les 
lées démocratiques à propos de je ne sais qMi et de je ne 
lis quoi. Nous sommes donc obligés de dire que M. Jules 
iDÎn, ce feuilletoniste qni danse pendant deux heures sur 

pointe d'one phrase , qui délaie l'ombre d'une idée en 
et douze colonnes, a chanté,— pardon, c'est célébré, 
inoré , vénéré , encensé , qu'il faut dire , — toute espèce 
opinions, et qu'il défendrait tout aussi bien, avec sa plume, 

lée^itimité que la quasi-légiiimité : les articles non signés 
t M. Jules Janin, dans maintes revues ou publications, 
nt là pour en faire foi. 

Nous classons donc , mais sans importance, comme Tau*' 
ur de Vj4ne mort doit y élre classé, le feuilletoniste dd 
mrhal des Débats au nombre de nos girouettes. 

JANVIER , Député. pZZq pz 

Quand M. Janvier arriva à la Chambre, en 1834, cha- 
m de s*écrier : « Le parti légitimiste vient de faire nneT 
Mirelle conquête, s Et , enr eiffet , par ses antécédents , 
[. Janvier, le défenseur de tous les Vendéens , apparie- 
ait au légitimisme le plus ardent. 

Quand n. Janvier eut parlé , tout le monde put s*écrier : 
liais c'est un homme de la gauche ! » Voici , en effet , 
Mlquet écfaanliitont des opiniotts passées de M. Jmfitri 
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Procédons chroDologiquement , et écoutons-le , dès le 14 
lofic 1634, lors de la discussion de Tadresse : 

c Ce que je demande , c'est la justice distributive dans le gon- 
▼emementy c'est Téquilibre de toutes les influences» leur limi- 
tation réciproque y leur éducation mutuelle. 

c Ce que je demande , c'est l'introduction du pays dans la 

chambre ce que je demande , c'est que la chambre, dsns 

des proportions restreintes, soit l'image fidèle et le résumé du | 
pays y parce que c'est là, comme je le disais tout à rbeure, li 
condition fondamentale du gouvernement représentatif. 

c Je vous indique, messieurs, dans quel esprit éminemaeiK 
positif et sincère , et non pour senrir des rêves de démocrule 
effrénée ou des calculs d'aristocratie hypocrite, je resUMni 
une réforme électorale, fondée sur les traditions de l'histoivBCt 
sur les indications de la UaHtHque, 

c N'allez pas, par une incrimination qui, pour être indiscrèlt^ 
n'en serait pas moins outrageante, emp^her les rapprocheDints 
les plus consciencieux. Ce ne s^^it pas d'une bonne poliliqae^ 
ce serait surtout d'une mauvaise morale de forcer, par cniniaè 
la flétrissure qui s'attaciie à Vaposlamj c^eslràrdirt on tkmi§mÊâ 
calculé el simulé d*opinions, de forcer, dis-je, de cette manièn.J0 
vieilles opinions à s'opiniâtrer. Laissez-les, puisqu'elles y MM 
conduites par la marche des événements, entrer en oommunîM 
des principes de 89. Les principes indépendants oii platOt doni- 
nateurs de leurs résultats successifs, quels furent-ils ? c'est qii*i 
part la royauté, cette exception de bien public, ce pririlégede 
nécessité sociale , nulle autorité ne pouvait plus exister en Fnai» 
que par consentement , et que la hiérarchie serait la fille à 
l'égalité. 

« Cette pensée est celle qu'expriment^ d'une manière plof os 
moins exacte, ces mots de suffrage universel que les uns pren- 
nent en dérision et que les autres prennent en efllroL II y i uh 
juste-milieu que j'adopte et que vous accueillerei faTorablemest; 
c'est de réduire ces mots à leur juste mesure. Eh bien! cens qfn**- ' 
vec des sentiments divers on nomme réformistes , pas flv J 
qu'aucun de vous ne veulent appeler les masses sur les phes 
publiques pour qu'elles choisissent aveuglément des trille 
corrompus et corrupteurs. 

c Autant que vous, les réformistes veulent que Péleoliofi # 
gage et suscite les notabilités sociales; mais en tout genei ^ 
si, pour atteindre ce résultat, l'élection doit dtre nnivolîiDBt 
suivant Honesquieu qui, je suppose, n'était pas an démagOt*^ 
aventureux, et suivant up de vos collègues qui n'est paipa* 
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peci de cynitme H de mensonge révolutionnaire, Téteotion peut 
^t doit rester proportionnelle. Voilà, messieurs, la conciliation 
k laquelle il faut arriver. 

€ L'cenvre est grande, et je ne vous propose pas de l'accomplir 
ivec témérité, avec précipitation ; mais le moindre engagement que 
^ous puissies prendre dans votre adresse est celui d'examiner. La 
[Question en vaut la peine; elle préoccupe les esprits sérieux. Chez 
Un peuple que reffroi de Témeute ne peut plus arrêter dans ses 
tendances naturelles et nécessaires d'affranchissement et de per- 
fectionnement politique, il serait profondément blessé de voir 
répondre par une prétention dédaigneuse à un besoin qui se dé^ 
veloppera de plus en plus. 11 est de la sagesse de tous les pou- 
voirs de se modifier dans la progression des besoins publics. 
Vous possédez la dictature parlementaire. Votre probité et votre 
patriotisme me rassurent sur l'usage que vous voulez en faire. % 

Qoyes -voua que le député qui s'exprimaic ainsi, en 
1834, ait voté, en 1842, pour les propositions Ducos et 
GanneroD ? Eh bon Dieu ! non . 

PasaoM maintenant à une autre question ; laissons M . Jan- 
vier (30 décembre 1834) motiver son vote contre la con- 
fllràction d'une salle judiciaire provisoire au Luxembourg: 

€ Dans l'intérêt de^ la pairie, et parce que je la crois une ins- 
titution nécessaire au pays , je ne veux pas que le lieu de ses 
aésnces prenne, comme on le disait il y a quelques instants, le 
nom de chambre ardente^ duanhre étaiUe, un de ces noms enfin 
que rhistoire enregistre. » 

Les lois de septembre, voici comment M. Janvier les 
repousse , très timidement d'abord , plus vigoureusement 
ensuite : 

c On a prétendu qu'en matière politique la répression était 
insuffisante. 

c Se ne dirai pas qu'il y ait de la faute du ministère public : 
cela ressemblerait à une récrimination , et je veux m'en abste- 
nir, liais qui sait si la faute n'est pas dans la loi elle-même ? Le 
ministèie autorise cette supposition, puisqu'il vous propose des 
précédenu , des définitions et des pénalités nouvelles. Attendez 
donc l'effet de ces lois avant de vous en prendre au jury pour 
lequel, d'ailleurs, vous proposes une modification qui, selon 
vous , doit assurer son indépendance. Attendez, la chose est as- 
sis grave pour ne rien précipiter. Il ne faut pas écouter les sug* 
(tmtîons de la politiaue} ç'«st m^ mauvaise conoeillère des ré<* 



Tonnes êtt droit erinflnd ; tout tn reconndîfSant fâ'ftttté de plii- 
sionfs des propositions dn minisiëre. Je dépîore que vous les 
disculJez sous l'impression de fatalités qui dominent les laeil- 
leure» consciences, les l'nimns tes plus fermes. 

( Cesi A force de mod<^ration que vous ferei accepter au pays 
les Iota nouvelles, non comme des mesures d'exception, mais 
comme l'iMsi permanent et normal de la législation. » [18 aoét 
18BS.) 

( En France , le génie RSTional a besoin à la fois de l'acLion 
et des théories, La liberté des théories, des discusstoas reli- 
gie)iscKetpoIi[îqaes est la moitié de noire vie morale. A la patrie 
de Montesfiulcu, de Rousseau, il faut la liberté indéfinie do dis- 
serter sur les formes et la nature, sur les droits et sur [es de- 
voirs dti f^nvernemenl. On ne peut m?me, à cet égard, se faire 
iitie «ntorité de l'Amérique, ce peiiple d'un jour qui n'a pas de 
traditions, mais qni s'absorbe tont dans le présent, q«E recon- 
nail le principe de la souveraÎDeté du nombre , tandis q»e nous, 
en France, nous reconnaissons une souveraineté plus Mâvëe, 
la souveraineté de la raison qui nécessite la lutte des talelli- 
gcnccs. I (38 août 1855.) 

Eh bien, ce M. Janvier dont vous venez d'entendre les 
paroles, ne siège ni à droite ni à gauche; il ne \ole ni 
comme les légitimistes ni comme l'opposition. M, Janvier 
est devenu , pur nous ne savons quelle transition , loul ce 
qu'il y a de plus doctrinaire, de moins progressif. M. Gui* 
zot doit bien s'en féliciter. 

M. Janvier a fait partie de la coalition; il a voté l'eiB- 
basiillement , et ne s'est poiut levé pour protester contre )t 
mode de recensement introduit par M. Humann. 

JARS.Dépulé. |SZq 

Sous la restauration, M. Jars faisait une vive opposîtiODi 
depuis juillet 1830, M. Jars ne faisait opposition qu'à l'op- 
position. Le syslèoie d'intimidation a trouvé ea Ini sn 
champion quand même : depuis douze ans, M. Jars peut 
bien avoir oublié, en effet ^ qu'il s'écriait, le 6 déeeûtnt 
1830: 

« Nous ne saurions trop le répéter, messicui'S , nous vivuD* 
dins un temps ou les Bouveniemenis comme les ' " 

|»win d'Strç jasies, généreux «t wmjilialeurs, ■ 



, nous vivuDi J 
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M. Jars ne voterait aujourd'hui pour aucune reforme 
électorale , petite ou grande , il la repousserait avec une 




t Ainsi, messieurs , dans mon opinion , le système des ad- 
jonctions ne peut être accepté en principe qu'au moyen de plu- 
sieurs exceptions nécessaires. Ainsi, j'admettrai les classes pro- 
posées y par portion seulement pour chaque classe , et non 
par masse et en totalité ; ainsi , je dirai : Sont électeurs tel nombre 
de notaires f tel nombre <f avoués, etc., suivant Timportance de la 
localité, comme on a dit dans la première catégorie: Tel nombre 
des plus imposés; car, vous l'avez bien remarqué, messieurs, le 
droit d'élire n'est pas accordé indistinctement à tous les pro- 
priétaires, à tous les contribuables, mais seulement à un certain 
nombre d'entre eux proportionnel à la population. Il est donc 
rationnel de conserver des limites et des restrictions analogues 
an nombre des capacités nouvelles que vous voulez appeler à 
la jouissance des droits politiques. Quant au mode et à l'im- 
portance de ces restrictions qui semblent déjà indiquées par 
l'existence des différentes facultés , des académies, des adminis- 
trations de bienfaisance , des cours et tribunaux, des chambres 
de commerce et des conseils de discipline, etc., on devra y 
pourvoir par des amendements, i 

Allons, M. Jars! rajeunissez-vous de douze ans, laites- 
vous un pen de violence , et accordez-nous un petit bout de 
réforme électorale : vous serec alors^conséquent avec vous- 
Diéme. 

JAUBERT (le Comte), Député, pizq pz 

On lisait dans le Moniteur du 4 septembre 1830 : 

c M. le comte laubert, maire de la commune de Gours-les- 
Barres, département du Cher, avait été révoqué, le 10 août de 
l'année dernière, pour avoir publié, dans le journal de ce dé- 
partement , une lettre qui annonçait la résolution de refuser le 
paiement de l'impôt, si le ministère formé à cette époque l'exi- 
geait illégalement. 

c Par un trrdté en date du Si août dernier, M. le ministre 
de rintérieur a réintégré M, Jaubert dans ses fonctions. • 



M. Jaubert était donc, sous lu restanratioD , àaiis les 
rangs des libéraux les plus exaltés, de ceux qui meuaient 
en avant le refus de Timpdl . Une fois membre de la Ghato^ 
bre des Députés, M. Jaubert ne fnx plus le même. Voici 
en quels termes il se prononça contre la proposition Gm- 
guier ( 3 septembre 1 83 1 ) : 

c La propositioH , quoi que vous en ait dît son auteur, me 
parait tendre à exclure les fonctionnaires publics , ou du moKni 
une certaine classe de fonctionnaires, de Thonnear de siéger 
dans cette enceinte, le crois, pour ma part, que, vu les rss- 
trictions sages que la dernière loi des électimis a apportées à 
l'entrée des fonctionnaires publics dans la Chambre dêi députéi^ 
il y aurait des inconvénients à étendre davantage ces restrlo- 
tions. Flous avons fort à nous louer du concours des fonttion- 
naires publics dans les discussions qui s'élèvent , soit dans la 
Chambre, soit dans les bureaux; leurs lumières nous sont très 
nécessaires , et je crois aussi que la Chambre ferait une véri- 
table perte si elle s'en privait, i 

Par une inconséquence toute progressive, le comie Jas* 
bert a voté, en 1842, pour la proposition Ganneron. 

Veut-on savoir comment M. Jaubert désirait naguère les 
fonctionnaires de la Chambre? Il tous le dira lui-méa|ie 
(8 mars 1837): 



« Le droit pour les députés est ^al. Fonctionnaires on 
fonctionnaires , ils ont été envoyés par leurs commettanls ^f 
cette Chambre pour dire ce qu'ils croient être la vérité. Qu'ils 
la disent sans détour, mais qu'ils la disent à leurs rhques et pé- 
rils élecloratix ou autres t • . • • 

c Si le député fonctionnaire est parfaitement libre, je de- 
mande qu'il soit bien reconnu que le gouvernement Test aussi , d 
en prononçant des révocations que des démissions sponianéee aunitii 
du peut-être prévenir, il we d*une prérogative qui lui appmtieni 0- 
sentiellement , qui £st de son devoir, selon les saines aotkM 
du gouvernement représentatif; je demande qu'on ne crie pas à 
la tyrannie , qu'on ne dise pas que c'est un gouvarnemeiil qii | 
abuse de tout. Ce serait un gouvernement qui rentrerait dans la 
vrai. » 

S'étonnera-t-on ensuite que M. le comte Jaubert, orateur 
fort spirituel d'ailleurs , ait voté toutes les mesiirea hoMet 
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aux libertés publiques que propoéaient les mioistres ? S'ë- 
toonera-l-oo de le voir un des plus acharnés adversaires des 
journaux et des journalistes? De le trouver au premier plan 
dansla4ulte de pugilat qui eut lieu entre quelques uns d'entre 
eux et des députés , et qui amena le procès du Réformateur 
devant la Chambre des députés? S'étonnera-t-on de ce qu'il 
a voté les lois de septembre , et la loi de disjonction , etc. P 
Non certes ; car M. Jaubert eût peut-être été plus loin en- 
core, s*il fiâut s'en rapporter à ce qu'il disait le 8 mars 
1837: 

c Et ici > messieurs , j'ai eucore la prétention de me ren- 
fermer dans les limites de la Charte. Qui peut dire les nécessités 
de tavenirJ Qui peut dire, s^ le gouvernement était attaqué dans 
le centre de sa puissance par une faction hardie, qu*U ne senti-- 
rait pas lui-même la nécessité de venir demander aux chambres , 
toujours dans les limites de la Charte, des moyens de défense 
plus énergiques, » 

Non sans doute on ne s'étonnera point de tout cela. 

Hais ce dont, à bon droit, il est permis de s'étonner, c'est 
de voir M. Jaubert, obéissant à je ne sais quelle pique per- 
sonnelle, contribuer avec les 213 au renversement du mi- 
nistère Mole, et , après avoir passé par le ministère des tra- 
vaux publics, déchirer à belles dents les doctrinaires ses 
anciens amis. Cette quasi-conversion , qui ne saurait durer 
plus que la bouderie de M. Jaubert — et M. Jaubert boude 
lon{i[temps — date déjà des environs de la coalition. Voici en 
effet ce que disait des fonds secrets, en 18^8, M. Jaubert 
qui jusques-li les avait yoté d'acclamation (10 janvier). 

• Si les fonds secrets devaient servir à amener dans la presse 
je ne sais quel apaisement , je ne verrais pas dans ce trafic de 
la pensée une force réelle à donner au gouvernement , j'y ver- 
rais au conuraire une cause incessante de démoralisation et une 
prime donnée à la cupidité* » 

Trois mois après (le 13 mars 1838), M. Jaubert disait 
encore : 

c Je ne toucherai pas à ce qui est relatif aux fonds de po- 
lice; je ne parlerai pas des traitements clandestins qui peuvent 

exister m l^ i^s^àê MçretS; j« ne parterai pas non plus d'an* 

10. 
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elênnâfi êxigênecs très-coûteuses qui S6 cramponnent aux fond« 
secrets et qui en absorbent une si grande partie , je ne reot 
parler que de Taction des fonds secrets sur la presse , telle que 
le ministère Ta comprise. 

• C'est un sujet délicat, je le sais, messieurs; te prtste êU 
Varche sainte : malheur a. qui là touche ! car l'on voit trop sou- 
vent la partie honorable de la presse prendre fait et cause pour 
celle qui ne Test pas. » 

Or y nous pourrions demander à M. Jaubert si, lortqn'3 
était ministre , le cabinet dont il faisait partie n'a pas distrait 
quelques fonds secrets pour se créer quelques appuis Hani 
la presse, soit ofllciels, soit officieux? 

Sera-ce là dernière contradiction de M. Jaubert qne 
Thistoire contemporaine puisse signaler? c'est à désirer 
pour lui. 

JAY (Antoine), Membro de l'Académie Française. 

sqzqpp 

Les variations de M. Antoine Jay , de V Ermite tn 
prison de la restauration , du rédacteur en chef du Constir 
tutionnel pendant douze ans et plus , datent de bien loiii. 
Pour les compter une à une , nous ne ren^pnterons pas 
au déluge, car M. Jay n'est pas contemporain du déluge. 
Nous ouvrirons seulement VAlmanach des Muses de 1806 
et 1807, et nous y trouverons des stances en Tbanneur de 
l'empire et de Tempereur. Nous ferons grâce à nos iectenn 
de ces madrigaux de la façon de U. Jay. Nous ouvrirons 
ensuite le Journal de Paris de 1815, dont M. Jay était 
l'un des principaux collaborateurs : dans celui dont H. Jsfi 
poète, s'exclamait : 

Le sceptre de Tempire 

Appartient ao vainqueur des rois. 

M. Jay, journaliste, ne voyait plus qu'un étramgêf 
banni y coupable d'avoir courbé fa France sous le Mceptrs, 
de fer du plus odieux despotisme; que le spectre sanglant 
de la tyrannie, Tassassin de la liberté, un insemé * ua 

Qvcnturier. 



Au retour de TUe d^Elbe, le Journal dé Paris disait de 
rinsenséy de l'aventurier Buonaparte : 

c L'empereur a brisé le joug de plopib qui , chaque jour, 
s'appesantissait sur nous.... 11 est encore le seul homme qui 
puisse fonder la liberté publique en France; s'il y réussit, 19 
dynastie sera étemelle, i 

h' Histoire de la Restauration, par un homme d'État, 
a reproché à M. Jay , d'une manière assez grave , son amitié 
pour Fouché, dans les cent jours. 

M. Jay, journaliste y n'a point signé la protestation des 
journalistes en 1830 ; il s'est associé à toutes les mesures ré- 
trogrades du pouvoir , tant qu'il a été député. 

M. Jay disait^ le 31 mars 1831 : 

c M. JefTerson fut élevé à la présidence. Quelque temps après 
j*eus occasion de voir ce vénérable patriote; la conversation 
tomba sur les invectives et sur les furieuses attaques dont il 
était encore Tobjct. Je lui demandai s'il n'était pas douloureu- 
sement affecté de tant d'injustices; il me répondit avec un sou- 
rire, comme je ne sais plus quel philosophe de l'antiquité : t Je 
ne me suis pas senti blessé, i Puis il ajouta : c La liberté de 
la presse est le palladium de toutes nos libertés; nous en re- 
cueillons les immenses avantages, il faut savoir en subir les 
inconvénients. Si le gouvernement dont je suis le chef tempo- 
raire marche dans les voies de la justice et du perfectionnement 
social , les factions s'agiteront en vain ; c'est le pays qui juge 
sans appel, et ses arrêts, exempts de passion, sont toujours 
justes. » (Sensation.) 

c Ministres du roi , voilà l'exemple que je vous propose. 
Vous avci de bonnes intentions , eh bien ! veillez au maintien 
di's lois, faites respecter l'ordre public, provoquez les amélio- 
rations jogées nécessaires dans notre organisation sociale; laissez 
ensuite gronder les passions; méprisez d'injurieuses clameurs; 
que chacun de vous puisse dire un jour, la main sur la cons- 
cience, comme Jefferson : Je ne me sms pas senti blessé, t 

Et cependant M. Jay a voté les lois de septembre 1836 , 
contre la presse I 

JOLLIVET, Député. p2q 

c Ils devaient favpriier la liberté de la pf^sç qui saiiyH Ut, 

Franchi g: i)^ l'oiit iraqii^eavec leurs i-tu{ui$iioirêsi ruiiiâèdY^ 



les impôts, corrompue avec leurs amortisêemenls, accablée 
avec les amendes. > 

C*e8t aiosi que s'exprimait le célèbre compte^rendndo 
78 mai 1832 , au bas duquel nous trouvmis la signature de 
M. l'avocat Jollivet. M. l'avocat Jollivet était donc dès-lors 
UQ chaud et sincère partisan de la liberté de la presse; de 
plus , il s'était posé comme homme d'opposition active et 
persévérante. Or, le même M. Jollivet qui signait ces parolei 
le 38 mai 1832, disait à la chambre le 27 août 1835 : 

Une détention de vingt ans, une amende de 50,000 fk*., qui, 
en cas de récidive, peut être portée à 300,000 fr., sont des 
peines sévères, oui, messieurs, et elles doivent l'être» car èll« 
n'ont pas pour but de réprimer^ mais de suftprimer, de détruire 
la presse carliste et républicaine* 

c Tel est le but de la loi , et notamment de Tart. I*'. Pour le 
justifier, je ne vous entretiendrai point des méfaits généraux da 
la presse hostile 

« Voilà la presse carliste et républicaine; voilà la presse, 

qui, dit-on, s'améliore; le langage de la presse d'hier de 

la presse de demain , si nous ne la forçons à en changer ou i 
se taire. 

c Pour y parvenir, nous comptons sur le jury ;••••• mais m 
nous faisons pas illusion 

c Voyous les hommes, non tels que nous voudrions qu'ils | 
fussent, mais tels qu'ils sont. 

c Demandons-nous, la main sur la conscience, si l'on n't 
pas vu, si l'on ne verra pas, dans des temps difficiles» doins 
jurés faiblir, s'arrêter devant les menaces des partis T 

c Ménagez-vous donc une juridiction plus nombreose» ploi 
forte, que sa haute position protège. 

• Et ne craignez pas qu'elle soit mise chaque jour en acIloSi 

« Croyez bien qu'on n'y aura recours que dans des ciicoii- 

tances graves, périlleuses , où vous serez heureux de h 

trouver. » 

Or, voici ce que M. Jollivet disait , le 24 nov^idire i83l| 
de cette juridiction que sa haute position protège. 

t Je monte à la tribune pour répondre à une assertion échappél 
à mon respeclable collègue (Lameth). Oui, heureusement MÎi 
nous pouvons toucher à la consiitulion de la Chambre des pain- 
Ce droit nous a été réservé par la Charte, et nous en useroai 
Kous ne sommes plus au mois d^août ; mais lei princlM l<i 
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ont dicté les articles de la Charte sont encore vivants, et bientôt 
ils seront mis en pratique. La Chambre des pairs, dit-on , mettra 
non veto sur les propositions qui pourraient lui être faites ; eh 
bien ! tant fn$ peur ta Chambre des pairs. • 

Les lois de septembre , que vota et appuya M. JoUivet ^ 
auroot do moins eu cela de bon pour lui , qu'elles Tauront 
rendu plus parlementaire à Tendrott de la Chambre des 
pairs. 

£n 1832, M. Jollivet était encore menaçant pour le mi- 
nistère , auquel il s^adressait en ces termes , le 26 janvier : 

c Vous aurez raffeclion des peuples quand vous aurez prouvé 
que vous comprenez que la révolution de juillet a été faite par 
te peuple et pour le peuple; vous aurez raffeclion du peuple quand 
vous aurez fait quelque chose pour lui en diminuant le prix 
du sel, le prix des céréales, et sur ce point vous avez pré- 
senté une loi qui a tout mon assentiment; vous aurez son affec- 
tion lorsque vous ferez payer Timpôt par celui qui peut payer, 
lorsque vous n'aurez pas un impôt établi en proporiion inversa 
des fortunes. » 

En 1834, M. Jollivet était plus ministériel que les mi- 
nistres ; sur sa proposition , le Héformateur était traduit à 
lu barre de la Chambre des députés. On ne reconnaissait, 
certes, plus en lui cet avocat de Rennes si ardent en 1830, 
qui affichait des opinions républicaines , et proclamait hau- 
tement le principe du refus de Tinipôt. 

Aujourd'hui , M. Jollivet , après avoir soutenu, tant qu*ii 
a été député, depuis huit ans, tous les minisicres, rompt 
en visière avec Mf. Guizot à propos du droit de visite, et se 
pose en ennemi des doctrinaires. M. Jollivet prévoit sans 
doQle leur chute. Nous ne félicitons pas les électeurs de 
Rennes, aux yeux desquels M. Jollivet se présente comme 
disant partie de Topposition. Il faut être, en effet, bien à 
r>laindre pour avoir à choisir entre un opposant comme 
H. Jollivet et tout autre ministériel. 

JOUY (VicTOR-ÉTiEHNE de), Membre de TAcadémie 

FrançaUe. :ë| zq zq 

VL. de Jouy est des nôtres. Cette gloire littéraire d'autre - 
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fois, aujourd'hui oubliée de tous ceux qui l'ont encensée ^ 
nous appartient , politiquement parlant. H. Jouy, on de 
Jouy, natif de Jouy, flattait assez volontiers la majcÂté imp^ 
riale sous Tempire. M. Jouy adhéra à la restauration ^ il ft 
même plus, il composa en son honneur un opéra en deux 
actes y intitulé Pelage, et dans lequel se trouvait le couplet 
allégorique que voici , écrit pour la duchesse d'ÂngouIéoie: 

De ce beau lis Téclat suprême 
Des rois semble annoncer la fleur , 
Nous y voyons un doux emblème 
Et d'innocence et de candeur; 
De Favila, touchante image, 
Il peint la grâce et la beauté, 
Et son front courbé par Vorage 
Se relève avec fierté, 

AUX Gent-jours, M. de Jouy emboucha la trompette litté- 
raire en Thonneur de l'empereur. Aussi fut-il définitivemetf 
brouillé avec les Bourbons , auxquels il ne cessa de feire b 
guerre dans le Constitutionnel. 

M. de Jouy, le libéral d'autrefois, est aujourd'hui bibb- 
thécaire du Louvre. L'auteur de tant de tragédies, déco* 
Biédies et d'opéras accueillis avec transport par le pnUie 
de 18i5 à J820, n'a plus donné signe de vie, ni littÂrair»- 
ment , ni politiquement. Cependant, on sait qu'il est entii' 
rement dévoué à la dynastie nouvelle. 

JUSSIEU (L. de), Député, Maître des Requêtes aa 

Conseil d'État. |S 




M. de Jussieu , député , a sa bonne part du budget qil 
vote sans mesquinerie ; sa qualité de fonctionnaire domitf 
en lui le représentant du 10® arrondissement de Paris; • 
lui le député est toujours fonctionnaire. Depuis qa'Q flt 
au Palais-Bourbon, M. de Jussieu n'a point changé;' Mi 
vote a constamment été acquis à ses patrons les minisini' | 
Nous lui reconnaîtrions donc une grande fixité d*opuil0 
ministérielles, si la Qiwtidienne ne nou^ avait rappefé** 
novembre 1837^ que M* de Jussien a été l'un de ses cofr 
borateurs. 



1 
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Or, de collaborateur de la Quotidienne, à quelle époque 
que c'ait ait été, devenir fonctionnaire du juste-milieu, 
se faire Tappui quand même du pouvoir, c^est avoir usé, 
avec une grande latitude, du droit qu'ont tous les hommes 
de modifier leurs opinions suivant les circonstances ou 
leurs intérêts. 

KARR (Alphonse) , Homme de Lettres. p?r^ 

M. Alphonse Karr doit aux journaux sa célébrité d'homme 

d'esprit; M. Alphonse Karr, dans ses Guêpes, fait aux 

journaux la bien innocente malice de les appeler des carrés 

de papier ; un géomètre lui contesterait le mot. 

M. Karr, répétons-le, a débuté dans les petits journaux 

r à l'époque où ceux-ci faisaient une rude guerre au pou- 

*? voir ; M. Karr s'est associé à cette guerre ; il s'est fait sa 

ï. place dans l'opposition avancée , puis , un beau jour, il 

s'est mis à foire la guerre à tout le monde ^ trouvant, dans 

l le scepticisme de son cœur , de l'esprit contre toutes les 

^ opinions I des épigrammes contre toutes les convictions, 

r s'attaquant aux amis de la république, à ceux de la monar- 

i cbie, avec une verve à i fr. le volume, et les petits volumes 

se vendent bien. M. Karr s'imagine, ce faisant, avoir 

tourné à l'impartialité. Eh bon Dieu non ! monsieur Karr, 

vous avez tourné, voilà tout! 

KÉRATRY (AuGusTE-HiLAiRE de), Pair de France, 

Conseiller d'État. 2=| zq zq 

^ L'auteur de Jtuth et Noémi, du dernier des Beauma^ 
' -noir, est lancé depuis longtemps dans la carrière des fonc- 
^ mions publiques ; officier municipal de sa commune pendant 
^ -uoc (Mirtie de la révolution et de l'empire, il fut nommé 
f conseiller de préfecture i Quimper, à la rentrée des Bour* 
' ions. Député, il se tint en contact avec les doctrinaires , 
Vu mil se montrer pour cela moins chaleureux ami de la li- 
'V^Bcrté; journaliste, il eut sa part des persécutions auxquelles 

^Ma presse était alors en buue« 
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M. de Kératry, après la révolution de juillet, se rallia 
complètement aux doctrinaires qui l'avaient gité ; oomae 
eux, il fit parfois du sentiment libéral, par circoiuttiiioe, et 
sans que cela tirât à conséquence pour rayenir. Ainsi, lors- 
que, dans le but de sauver les anciens ministres de Charles X, 
pour lesquels on redoutait l'échafoud , on proposa l'abo- 
lition de la peine de mort , M. de Kérafry s'exprima en ces 
termes (8 octobre 1830) : 

c Songez bien, messieurs, lorsque vous tuez en matière politi- 
que, ce n'est pas un homme seul, comme dans le cas de meartn 
et d'incendie, que vous frapperez, c'est un sentiment , c'est «ne 
opinion tout entière que vous attaquez : or, les opfBîons aiaiî 
que les sentiments s'enracinent et s'afTermibsent bous les oosyi 
r|u'on leur porte. Les condamnés à la peine capitale le savsst 
bien, aussi les voit-on souvent changer de nature. Forts de 
l'appui secret dont ils ont la conscience, les arrogants pns- 
dront de la dignité , les lâches se montreront braves. Mille ONh 
tifs les invitent à développer un plus haut caractère qne edoi 
qui leur est propre. A leurs yeux, l'échafaud se transforme es 
tribunal où leur cause va se plaider une seconde fois. Là, ik 
seront appelants de la sentence quia demandé leurs tôtes; Uili 
trouveront des sympathies qui pourraient leur être refusées ti^ 
leurs ; ils feront couler des larmes , et plus tard leurs tomba 
deviendront peut-être des autels. 

c Dans le système de la mort infligée pour crime poUtique^se 
se demandera-t-on pas encore si le prévenu, trois mois plus tsidf 
n'eût pas été porté en triomphe ? Aujourd'hui aux gémonitt, 
qui sait si demain vous ne le verrez pas au Panthéon? De OSA- 
bien de petites gens, pour le peuple, une mort sanglante a ftit 
de grands hommes ! 

t Non , messieurs, la peine de mort , en mati^« politiqseï 
n'est pas destinées à subsister longtemps dans la législatiSA de 
TEurope. » 

Plus tard, M. de Kératry s'écriait (6 octobre IS3I) : 

c Bien des années s'écouleront avant que le trône, de qnsiqM 
appuis qu'on l'entoure, puisse attenter A la liberté. latMeà 
son origine , il en serait bientôt puni , aujourd'hui qoa h li- 
berté est forte de sa jeunesse et qu'il est faible de la sicHS 
Chacun d'eux aura longtemps le sentiment de cette foires si A 
cette faiblesse. 

« Regardez autour de vous , et jugez , gen? de CQqsei<9lGe q«^ 
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je vous croîs toud, si vos craintes doivent être pour le pouvoir 
ou pour la liberté!! 

Le même Jour , M. de Kéralry, actuellement pair de 
France , s'exprimait ainsi sur le compte de la pairje : 

c En effet, si la liberté venait à périr, la pairie déshéritée ne 
serait plus qu'un vasselage aussi indigne d'un homme d'honneur 
que de ses descendants : d'où il suit encore que, quand la çhuio. 
d'un trône a lieu, la pairie contemporaine est condamnée «\ 
périr avec lui. » 

M. de Kératry s'est associé à toutes les mesures déplo- 
rables proposées par les ministres pendant dix ans ; il fît 
partie, à la Chambre des députés, de la commission chai'{rée 
de l'examen des lois de septembre sur la presse, les vota 
d'entliousiasme , et fit en leur honneur une longue philip- 
pique peu en harmonie avec les paroles du Kératry de la 
restauration que nous allons rappeler ici : 

c Le plus grand nombre possible de journaux me semble la 
meilleure garantie de l'esprit poblic de tous; telle feuille ou- 
bliée révélera ce que telle autre lait ou dissimule à grands frais. 
Les autels de la liberté de la presse demandent à être desservis 
par plusieurs ministres, et ce n'est pas dans les temples les 
plus somptueux que la divinité reçoit les plus purs hommages. » 

• Le salut de l'état est lié à l'existence des journaux , disait - 
il encore; c'est par eux que s'établit une chaîne de relations 
entre le souverain et les sujets. Les feuilles publiques se rem- 
plissent de plaintes contre les fonctionnaires : tant mieux si 
celles-ci sont fondées; c'est le plus noble emploi qui puisse êln* 
fait de l'encre et du papier... On semble craindre (juc celle publi- 
cité ne déverse le mépris sur la magistrature, on va m(^me jusqu'à 
la regarder comme destructive de l'ordre dans les inicniions des 
€»rrîvains, ainsi que l'opinion de notre honorable collègue Bel lard,. 
serait propre à en faire naître l'idée ; je me bornerai à demander 
si , lorsque la voix du watchman annonce nuitamment lo 
meurtre et l'incendie, le watchman est coupable dos crimes 
contre lesquels il a éveillé l'attention publicfuc ? On calomnie , 
dira-t-on, on difTame, soit; mais quand vous aurez accepté le 
projet (pli vous est présenté, ce ne sera pas impunément. Un 
rantioimemcnt de 100,000 francs, immortel comme le foie de 
proniélbiH», m'offre une garantie suffisante i)Our les particuliers 
roinnie |>our le gouvernement lui-même. San.< la liberîé, s:.n^. 
r«'ntière lil)erté des journaux, vous finiriez par rapetisser la 
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nalion, vous su bsli tueriez à 5cs vrais intérêts des intérèU de 
<;olcrie , vous ouvririez la porte à des abus contre lesquels per- 
sonne no réclamerait en temps utile; car, examinez bien que 
puisqu'il est dans l'essence des choses que, tôt ou tard» Tabas 
soit dévoilé, il vaut mieux que ce soit le plus prompteinent pos- 
sible, à l'heure môme oà l'on peut se donner le mérite de U 
rérormc , tandis qu'une découverte tardive des torts ou des er- 
1 enrs d'un gouvernement, finit toujours par le jeter dans le mé- 
jtris. » 

• Lne modération des peines et des amendes statuées contre 
l(\s écrivains périodiques, suivant le projet de la troisième loi 
<]ui les concerne, était nécessaire, et je partage entièrement, â cet 
i'<>ai-d , l'avis de la commission dont j*ai eu l'bonneur d'être 
membre. JNous voulons réprimer la licence, mais non larmuin 
impossible; car, en d'autres termes, ce serait tuer la liberté, la 
jurisconsultes ont dit que la propriété confère le droit d'user et 
d'abuser; la même définition doit être appliquée à la Ulferté de k 
presse ; dans celle considération , celle-ci échappe à l'instant à 
mes yeux, i 

« Je ne refuserai pas ce qui est dû aux réputations alarmées 
par quelques excès commis dans les feuilles publiques. Ce n'est 
])ns moi qui blâmerai une susceptibilité dont la surabondance 
se corrigera par les habitudes du régime représentatif. Mais, ptr 
la crainte d'oll'enser celle-ci, gardons nous d'arrêter dansk 
corps social le mouvement nécessaire à sa vie. Laissons-lui qnd- 
ques accès de lièvre en signe de sa force; car une nation est 
morte sans ce rapide cours d'idées et de sentiments qui, end^ 
culant dans la société, éveillent, ici l'industrie, là un noble 
désir de participer aux affaires publiques, et, quand il le fi^, 
une salutaire inquiétude sur la conservation des droils recammt» 

€ Messieurs, bien à tort , on a fait au journalisme un eriœ 
de celle inquiétude, tandis qu'elle est le plus grand service qo'il 
]>ùt rendre à la patrie. Ainsi, à la faveur de quelques agilatioltf 
éphémères, le royaume est préservé de secousses qui risque- 
raient d'en renverser les bases. Considérez encore anpt Im pfSos 



encore que les effiels 




dresse pas, du haut d'une tribune, à une foule rassemblée ai- 
tour de lui. Il ne prend pas les citoyens en masse,, ni dansk 
moment précis de l'effervq^cence de leurs passions, mais uni 
un, presque toujours après l'événement dont il les occupe et 
^Hns leurs instants de loisir^ pour les rendre bientôt i ^ OOCl' 
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[Mitions par lesquelles ib soni ramenés vers un étu de calme : 
enfin ce n'est point du haut d'une chaire qu'il se fait entendre, 
ce n'est point la parole accentuée , armée de tant de puissance 
sur les lèvres du prédicateur religieux ou de l'orateur politique 
qui éclate dans sa bouche : c'est un simple papier que l'on se 
passe de main en main, sans s'interroger , sans s'entendre, je 
dirai presque sans se voir, que Ton approuve le soir, que l'on 
contredit le lendemain, et que l'on juge souvent avec dédain et 
sévérité. Mais il faut Clément en convenir, c'est un moniteur 
utile, quand il a on caractère de vérité, ou lorsqu'il répond à 
une pensée commune t 

c Uessieurs, puissante comme la machine de Watt, l'opinion 
publique gouverne déjà une partie de l'Europe; mais il lui faut 
des soupapes de sûreté, et c'est de la presse seule qu'elle peut 
les recevoir • 

c Gouverne! suivant vos promesses, et les journaux, soit 
qu*ils vous attaquent, soit qu'ils vous défendent, loin de vous 
faire du mal, vous affermiront dans l'amour des peuples. > 

Que pense de ce langage M. de Kératry, Tun des auteurs 
solidaires des lois de septembre i 835 ? 

KERBERTIN (Gaillard de), Député, Premier Pré^ 
sident de la Cour Royale de Rennes. ZZj pZ |ZI 

€ Malgié sa qualité de fonctionnaire et son Ker, c'est un 
patriote; il a du moins cette réputation. Mais tant de mé- 
comptes doivent vous avoir appris à être fort réservé dans vos 
éloges. Attendez donc; seulement espérez, i 

Ainsi écrivait-on de Rennes à la Tribune ^ le 2S octobre 
1830. La 7rti&tfiie a sans doute attendu, espéré, mais bien 
ù tort : la réserve de son correspondant s'est justifiée d'elle- 
même. L'effort le plus grand , le plus libéral de M . de Ker- 
bertia, ça été le discours suivant, dans la question des 
droits électoraux ( 27 février 1831 ) : 

• Messieurs, Jusqu'ici le droit électoral reposait sur une bêH 
unique , celle ée la propriété, 

f La loi qui nous est proposée le fait reposer sur deux bases s 
la propriété et la tapaàlé rénUtant de certaines pn^tmonM Ubéraia^ 

f Mais Ç9 sysMiif diafwiltnUt devant rameQAmfiK do M* Fnt* 



nelle. PermeUez-tnoi de vons soumettre pour fia défense quelqtiâft 
considérations que j'abrégerai le plus possible. 

«Je pourrais me borner, en quelque sorte, à en appeler à 
votre patriotisme, et vous demander comment, après la révolu^ 
Uon dejuillcty vous voudriez repousser des hommes qui, pour la 
plupart, ont toujours figuré au rang des plus zélés défenseurs 
de nos libertés publiques. 

• Mais, messieurs, à part ce sentiment de convenance, exa- 
minons de sang-froid si le rejet des adjonctions serait fondé. 

c Deux conditions doivent se rcnconler, autant que possible, 
dans les électeurs : l"* la capacité, ou l'intelligence d'un bon 
choix; 2^ IHntérêt de la conservation. 

«Je veux bien supposer que, chez les favoris de la fortune, oo 
les électeurs de la propriété , la double condition soit toujours 
réunie, quoiqu'il arrive parfois que la capacité et la richesse ne 
marchent pas ensemble. 

« Mais que doit-on penser des électeurs adjoints ou des pro- 
fessions libérales? 

« D'abord, j'ose espérer qu'on ne leur contestera pas la pre- 
mière condition, celle de l'intelligence; il y a au moins pré-' 
somption légale qu'ils sont en état d'apprécier et de faire un bon 
choix. » 

M. de Kerbertin n'en serait plus là aujourd'hui ; il est 
trop fidèle à la politique rétrograde subie par la France 
depuis douze ans : aussi a-t-il voté cette année contre la 
proposition Ducos. M. le premier présfdent de la Gourde 
Rennes a été promu à ces hautes fonctions dans le cours 
de sa carrière législative; ce n'est plus cet homme qui, mal- 
gré son Ker, était signalé comme patriote à la Tribune, si 
diflScile en patriotisme , et qui n'en délivrait pas le brevet aa 
premier venu. M. de Kerbertin s'est rendu célèbre en ve- 
nant prononcer à la tribune quelques phrases sur la salubrité 
du mont Saint-Michel, lorsque, en 4 833 ou 4 834, un dé- 
puté dont nous regretterons long-temps la perte, Garnier-^ 
Pages, demandait au ministère pourquoi il avait envoyé 
les condamnés de juin dans une prison à laquelle les con- 
damnés préféraient hautement le bagne ou la mort. 

M. de Kerbertin a fait partie de la coalition ; que le ciel 
pardonne à la coalition de l'avoir arraché à sa diaîse enrôle 
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de premier président. Il serait fort à désirer que M. Gail- 
lard ue fût plus ainsi dérangé. 



LABORDE (Alexandre de) , ancien Député, ancien 
Questeur, Aide-de-Camp du Roî. 2I| ZI| pZ pz 

* M. deLaborde a été, sous la restauration, un chaleureux 
patriote; M. deLaborde, après la Révolution de Juillet, a été 
quelques jours préfet de la Seine, puis aide-de-camp du roi : 
M. de Laborde ne changea pas d'opinion pour cela. En 
effet, il s'écriait, le 7 août 1830 : 

f La légitimité qu'on invoque a péri dans le sang des Fran- 
çais; une seule légitimité subsiste, Tintervention du peuple 
dans la* discussion de ses intérêts. » 

En décembre 1830, M. de Laborde comprenait même les 
émeutes, à en juger par l'extrait suivant de son discours 
du 4 : 

• A côté de ceUe masse inerte, molle, indifférente, s'élève une 
jeunesse active, entreprenante, qui voit avec enthousiasme les 
destinées auxquelles la France peut prétendre, qui n'a pas con- 
sidéré les événements de juillet comme un simple changement 
de dynastie, mais bien un changement de système, undévelofK 
pement de tous les projets utiles, de toutes les idées généreuses, 
qui veut que la révolotion la plus juste, la plus rapide, la plus 
glorieuse ne soit |»a8 la plus bornée. Est-il étonnant que ces 
âmes ardentes vadUent obtenir par l'acliviié et par V énergie ce que 
i'on vaudrait leur faire attendre seulement du temps; qu'ils veuillent 
en quelque sorte escompter l'avenir, mais surtout qu'ayant prit 
la principale part à la révolution dernière, ils en aient conservé 
une sorte de franchise , de hardiesse , une sorte de familiarité 
avec l'ordre social tout entier, qui se manifestent quelquefois par 
des démonsirations acerbes de la nature de celles que vous voules 
aujourd'hui sapprimer, mais qui montrent plutôt l'impatience que 
ranlmâdversion? • 

Le 25 septembrelSSO et le 10 février 183 J^ H. Alexw- 
dre de Laborde se mollirait cb^ud réformiste ; 
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• Quelle esl la chose qui ne présente pas d'ineonTénienttT Kt 
cependant où sont les inconvénients qu'on aTait aignaléa dana tel 
élections populaires, dans celles qu'on fait y par exemple» pour 
la nomination des oQiciers de la garde nationale? On les aTaît 
crus immenses; on les a vus, au contraire, n'avoir aucun dan- 
ger. Ils ne seraient pas plus grands dans d'autres cas oà l'oo 
croit en entrevoir. Le droit universel de suffirage n'est utie <|vei- 
tion absolue ni dans l'opinion de ceux qui le contestent , ni 
parmi ceux qui l'appuient; c'est une question relative au degré 
d'instruction qui se trouve dans un pays, et à la garantie qae 
la société peut trouver dans les lumières pour ne pas 6tre obUgfiff 
de se borner à la chercher dans le cens. » 

• Oui, messieurs, il est possible devoir dans rayenir le droit 
de suffrage s'exercer généralement , et les hommes n'6tiB plsi 
uniquement égaux devant la loi, mais devant la raison^i (Jfdk- 
vement, iO février») 

H. de Laborde s^écriait hautement qu'il fallait donnera 
la jeunesse « les conséquences de la Révolution de Juillet 
qu'elle a faîte, et dont elle a le droit de recueillir les 
fruits. M 

M. de Laborde flétrissait en ces termes la politique sui- 
vie par les hommes qui s'étaient placés à la tête du gfOUYer- 
nementy depuis la Révolution de Juillet. ( 14 avril 1831. ) 

f Aux yeux de quelques personnes , l'événement de juillet n'a 
été qu'une nécessité momentanée, qu*tme résistance à l'cppreidm: 
ce sont les expressions de deux de nos collègues. Il n'y avait # 
eh i8i4, qu'un Français de plus; il n'y avait, en 1880, qn'ott 
Français de moins; partant, quitte : tout devait rentrer dftM 
l'ordre accoutumé. Mais dans l'opinion des masses» il n'en a pts 
été ainsi. La révolution a été pour elles le solde des haines ao» 
cumulées pendant quatorze années, la fin d'un régime eontrrifl 
aux lumières» aux habitudes, à la dignité, à la mfBirclie delà 
civilisation. Mais ce sentiment s'est manifesté, surtout à l'étran^ 
ger, au plus haut degré parmi les peuples chargés de cbatnaii 
ou seulement moins avancés en civilisation. Les Polonais y 
virent le nom de patrie; les Belges, celui de religion, de igrm* 
pathie avec nous; l'Italie, le retour des temps glorieut; l'iUls- 
niagne un sentiment national ; et jusque dans lea aoutentiitt 
des mines de Salsbourg, des acclamations, des îUuminatioiu 
spontanées ont accueilli la lecture de nos triomphes. 

f Or, Messieurs, qu'est-il résulté pour le monde èk jmèrÂôHlf 
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de ce grand mouYement social? A rintérieur, quelques modifi- 
cations à d'%iiciennes lois; au dehors, le retour à l'accomplis- 
sèment de traités honteux; certes » je ne prétends point revenir 
sur la chose jugée, sur des lois rendues, mais, au moment de 
nous séparer, il importe d'examiner notre situation, de voir 
l'actif et le passif de nos institutions, de résumer ce que nous 
avons gagné en liberté au-dedans, en dignité au dehors. 

• La nouvelle loi électorale, c'est une extension du droit, mais 
une conûrmation du privilège; c'est quelques mille électeurs de 
plus, avec an fractionnement qui en annule reflet, qui en cir- 
conscrit l'expression; la loi sur la garde nationale, qui pouvait 
donner au pays une organisation forte, guerrière, n'est que 
l'institution de gardes urbaines, sauf un article qui prolonge 
d'un an la formation actuelle ; la loi municipale est paiement 
pleine de restrictions. • 

Cette opposition virulente valut à M. de Laborde sa 
deslitution d'aide-de-camp du roi et de conseiller d'état ; 
mais on ne bouda pas long-temps contre lui ; il fut bientôt 
réintégré dans ces fonctions, et M. de Laborde devint aussi 
souple ministériel qu'il avait été opposant intraitable. Ainsi, 
nous trouverons stm nom parmi ceux des députés qui ont 
voté les lois de septembre ; et pourtant il disait (9 novembre 
1830), en demandant l'affranchissement de la presse de 
toutes ses entraves fiscales : 

c La proposition de M. Bavoux a échoué dans ses deux pre- 
miers articles; la législation préventive a maintenu encore moitié 
du cautfomiement ; le fisc n'a rien voulu céder sur le droit de 
timbre. > 

M. de Labordç, devenu de plus en plus ministériel , s'est 
un beau jour éliminé sans bruit de la Chambre, dont il étnit 
questeur : il y a de cela un an, ou deux. Depuis lors, per- 
sonne n'a songé si M. de Laborde existait encore. 

LACAVE-LAPLAGNE, Ministre des Finances, 

Député, 5q p 

Toot ce que nous savons de ce financier, c'est qu'il a tour- 
né de Mole i Thiers, de Thiers à Cuizot : c'est déjà quel- 
que chose. M. Lacave-Laplagne tournera toujours autour 
du portefeuille j quand celui-ci lui aura échappé des mains. 
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LACAZE (Pèdre), Député. ^Zl 2Z| 

M. Pèdre Lacaze était substitut sous la restauration. 
M. Pèdre Lacaze a accepté la Révolution de Juillet et s'est 
ideniifié à ses ministres ou plutôt à ses ministères. 

LACHÈZE, Député, Président du tribunal de Monl- 

brison. SZj 2I| Zr^ 

M. Lacbèze était aussi substitut sous la restauration; 
M. Lacbèze est aujourd'hui mieux que cela. Vive la Révolu- 
tion de Juillet ! 

Le 21 janvier 1834 , M. Lachèze a dit d^excellentes choses 
sur Taccroissement de l'impôt et sur le recensement. Vous 
ne voudrions pas en priver nos lecteurs. 

« Messieurs, nous sommes tous bien disposés à voter tous les 
fonds qui seront nécessaires; mais parce qu'il faut de l'argent, 
il ne faut pas livrer les contribuables à la merci des agents du 
fisc. Donnons à la France de bonnes lois, et elle donnera bloa 

vite aux ministres tout Targent dont ils auront besoin Pour 

nous disposer en faveur du système de quotité, M. le commia- 
saire du roi nous a dit : L'assielle de l'impôt sera' peut-ôtre 
moins bien faite la première année, mais elle le sera mieux la 
seconde, et le temps la rendra parfaite. Cela veut dire» dans le 
langage fiscal, surtout aujourd'hui, que Variées contribuUmu m 
pcrfeclionne : La première année , la contribution sera ménagée; 
la seconde , la contribution sera augmentée, et avec le temps 

elle sera portée au nec plus ullrà Il en sera de rimpôt de 

quotité comme il en a été des contributions indirectes. La pre- 
mière année, le droit sur les boissons fut perçu avec la plus 
grande modération, les employés faisaient rarement des procès- 
verbaux , les directeurs traitaient les pauvres avec ménagement^ 
tout était paternel dans celte administration ; mais qet état de 
choses ne dura pas longtemps, surtout lorsque les employés 
virent qu'ils n'obtenaient de l'avancement qu'en raison dà pro- 
duits qu'ils procuraient. 

« Il en serait de même n'en doutons pas, si lescontràkwrtéu 
contributions étaient seuls chargés de la répartition des impàii» 

« Messieurs, si vous reconnaissez qu'il est impossible de 
transformer les contributions personnelle et mobilière' en ji^ 
pôt de quotité, il y a nécessité absolue de conserver le mo^ 
depuis plus de trente ans, » 



Nous ne sachons pas que H. Lachèze, qui a voté les lois 
de septembre, etc., etc., etc., etc., se soit levé contre notre 
budget perfectionné, ni qu'il se soit prononcé pour Tamen- 
dément de M. Lestiboudois dans la question du recensement. 
M. Lachëze avait cependant feit connaître assez clairement, 
dans le passage que nous venons de citer, son opinion con- 
traii'e au mode Humann. 

LAFRESSANGE (de), Député. ^ p: 

M. de Lafressange était officier dans la garde royale : ses 
sympathies légitimistes se manifeslèrenl dans toutes les élec- 
tions depuis 1830 , en faveur de M. Berryer, qui était le 
candidat de son choix pour la députation. En 1837, M. de 
Lafressange crut devoir travailler pour lui-même : il fut élu 
par les légitimistes dont il partageait toutes les opinions. 
Aujourd'hui, M. de Lafressange , qui a mis dans l'urne une 
boule noire contre les fortificaiions de Paris, est passé tout 
entier dans le camp ministériel. II a fait comme bien d'au- 
tres, il s'est rallié. 

LAMARTINE (Alphonse de), Député, Membre de 
rAcadémie Française. 




Le célèbre auteur des Méditations^ de Child-Harold, 
a abdiqué aujourdlmi la lyre du poète; il s'est fait homme 
politique. Nous allons donc , tout en professant une grande 
admiration pour ses chants et ses strophes , suivre M. de La- 
martine dans sa carrière parlementaire. 

L'auteur du poème du Sacre de Charles X, Tex-secré- 
taire d'ambassade de la restauration, M. de Lamartine était 
autrefois fort légitimiste. Veut-on savoir ce qu'il ne pardon- 
nait pas à Napoléon? voici ce reproche qu'exprimait une 
chanson royaliste de 1815, où il était dit « qu'il aurait pu 
servir les Bourbons sous le duc d'Aument, » seulement M. de 
Lamartine l'exprime d'une façon moins burlesque : 

Ah ! li tendant es êuptrê à ses mains Uyiiimes , 
Plaçant Mir ton paîo» de royale» vicUiucs y 

H. 
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Tei mains des saints bandeaux a?aientlaTéraffroBtt 
Soldat vengenr des rois . plus grand qae ces rois mèiMy 
De quel divin parfum , de quel pur diadème 
La gloire aurait sacré ion front! 

Arrivé à la députation en novembre 1833, M. de Ladiar* 
tine, qui avait été élu par une majorité de légistiaiistes, fit 
une vive opposilion dès son début. 

Adversaire de la loi sur les associations, voici en quels 
termes il la combattit (13 mars 1834) : 

f Je ne pense pas que nous nous refusions à donner au gQU- 
vernement une loi spéciale, une loi d'inquiétude publique, une 
loi en quelque sorte temporaire sur les associations politiques. 
Mais il ne faut pas absorber le droit d'association dans une té* 
probation générale , dans une législation improvisée. L'associa- 
tion , même politique, ne doit pas être étouffée; elle -doit être 
régularisée pour lui enlever son caractère anarchique , et lui 
laisser son utilité sociale. Je me réunis donc en ceci à la pensée 
de mon collègue qui a parlé ravnnl-dernier à cette tribune; et, 
comme le député de rAriége, M. Pages, je demande que oettd 
loi de circonstance nous revienne à la prochaine législature, que 
nous fassions dans cette loi même au gouvernement une condi- 
tion de notre vote, et qu'il prenne l'engagement de nous pré- 
senter dans un délai fixé, non plus une loi suppresaÎTe, mais 
une loi régulatrice et organique du droit d'associalion. 

« £n effet, messieurs, comme on vient de vous le dire, les 
circonstances passent, et les mauvaises lois restent. Celle que 
nous allons voter serait une mauvaise loi si elle devait 6tre oé- 
fînitive. Chaque forme de gouvernement a sa nature ; le gouver- 
nement monarchique ne peut admettre le droit d'association; 
et Trajan, consulté par son lieutenant, en Asie , sur ce qu'il y 
avait à faire relativement à une association d'ouvriers en By- 
thinie (car tous les temps se ressemblent) , répondit avec rai- 
son : — Supprimez l'association; l'empire est une monarchie, et 
dans une monarchie un seul pouvoir doit agir, pourvoir, dé- 
libérer. 

c Mais sous le gouvernement de la loi comme le ndtre , l'às- 
socîBtion est dans le principe même de liberté qui oonstitae an 
gouvernement. Il ne faut point la nier, il faut la régla*. ht$ 
droits niés n'en existent pas moins; ils éclatent par le trouble; 
ils se vengent par le désordre , quand ils ne peuvent agir en 
face des lois, an grand jour de la publicité. Or, quelle est la 

pensée de la loi c^u'ou nous présieiue? C'est une pensée dé mo- 
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narchfe pure» c'est un art. 291 d'un Code pénal formulé sous 
le despotisme de TEmpirCy et que la liberté de 1834 ne trouve 
pas encore assez l'estrictif pour elle. » 

Depuis lors on a n'a pas eu à reprocher à M. de Lamar- 
tine d'avoir demandé la révocation de cette loi contre les 
associations. 

M. de Lamartine, malgré Vinsuccès de ses premier efforts 
en faveur de la liberté qm s'étonnait de le rencontrer dans 
les rangs de ses défenseurs , lança à l'occasion du procrs 
d*avril 1834, contre le pouvoir qui en avait déféré le juge- 
ment à la Cour des Pairs , une philippique dont les extraits 
suivants pourront faire apprécier la violence : 

• Vous demandez 1,200,000 fr. pour bâtir un prétoire dans 
la Chambre des Pairs. Cette demande semble bien innocente, 
mais allons au fond, qu*y trouvons-nous? Un système tout en- 
tier, un système obstiné de sévériti^s inutiles, de perlurbalions 
incessantes, et je dirai presque acharnées du pays; un pic<l do 
guerre maintenu dans le gouvernement quand tout le monde 
demande le désarmement du pouvoir et des factions î Vous vou - 
lez un procès, un procès immense, éternel, les colores de la 
presse et des pairs. Remuant par les plaidoiries dont vous vt - 
nez de voir les funestes effets, par les témoignages, loule cetlr, 
lie du passé que vous devriez vous hûter de laisser retomber au 
fond, vous voulez prolonger indéfiniment les tortures des inno- 
cents, l'anxiété, le veuvage des familles, le supplice lent des 
coupables, l'encombrement des prisons, Toisiveté corruptrice 
des cachots pour des accusés de vingt ans, qui sortiraient per- 
vertis s'ils étaient entrés innocents. Les transports des déienns, 
les- citations , les confrontations, les voyages des témoins, les 
défenses incendiaires des martyrs d'opinions et des avocats; ces 
scènes scandaleuses où la véritable justice n'a qu'à se voiler, où 
des accusés citent leurs juges, remuent un sang héroniue et 
accusent leurs accusateurs ! Spectacle hideux , immoral, pro- 
vocateur, qui ne peut que flétrir l'esprit public, pervertir le cœur 
de vos populations, et qui ferait, pendant des années, du se- 
cond palais de votre capitale un bagne où l'on ne verrait que 
des fers et des prisonniers , où l'on n'entendrait que le bruit des 
verroux. {Exploiion de murmures au centre). Je ne m'atlcndais 
pas à vos murmures en vous fais:mt un tableau rigoureusement 
\raî, que votre persistance dans cette procêdi.rc va ;uni,'ni r pour 
le pays. Oui, je répète que vou îs donnerez au ualais de la Chambr'^ 
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<ies pairs, pendant plusieurs mois, Taspectd'un bagne politiquâ 
où vous n'entendrez que le bruit des fers et des ycitoux, et les 
\oix accusalriccs, vengeresses, gémissantes des juges, des geô- 
liers, et des victimes. 

« Ebt-ce là de la civilisation? est-ce là de la morale? est-ce 
là de la politique? Eh bien! c'est votre procès! c'est ce que 
nous voterions pour la France en vous votant les i, 280,000 fiimcs 
demandés. » (51 déeembre 1834.) 

Les lois de septembre ne trouvèrent pas M. de Lamartine 
moins irritable que pour les deux questions dans lesquelles 
nous venons de le suivre, et, le 21 août lS3o, il tonna con- 
tre elles avec une énergie, une puissance de conviction qal 
furent sans effet sur la chambre : 

if Je tw suis pas u)i homme de juillet, s'écria-t-il , mais je suis 

un homme du pa^s et du temps Si ces lois sur la presse 

étaient acceptées nous rentrerions bientôt sous le joug des 

tvrannics intellectuelles, des ortbôdoxies de police, des bureaux 
d'espril public, et la révolution de juillet, celte révolution que 
fai vue avec une profonde douleur, parce qu'elle brisait mes affeo- 
lions, mais dont je ne me suis pas séparé quand j'ai cru^que le 
pays était là; celle révolution que, tout en la déplorant, je 
\Oh»drais voir glorieuse pour l'honneur de la France et pour le 
bi(.ri de l'humanilé, ne paraitn.it bientôt plus dans Thistoire 
<li:'Nn événement say^s portée et sans signification, qu'une grande 
dupjrie de pins de la liberté. Croyez-moi, messieurs, il n'est pas 
bon t)our vous ni pour nous qu'il en soit ainsi. Les peuples 
j)ardonncnt quelquefois à ceux qui les asservissent, jamais à 
ceux qui les trompent 

« Je le confesse et j'en rougis, le pays vaut mieux que son 
<îxprcssion; l'esprit public est plus sain (jue ses organes. Oui, la 
l)revssc, depuis quatre ans, distille à chaque ligne la haine, la 
calomnie, l'outrage; elle sue l'insurrection et l'anarchie. Je Taî 
senti comme vous; combien de fois n'en ai-je pas gémi! com- 
bien de fois n'ai-je pas partagé vos justes indignations! com- 
bien de fois n'anrais-je pas été tenté de la maudire moî-mémie 
et (le lui souhaiter un bâillon de fer, si je ne m'étais pas sou- • 
A(Miu que bâillonner la presse c'était bâillonner à la fois le men- 
songe et la vérité ! c'était bâillonner l'esprit humain ! Ouï, mes- 
sieurs, cVst un instrument, c'est un outil de civilisation diffi- 
cile à comprendre et à manier; elle vous blesse souvent, elle 
est souvent hostile, inique, quelquefois atroce contre vous! 
)içn ne la touche, rien ne l'apaise: elle renie ses doctrines d'Iiior 
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^ pour vous oppoeer celles d'aujourd'hui; vous êtes soo, aliment, 

é\ il faut qu'elle vous dévore pour vivre » et cependant il faat la 

»» supporter. Les gouvernements libres , difficiles par elle, sont 

impossibles sans elle; il faut la supporter ou renoncer à la II- 

m berté ! Il faut la vaincre en la mettant dans son tort» ou la 

Si tourner pour soi ; mais la nier, mais rétoufTer, c'est une entre- 

Ej prise insensée qui retombe sur ceux qui la tentent. Gela mène 

en arrière, et les nations ne reculent pas pour longtemps; cela 

_ mono 11 Noscou ou à Prague par le chemin de la tyrannie et de 

, ravciiglcment , ou par le chemin de la révolte. 

« Mais est-il donc si diflicile de se résigner à cette condition 
^ * nouvollo (les gouvernements? Si j'en crois le projet de loi, si 
M| j'en rrois les efforts mômes du rapport et de la commission pour 
dôguiscr dans ce projet une liberté apparente avec une servitude 
^ . réelle, il y a incompatibilité dans vos pensées entre la presse et 
vous, entre la presse et Tordre social; m&ssieurs, soyons sin- 
cères. Je n'aime pas les récriminations , je méprise cette contro- 
^ verse de vengeance qui triomphe dans la contemplation des em- 
barras présents, en souvenir des fautes passées; mais soyons 
.justes, est-ce bien à vous de vous plaindre de celte incompa- 
tibilité? n'avez-vous rien sur la conscience? n'y a-l-il pas quel- 
^ que expiation cachée dans les injustices de la presse à votre 
" ■ ^ard? n'est-ce pas vous qui l'avez faite ce qu'elle est? avez- 
**■ vous été toujours justes, toujours modérés, toujours impartiaux 
^^ avec le gouvernemeiU de la restauration ^t Oh! si j'exhumais vos 
^écrits et ^os paroles d'alors, vous en seriez écrasés! (Mouve- 
/ment.) Je ne le ferai pas; mais sou venez- vous du ministère 
^ Mai(';^nnc. A ce moment, à jamais regrettable, où la monar- 
chie (les Bourbons vous offrait des gages de réconciliation par les 
mains d'un honnête homme, si alors vous n'aviez pas répondu 
. à ses avances par des suspicions, à ses concessions par des exi- 
gences, à ses caresses par des outrages, la monarchie, refoulée 
' entre les mains. d'amis meurtriers par votre presse implacable, 
ne se fût pas portée peut-être à la tentative insensée où nous avons 

* ris(|iiéde nous engloutir avec elle. (Sensation). Oh! il y a 
^ toujours du passé dans le présent, et les embarras, les impos- 

* ^ibilités d'une époque ne s(ml (|ue trop souvent les consé* 
" ^uences et les expiations d'une autre ! 

« Vous vous récriez, vous accusez aussi nos paroles 

f<«de calomnier la loi, vous prétendez qu'elle ne tue que la mau- 
^^aise presse ! Mcssfeurs , elle tue la presse tout entière , elle 
^'ernie toute discussion, elle impose A un pays libre, où le gou- 
.^^erncment doit être de convictioni la loi des pays de despotisme, 
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elle est un attentat I rindépendanoe des oplhlohs, dans bne 
forme d'institutions qui n'est que la lutte légale de toutes les 
opinions. On tue les facultés humaines de deux manières, Étcs- 
sieurs, et par les lois préventives que vous prétendes avoirn;- 
poussées y et par des lois pénales telles qu'elles équivalent i la 
prévention. 

• C'est ainsi que vous tuez aujourd'hui la presse : et que tov- 
lez-vous qu'elle dise quand vous jetez un piège sur chacune ùt 
ses paroles, quand vous lui interdisez toute discussion horsik 
la forme et du principe du gouvernement ; quand vous lui faiti-s, 
pour tout symbole libre, jurer par le fait de juillet» comme on 
faisait jurer les Romains dégradés par la majesté de Gésar ; qnacd 
vous mettez hors de discussion ce qui est la discussion même, 
les formes , les principes , les avantages rationnels de telle ou 
telle forme de constitution ; quand vous lui impolex des amia- 
des, des cautionnements tels qu'il n'y a pas un capitaliste hoDin'te 
et prudent qui ose se risquer aujourd'hui dans une entrqvîsî 
morale, religieuse ou politique de la presse, et que vous la ri' 
duisez à être, par là même, ou servile ou factieuse à jamais: 
car il n'y a que le pouvoir ou les factions qui auront des a^i*- 
taux pour la presse ; les hommes honnêtes et impartiaux n'n 
auront plus. Que voulez-vous qu'elle dise quand vous allez frap- 
per en elle quoi? La provocation, la sollicitation peut-«iii'- 

Non, le désir, le vœu, Tespérancc. Ah ! je croyais que vilr.' 
commission aurait effacé ces termes ! j'espérais que ces tenihs. 
d'une inquisition qui scrute jusqu'aux sentiments les plus in- 
violables du cœur de l'homme, vous étaient échappés dans tn-' 
loi de premier mouvement, dans une loi de surprise , et ne ré- 
vélaient que des haines personnelles, oui, ces haines aveug^ci 
de certains hommes qui n'ont su ni modérer la presse quand ib 
étaient dans l'opposition, ni la supporter depuis qu'ils Bontsi 
pouvoir! Je me trompais, votre commission les adopte. ï^^ 
aussi elle proscrit le désir, le vœu , l'espérance. Et savo-To' { 
à quoi on réduit les partis, quand on leur interdit jusqu'au 
discussion, jusqu'à l'espérance? On les réduit au désespoir, c'c^ 
à-dire aux complots, aux conjurations, au crime (saiuâ/Î0B). A^- 
nous vous demandions l'amnistie, il y a huit mois» et vons d> 
vez pas voulu nous entendre {voix nombreuses au centre). EtBOif 
avons bien fait! 

« Encore une fois, c'est sur les mœurs, c'est l'I 

l'opinion qu'il faut agir; et comment agit-on sur ropÎDionTC'tfj 
en gouvernant , c'est en donnant des directions et des i0^\ 
sions ail corps social, Ne voyez- vous pas qu'il s'énerve, qu'il sq 
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languit daBS l'iiMiction, dans la stupeur où touI le tenei depuis 
juillet? Ne voyez- vous pas que nous descendons aux oontrover- 
ves honteuses du Bas -Empire et aux crimes des républiques 
d'iUlie. • 

€ Le moyen, c'est de ne pas ajourner sans cesse les réformes 

utiles aux masses, c'est de ne pas laisser stérile plii^ longtemps 

pour l'humanité, une révolution faite par le peuple, et sans 

^ doute pour le peuple ; c'est de donner de fortes et généreuses 

' impulsions à l'esprit public au-dedans , à la France au-dehors • 

Le 30 août 1835, M. de Lamartine revenait encore à la 
charge contre ces lois : 

• Messieurs, le caractère de toutes les lois de circonstance et 
de tyrannie, c'est la précipitation, c'est l'irréflexion, c'est de dé- 
passer leur but. Qu'a-t-on besoin de mesure, quand on conûsque 
tout? Ce que nous faisons depuis quinze jours en est la preuve; 
ainsi, nous voulions réformer la presse, et nous violons le jury, 
nous dénaturons un de nos grands corps politiques , nous dé- 
truisons le gouvernement représentatif dans sa sincérité. Nous 
faisons plus, messieurs, nous forçons la presse à se centrer, à 
s'unir, h se discipliner en deux camps, un pour le pouvoir, un 
pour une seule opposition. Nous rétablissons celte situation vio- 
icnle de la restauration , où il n'y avait que deux opinions : 
d*un côté la presse soldée, et par là môme sans crédit ; de l'au- 
tre, la presse opposante, d'une seule couleur, d'un seul langage, 
d'un seul mot. » 

Or, M. de Lamartine a appuyé de toutes ses forces le 
ministère Mole , qui voulait ajouter aux lois de septembre 
la loi de disjonction comme appendice. M. de Lamartine 
s'est montré hostile au ministère Tliîers, auquel des per- 
sonnes faciles à se faii*e illusion prêtaient la pensée , sinon 
de revenir sur le passe , du moins de laisser dormir cette 
législation obtenue de la Chambre dans un moment d'effroi. 

M. Alphonse de Lamartine , qui se drape assez souvent 
dans le sentiment appliqué à la politique , et qui , grâce à 
la mémoire prodigieuse avec laquelle il retient ses discours 
écrits y fait à la Chambre de si brillantes et dQ si poétiques 
improvisations à la grande admiration des centres ; M. Al-> 
phonsede Lamartine a donné, par-ci, par-là, dans ces bon* 
wU*s d*oj)position , dont anjourd*bui il n'a plus souve*» 
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nance, d'assez rudes conseils aux hommes du pouvoir. 
Ainsi y il s'écriait, le 11 janvier 1839 : 

• 4830 n*a pas su créer son action et trouver son idée : toui 
ne pouviez pas refaire de la légitimité ; les ruines de la ru* 
tauration étaient sous vos pieds. Vous ne pouviez pas faire 
iUi la gloire militaire : TEmpire avait passé et ne vous avait 
laissé qu'une colonne de bronze sur une place de Paris. Le 
passé vous était fermé , il vous fallait une idée nouvelle.' 
Vous ne pouviez pas emprunter à un passé mort , je ne sais 
quel reste de chaleur Titale insuffisant pour animer an goa- 
vornement d'avenir. Vous avez laissé manquer le paysd'ac* 
tion. Il ne faut pas se figurer , Messieurs ^ que parce que 
nous sommes fatigués des grands mouvements qui ontrcmaé 
Je siècle et nous , tout le monde est fcitiguc comme nous et 
crninl le moindre mouvement. Les générations qui graudii- 
sent derrière nous ne sont pas lasses y elles : elles veulent 
agir cl se fatiguer à leur tour : qucîl»? action leur avez-voai 
donnée P La France est une nation qui s^cniiuie. 

« Et prenez-y garde, Tennui des peuples devient' aisément 
convulsions ou ruines. » 

Ce que M. de Lamartine rê.ve depuis longues années, 
depuis son voyage en Orient surtout , c'est une grande in- 
tervention de la France dans la question d'Orient. YoiGi 
ce qu'il demandait , le 9 janvier 1834 : 

« Si l'empire ottoman succombe sous sa propre impais* 
sance de vivre, les puissances ouvriront un congrès, et II 
France , réunie à ses alliés , y fera établir ce principe : 

« !• Qu'aucune puissance isolée ne pourra intervenir daoi 
les événements de TOricnt qui suivraient immédiatement k 
chute de l'empire. 

«2o Qu'un protectorat général et collectif de l'Occident inr 
rOrient sera admis comme base d^un nouveau système pres- 
que européen, 

«3o Que les premières conditions de ce nouveau droit pu- 
blic seront Tinviolabilité des religions , des mœurs et dei 
droits de souverainetés partielles établis, préexistants dani 
ces contrées ; la force ne devant jamais agir sur les reli- 
gions qu'il n'appartient qu'aux consciences et aux lunuéni 
de modifier et d éclairer. 
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« 4" Que |>our régulariser ce protectorat générai cl coilec* 
tif , la Turquie d^Europe et la Turquie asiatique , ainsi que 
les mers , les îles et les ports qui eu dépendent ^ seront dis* 
tribu es en protectorats partiels ou en provinces semblables à 
ces provinces d^ Afrique et d'Asie où les Romains envoyaient 
leurs populationf et leurs colonies , et que ces protectorats 
seront aflectés , selon les conventions subséquentes^ aux 
dilTéreiitcs puissances européennes. 

« 5° Qa*en cas de guerre entre les puissances de TEurope, 
protectrices de ces proyinces , les protectorats d'Orient res- 
teront dans une complèle neutralité perpétuelle. » 

Depuis lors y il faut le dire, M. de Lamartine a bien 
changé , et lorsque le traité du i«r juillet iSlO avait fait 
d'une intervention puissante et active en Orient une ques* 
tion d'honneur pour la France, lorsque M. Thiers joua cette 
comédie belliqueuse qui a abouti, en dernier résultat, aux 
forts détachés y surchargés de l'enceinte continue, M. de 
Lamartine est venu déplorer les armements qu'il aurait 
provoqués en 1834 , lorsque la question était moins grave , 
lorsque la dignité de la France y était moins engagée. 

M. de Lamartine se serait-il fatigué de vouloir former 
& lui tout seul ce parti social , qui cachait son amour du 
pouvoir sous quelques velléités de liberté, parti dont le 
nom lui-même est oublié aujourd'hui? nous serions tentés de 
le croire. M. de Lamartine s'est écrié, le 4 avril 1835 : 

« Nous demandons à grandi cris cette liberté qui appar- 
tient aux électeurs , une élection plus large dans ta base. • 

Nous ne sachons pas que M. de Lamartine soit venu , 
en 1842, appuyer la proposition de M. Ducos, et réclamer 
les droits électoraux pour les capacités. 

M. de Lamartine s'est écrié , dans la discussion de la 
loi des fortifications de Paris : 

» Quelle est donc votre pensée P II y a là dedans un mys- 
tère. Jrt ne pais comprendre les prévisions de oertains hom- 
mes ; mais il m'est impossible de ne pas redoater un système 
}ui va demander son appoi a 2^000 canons. » 

Quand oa conçoit de ai (raves iiHjiiîétiHJles^ oo combat 
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h visière ouverte , et autrement que par un silence qu'os 
peut prendre pour de rapprobation, et les hommes qui pro- 
posent ce système, et ceux qui Tacceptent sous béoéfiœ 
d'inventaire. On n'a pas tout fait lorsqu'on a déposé dasi 
l'urne une boule noire contre les fortifications de la capitak. 

LARIBOISSIÈRE (le Comte de), Pair de France, 
Colonel de la 5* Légion de la Garde nationale de 
Paris. 2q pZ 

Député de la restauration, M. le comte de Lariboisiière 
fut l'un des 221 ; député de 1830 à 1835, il vota constam- 
ment pour le pouvoir : aussi fut-il créé pair en 1835 es 
récompense de son dévoûment. M. de Lariboissière , s'il 
faut en croire le compte-rendu de la session de 1831, s'a 
jamais été franchement libéral ; il aurait donc été logiqoe 
dans sa conduite. Cependant nous trouvons, dans la Carrière 
parlementaire de M. le colonel de la cinquième légion , iue 
page que nous devons citer : 

« Messieurs , disait-il à la Chambre des dépatés le 9 aoàk 
1831 , je suis conyaincu que dans la garde nationale ^to 
nominations des chefs de bataillon, lieutenanU-ooloneb èl 
chefs de légions doivent être laissées à Télectioti , et que b 
pouvoir ne doit intervenir d'aucune manière dans le ohfiit 
de ces officiers. » 

Or, cette opinion nous semble assez démocratique posr 
ue nous nous étonnions de la trouver dans la bouche de 
.1 . le colonel de la cinquième : rémettrait*il encore H- 
jourd'hui ? ' 



>s 



LARRÉGUY, Préfet de la Charente. Zq jpsS] 

M. Larréguy était , en 1829 et 1830 , nn chaiid révo- 
lutionnaire. La révolution de juillet le fit , ce qa^tt est « 
core , préfet de la Charente. 

Le no\\e Larréguy, lujycct k Ctamn^ 

Va îio^e^ sa férrëiir dans là molle Cbaredljr. 



- 207 — 

Ainsi s'exprimait Nëmësis sur le nouveau préfet : sa fer- 
veur était cependant bien molle , molle comme la molle 
Charente. Pourtant il osait proférer le nom de la liberté / 
['invoquer, et parler des conséquences de la révolution de 
juillet. Ecoutez plutôt le toast que M. le préfet portait au 
roi, le 9 août 1831: 

m Au Roi des Ffétnçats : Une froide et révérencieuse éti- 
qpette ne commande plus le silence après ces mots, 

« Ces mots réveillent le sentiment de tous nos droits. Le 
Roi^ c^est la révolution de juillet et toutes ses conséquences. 

« C'est le triomphe de la loi. 

« C'est le retour et l'affermissement de l'ordre. 

m C'est le premier acte de la souveraineté nationale après 
le renversemeiit de la royauté parjure. 

« G*est la Franco reprenant en Europe le rang qui lui ap^ 
par tient, et que rien désormais ne saurait lui faire pérore» 

c C'est le nom français vengé à Lisbonne. 

m C*est la Belgique affranchie. 

m Ost Rome indépendante. 

« Ost la Pologne enfin , retrouvant nos anciennes affec* 
tions el réveillant nos sympathies nationales* 

• C'est notre belle patrie avec toutes ses libertés et avec 
toulei^ ses f{loires. 

« yive Philippe longtemps ! Là liberté toujours !a 

Au commencement de juin 1830, M. Larrégny, ton- 
jours préfet de la Charente, s'écriait , dans une proclama- 
tion : 

« Vous STex compris que la seule action légale de la repré- 
sentation y de la presse^ de topinion^ devait désormais com- 
muniquer au gouvernement limmuable et constante impul» 
êion du progrès, pouryu que l'ordre fût maintenu, que les 
lois fussent respectées, que les droits et les libertés de tous 
fussent protégés. • {Moniteur du Ijuin,) 

M. Larréguy, Mugpeet à Casimir^ a donc pris longtemps 
la révolution de juillet au sérieux. II est permis de croire 
qu'aujourd'hui toute sa ferveur est bien et dûment noyée 
dans la molle Charente , sinon il n'eût point impunément 
traversé les ministères Broglie, Mole , Guizot, et tant d*au- 



ires de plus en plus hostiles au progrès , saas élre officiel* 
lement élimiDé de son ïiôtel préfectoral d'AngouIême. 

■ 

LAS CASES (Emmanuel, Comte de), Député, Con- 
seiller d'État. 2qp2^ 

Nous trouvons le nom de M. de Las Cases fils, amcîes 
page de Napoléon , parmi ceux des députés qui ont volé 
toutes les lois d*inlimidaiion ; dans le cours de la session de 
1842 , M. de Las Cases fils a volé rembasiillement , et re- 
poussé les propositions Du cos et Ganneron. 

Or, en 1830, M. Emmanuel de Las Cases, qui n'était 
pas encore conseiller d'état, s'était presque placé dans la 
rangs de la gauche , par la profession de foi qu'il adressvC 
en octobre aux électeurs de l'Isère : 

« A la suite de noire rcvolulion , leur disait- il , j*ai refuii 
un avancement militaire auquel j'eusse pu prétendre , étant 
]>ago de renipcreur Napoléon en 1815. Je n'^ai rien adXfilé 
pour pouvoir dire aux électeurs qu'en briguant Thonneurde 
les représenter, iU pourraient être surs que Je ne feraUpoi^ 
de la députât ion un moyen d'avancement personnel; qae mo> 
unique ambition serait de servir les intérêts de mon pays, M 
du département dont je serais le représentant. » 

M . Emmanuel de Las Cases , aujourd'hui conseiller 
d'état , n'a pas toujours été pour la presse aussi inexorable 
que lorsqu'il votait les lois de septembre. C'est ainsi qall 
disait , le 13 septembre 4831 : 

« Les sieurs Legrand et Dorgnier, de Paris, émettent le 
vœu qu*une loi affranchisse du droit de timbre les joumatf 
politiques spécialement destinés au peuple. 

« Je viens aujourd'hui Tappuyer, parce que je la croie h 
conséquence de notre nouvel ordre social ^ parce qae jeta 
crois d'une haute utilité pour le pays. 

« Nous sommes tous convaincus auiourd^hni qae les joll^ 
naux ne forment point Topinion : ils 1 interprèteni et la soi- 
vent. S'ils imprimaient des articles contraires à ropinion de 
leurs abonnés , ces abonnés les abandonneraient. Mais , per 
leur lecture, ils apprennent à penser, à réfléchir, à ie mm 
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Compte des opinioils polillqoes , à les analyfter; en un mtA^ 
ils font i^éilucation politique de la nation. Ce n'est pas oomme 
papiers-nouvelles que je les considère « mais oomme feuilles 
enseignantes, et sous ce point de Tue je regarde leur propa- 
gation comme une iiëcessité indispensable. 

B Voyez notre ordre social, messieurs : depuis que le 
principe électif est admis, la nation est redevenue cequ*elle 
devait être , la vraie puissance. Les citoyens par la loi de 
Félection , exercent la plus grande influence sur le sort de 
JYtat, et les destinées de la France sont, on peut le dire, 
confiées à la bonne foi, aux lumières politiques. Dans cet or- 
dre de cboseSy n'csl-il p«ns d^uiie importance capitale que la 
jiation soit éclairée 7 El bien ! messieurs , la plus grande 
masse de lumière leur ariive déjà par les journaux : augmen- 
tions la encore en diminuaut leur prix , en les mettant ainsi 
à portée d'un plus grand nonibre.de lecteurs, i 

Il est malheureusement permis de croire que If. de Las 
Cases ne serait pas aujourd'hui aussi bien disposé pour les 
journaux. 

M. de Las Cases était , à la même époque, grand par- 
tisan des prérogatives de la Chambre. Il se prononçait très 
vertement pour le dépôt , par les ministres , de toutes les 
pièces et documents servant de bases aux négociations di- 
plomatiques : 

« Votre règlement autorise la proposition , et son article 
52 sVxpriuie ain»i : « T(»utn proposition qui aura été adop- 
tée sera np|)€lée resolution de la Chambre. » Eh ! bien y y ai 
Tftulii que la proposition que j'avais Thonneur de vous sou- 
mettre, et dont v(Mi» aviez nuturisé l.i disrusMon, devint une 
résolution de la Chambre; j'ai vouln qu^clle prit naissance 
dans son sein pour conserver une de ses plus précieuses pré- 
rogatives. 

« Messieurs, depuis près de 4 S ans que le gouvernement 
cronstitutifinncl est fondé en Fraiiec, la question qui fuit 
Tobji'tde la proposition que j'ai i^liormcur de soumettre à 
votre sagesse, r été presque constamment, de la part de eer- 
t.iins n:enibres dis cette Chambre, Tobjet de demandes réitc- 
rf'es qui n'ont eu pour rép«)nse que des refus aussi souvent 
réjtf'trs : il en a été de même autrefois dans un royaume 
voisin où Ton entend cependant la liberté pratique, et le ca- 
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binet a fini par reconnaître la communication de toute eipèœ 
de pièces relatires aux trans9ctioni terminées comme une 
prérogative de la Chambre des communes. Le droit a triom- 
phé, parce qùUl doit toujours en être ainsi de tout ce qui eit 
juste. Je pense qu'il en sera de môme en France. La solution 
de cette question me semble , en effet, avoir fait quelques pai, 
lors de la discussion de Tadresse par la déclaration de H. le 
ministre des affaires étrangères , que le gouyernement doa- 
nerait à la Chambre tous les documents qui seront néoeisai- 
res pour apprécier la marche et le résultat des négodatiooi. 
Nonobstant cette déclaration , je crois , messieurs , qu'il est 
juste^ qu^il est sage que la Chambre termine ces débats moi 
cesse renou\elés depuis prés de 18 ans, et dans lesquels M. le 
ministre des affaires étrangères a été un des plus éloquents 
soutiens de la proposition que je présente , en déclarant pir 
une résolution ce que chacun reconnaît tacitement, qu'il ' 
est dans ses préiogatives d^obtenir communication des piè- 
ces relatives à toute transaction terminée , communicatioo 
qui ne peut plus nuire à la marche et au secret des tramae- 
tions encore en suspens. 

« C^est sous lo point de vue des prcrogatires deli 

Chambre, que rassemblée accueillera, je Tcspère, ma propo- 
sition-, elle considérera que son adoption, sous la forme de 
résolution, est nécessaire à la balance des pouvoirs ^ etsen 
un des fermes ap[>uis de notre ordre constitutionnel. Je de- 
mande que la Chambre prenne une résolution lendint i 
faire reconnaître qu'il est dans ses prérogatives de demander 
communication des pièces relatives aux transactions diiiJooi- 
tiques terminées, et qu'elle fasse immédiatement Tapplica- 
tion de cette prérogative^ en demandant communication da 
pièces relatives aux questions Belge, Italienne et PurtugaiX* 
(19 août 1831). » 

Cette demande si juste de M. de Las Cases ëcbous | 
contre le mauvais vouloir ministériel j lui-méoie ne la re* : 
nouvela point. Pourquoi faut-il que nous en soyons à croire 
que si , de nos jours , quelqu'un de ses collègues venait à 
la soumettre à l'approbation de la Chambre , pour mte 
question extérieure touchant à Thonneur de la Franee} 
M. de Las Cases serait Tun des premiers ^ la coiobaunf 

Oa o'est pas miaistériel impunément l 
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Encore tm reproche à M. Las Cases fils : i| oe s'esft.p^ft 
love couire le recensement Humann ; or^ voici €() qu'H disait 
il y a onze ans sur celle question : 

« Je vois , MeMÎeuri , que c^est un grand malheur ponr 
une motion lorsque les contribuahles , par une suite du 
mode de perception de TimpM , s'habituent à voir dans les 
agents du fisc, au lieu de contrôleurs et de peroepteurs, des 
ennemis. Alors Thabitant ne croit point donner au gouver* 
iiement ; il croit que le gouvernement lui ravit : et il est 
bien tenté de diminuer son affection vis-à-vis d'un gou- 
vernement qu'il croit injuste , et de saisir la première €K^- 
casion de se délivrer de ce qu'il appelle une Texation. • 
(19 yan«Î9r 1831.) 

« Tuus les individus imposés à la contribution mobili^fe 
seront passibles d'une taxe personnelle. 

« Les garçons et les filles ayant un revenu personnel , 
habitant avec les parents^ et tous autres individus qui n'ont 
point de loyer en leur nom , et qui cependant doivent être 
soumis à la taxe personnelle ^ seront désignés par les maires 
et répartiteurs. 

« La contribution mobilière continuera d'être un imp&t 
de ré|>artition. 

« Mon amendement a pour objet de laisser aux réparti* 
teurs et aux conseils municipaux la confection des rôles 
qui doivent indiquer ceux qui paient la contribution mobi- 
lière et nicme ceux qui ne la paient pas.... Quant à la se^ 
coude question , je n'hésite pas à me prononcer pour une 
solution qui laisserait aux conseils municipaux et aux ré* 
parliteurs la confection des rôles. » (24yanoîer 1S31.) 

LAURENCE, Député, ex-Directeur des affaires d'Al- 
ger au Ministère de la guerre. ^ S| m] ZZ] pES 




Certes, M. Laurence est du nombre de ceux de nos person- 
nnges qui auraient droit à une triple rangée de girouettes. 
M. Laurence a viré de bord comme peu l'ont fait. Pendant 
les premières années de la révolutiou, M. fjaurence a été 

Tun des orateurs de ropposition qui montueM le plas sou^ 
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Vent à la tribune contre le ministère. Absent de Paris, tori- 
que les députés de la gauche signèrent le compte-renda , 
véritable acte d'accusation contre les hommes du gooTer- 
nement| il écrivit de Mont-de-Marsan, le 3 juin 1832 ;, 

« J^approuve sans réserve l'admirable compte-rendu qse 
vous avei soumis à nos coUègaes de Paris, et je vous prit de 
leur communiquer mon adhésion absolue. 

M. Laurence , avocat-général , a été révoqué vers cette 
époquedeses fonctions, àcausedeses opinions indépendantes. 

L'on n'a qu'à ouvrir le Moniteur pour jugper de l'énergie 
de l'opposition de M. Laurence : prenons au hasard. U 
23 septembre i 83 1 , il disait : 

« Il existe un fait immense , unique , uniforme , inoM- 
testnble , n'est la faiblesse dans les effets du pouvoir e*cit 
son défaut absolu dMnflaence sur la plus grande partis di 
pays. 

« Les amis s'en défient; les ennemis, loin de craindrB|b 
bravent , et il ne trouve nulle part autour de lai des gsca 
de force ni de durée. Ici même, chaque jour, devant im 




qu'en présence d'un pj 

on dise hautement à nos oreilles que la peur , cette msllft 
des peuples énervés, jusqu'ici inconnue à la France, i*cil 
quelquefois assise dans les conseils de la couronne, etosCi 
déjà , descendant dans les rangs inférieurs de la hiéraidne 
du pouvoir, elle s'est misér^tblement infiltra dans toulsfi^ 
veiues de l'autorité ? v 

Le 19 août de la même année, il disait aussi : 

c( La proposition qui vous est soumise est da nombn'B 
celles qus Topiiiion publique accueille aveo favenr; il J > 
longtemps qu'on parle d'économies , sans que le peuple y «^ 
rien gagné. Le temps est venu de mettre en pratiqns d^ 
théories consolantes, sans doute, mais jusqu'ici •térîfeio 
résultats positifs, et il est du devoir de la Chambre de lUI 
d'en commencer l'expérience sur elle-même 

«.«... !N'oubiion8 pas , Messieurs, qui nous envoie et è 
quels intérêts nous sommes ici chargés. L'économie «t l^i 
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premier yœn de la Franoe qui snocombe ioni k poids d^ini'' 
pMs dont elle appelle Tabolition partielle et la dimination 
générale. Gonsommerons-noui jamais TcBUTre immense de 
la réforme dans les dépenses publiques, si nous n'avons pas 
le courage de la commencer ? 

m Le luxe inutile de ceux qui puisent au trésor pu- 
blic est , pour les contribuables qui souffrent et qui paient , 
une dérision cruelle, et ce n'est pas le moment de respecter 
les usages, des préjugés coûteux, quand plusieurs millions 
de nos concitoyens ne savent où trouver du pain* • 

Eh bien , tous ces beaux principes , toutes ces belles pa- 
roles, toute cette opposition s'en sont allés en fumé ? G)m- 
ment? Ecoutez M. Laurence (4 avril 1835) : 

« Au mois de juillet 4833^ la session était finie , et j'étais 
dans mes foyers), lorsque j'y fus, d'une manière tout-à-fait 
inattendue , surpris par une communication ministérielle 
ayant pour objet de connaître quelles seraient mes inten- 
tions dans le cas déjà réalisé , ainsi que vous allez le voir 
er l'ordre chronologique des faits , où je serais appelé par 
confiance de sa Majesté à faire partie d'une commission 
destinée à faire le voyage d'Afrique , pour y observer les 
lieux , les hommes et les faits. 

n Cette mission avait été provoquée dans le rapport sur 
le budget du ministère de la guerre. 

« Messieurs, dans la situation politique où je me trouvais 
•lors , récemment révoqué de fonctions amovibles , siégeant 
sur des bancs de la Chambre où le ministère n'était pas alors 
dans rhabitude d'aller chercher ses serviteurs.... les servi- 
teurs de rÉlat, ai-je voulu dire , je ne l'entends pas autre- 
ment , j'hésitai un moment , j'acceptai pourtant ; quelques 
amis politiques me reprochèrent cette acceptation qui sem- 
blait m'attacher au ministère et m'éloigner de leurs rangs. 
J'acceptai , disaia-je , cependant : mais en répondant à 
M. le ministre de la guerre , je crus devoir provoquer quel- 
ques explications, etc.» 

Or, M. Laurence, député , n*avait pas donné sa démis- 
sion après l'acceptation de cette mission salariée; du moins, 
le ministère n'avait point appelé à une nouvelle élection le 
collège électoral qui l'atait nommé. La Chambre, saisie de 

i2 



riDÎtiative «ur celte quefttioii , décida qne M. LaumM ètà 
considéré par elle comme démissionnaire > par ce fûtd'at- 
eéptatioQ de fonctions. Et comme M. Lanreooe combatliit 
cette décision, en disant que ses fonctions avaient été pro- 
visoires , H. Jaubert lui rappela très à-propos qoe, klS 
octobre 183i , parlant des pensions de la pairie , il afâ 
dit : 

« De quelque nom qu'on décore nue indemnité , fHe Ml 
toujours uue charge pour TÉtat ; et il faut éTÎter qmWnM 

ressuscite sous ce nom Tabus qui a été proscrit sons in 
antre. » 

H. Laurence fut bientôt après nommé directeur ^ a^ 
faires d'Alger au ministère de la guerre; da centre gaacke, 
où il s'était glissé en abandonnant Textréme gançhe, Qcit 
arrivé tout doucement aux bancs du centre quand- niAne« U 
nous semble avoir entendu dire que H. Laurence, à knitt 
de quelques difficultés d'intérieur, avait abandonné la dirse- 
tion des affaires d'Alger ; If. Laurence trouvera toiijoffi 
bien à se raccrocher à quelque branche du pouvoir : le mé- 
tier d'homme d'opposition rapporte si peu f 

LAVIELLE , Député , Maître des Requêtes au Ck>n- 

seil d'État, zq pzq 

M. Lavielle était fort royaliste sons C!harlesX; lorsqu'il 
fut envoyé en 1834 au Palais-Bourbon , il Tétait encore. 
Mais comment résister aux avances des excellences de b 
quasi- légitimité? C'était au-dessus des forces de H. Lavidie; 
il se laissa donc faire maître des requêtes au conseil d'Etiti 
et directeur des affaires civiles au ministère de la jostios. 
Il est maintenant premier président de la courroyalede Aioa« 

Le député une fois ainsi pourvu ne pouvait plus as sou- 
venir de ses convictions royalistes bourbonnionnes. * 

Il a repoussé cette année la proposition Ganpeim.'Vi 
nous lui rappellerons ce qu'il disait, le 10 luai 183S. WI()H 
question soulevée alors par M. Gauguier : 

« Des reprochée bie9 opposés furent adreeté» à lai«^s^ 
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elle parait destinée à les subir tons. D^antres bons esprits 
ne la trouvaient pas assez défiante , asseï ombrageuse ; ils 
Toulaient qu^il y eût une incomi»atibilité absolue entre toute 
fonction publique salariée et les fonctions de député; ils la 
réclamaient pour mieux conserver la sincérité du gouver- 
nement représentatif; ils allaient jusqu'à prévoir une assem- 
blée composée de Jbnciionnaires publics en totalité ou en 
majorité , ce qui est à peu près la même chose dans notre 
gouvernement , et ils se demandaient , ce cas possible ad- 
venant , ce que deviendraient aussi nos institutions et nos 
liberlcs. Ils manifestaient de vives craintes. 

« D'autres enfin prenant un terme moyen , j'évite Tautre 
expression , ne voulaient pas qu'il y eût incompatibilité ab- 
solue ; mais ils désiraient que les incompatibilités fussent 
plus nombreuses comme cbez nos voisins ; et à cet égards 
disons-le franchement , si la liste des incapacités devait un 
jour être augmentée , il faudrait bien y trouver une place 
pour MM» les ambassadeurs ; car je ne conçois pas comment 
ils peuvent à la fois représenter le Roi dans une cour étran- 
gère et le collège électoral dans cette enceinte. Il me semble 
qu'il y a incompatibilité physique entre ces deux missions, 
à moins que les ambassadeurs n'aient découvert un secret 
d'ubiquité que nous ignorons et qui serait d'autant plus 
précieux aujourd'hui que presque tous ont quitté leur poste, 
ce qui a fait dire à un célèbre diplomate que l'Europe se 
trouvait à Paris. 

iUn ambassadeurne peut venir en France sans un congé 
du gouvernement , c'est-à-dire qu'il lui faut la permission 
du ministre pour venir exercer le mandat national qui lui a 
été confié. Il me semble qu'il y a dans cette double position 
je ne sais combien d'incapacités. » 

Comment, après cela, H. Lavielle a-t-il pu, en 1842, 
repousser la proposition Ganneron? 

LAVOCAT, Député. Zq pzq 

M. LaTocat était, sous la restauration, un chaud patriote, 
UD infatigable conspirateur. M. Lavocat a bien changé de- 
puis 1830. Nous ne lui demandons certes pas de conspirer; 
mais il eût été logique à lai de conspirer avec les idées, de 
marcher avec les hommes du mouvement , de ne pas rétro- 



— 21ft — 

grader. Ce que M. Lavocat, le conspirateur d^antrefois, le 
condamné à mort contumace que gracia Peyronnet, a » 
cordé d*amour à la dynastie actnelle , il l'a soignenBemeiilrs- 
iranché à la liberté. On trouve son nom parmi les appro- 
bateurs législatifs des lois sur les associations^ de septem- 
bre, etc. Plus récemment| il a repoussé les proportioMS 
faiblement réformistes de MM. Ducos et Ganneron. Bi 
général , le rôle que M. Lavocat a joué dans le proGès da 
Fieschi , a trouvé, M. Pasquier excepté , peu d^ppnba- 
teurs. 



LEGHEVALIER (Jules), Journaliste. |H^^ 

M. Jules Lechevalier était St.-Simonien en 1831 et 1831; 
or , malgré le caractère politiquement pacifique qu'ils ai- 
chaient et malgré leur costume hostile , les St.-SimoaiM 
étaient loin de voir d*un bon œil les hommes du pouvoir 
il professait avec chaleur, pour ne pas dire avec convidioii 
les principes des Enfantin, des Chevalier , etc. Le St.-Si- 
monisme tombe ; son adepte, reconnaissant «r que cette tes* 
tative de régénération par la science, et par la religiai 
s'était perdue dans un gouffre d'absurdités théoriques tf 
pratiques, » M. Jules Lechevalier fit du phalanstérialisM 
Enfin, en 1834, M. Jules Lechevalier défroqué faisait, ci 
riionneur des ministres d'alors, derultra-matérialismediii 
un journal à la Fonfrède, qui s'intitulait le Moniteur A 
commerce. 

LECLERC, Député. 2Z|2î| 

Quoique Tun des 221, M. Leclerc était légiUmiste ci 
4830; il a été élu depuis par les légitimistes, et se tromt 
même indiqué comme tel dans une classification des dépoli 
de 1837. Cependant M. Leclerc est bien et dûment ministériel 
aujourd'hui, et sans parler de ses votes des précëdelitei 1^ 
gislatures^ il a, cette année, repoussé les propositions réCor* 
mistes de MM. Ganneron et Ducos^ sans préjudice de M 
vote pour l'embastillement de Paris* 
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LEFEBYRË (Jacques), Député, Banquier, Mem- 
bre de la commission de surveillance de la Caisse 
d'Amortissement. ^ ^ 

Sous la restauration , lorsque M. Jacques Lefebvre était 
ilu député à Paris, tout le monde battait des mains: M. Jac- 
|ues Lefebvre était un si grand patriote ! 

Aujourd'hui, quand le nom de H. Jacques Lefebvre sort 
îctorieux de Turne électorale , tout le monde s'écrie : 
[ Encore un partisan des idées rétrogrades de nommé ! » 

G*est que sous la restauration les hommes de finance ,* 
lomme H. Jacques Lefebvre, étaient assez mal en cour, et 
e trouvaient écrasés par les dédains aristocratiques du 
aubourg St.-Germain ; aujourd'hui les hommes de finance, 
somme M. Lefebvre, écrasent de leurs dédains de ban- 
|uier Taristocratie du faubourg St. -Germain ; les Blootmo- 
■ency du gros sou, au blason semé de sacs d'argent, n'ont 
lonc plus besoin de faire de la popularité avec cette masse 
le petites gens qu'ils nomment superbement le peuple , et 
|u'autrefois ils appelaient la nation. Tous ces hommes -là do- 
ninent aujourd'hui ; ne nous étonnons donc pas, une fois 
irrivés à leur but, de leur voir oublier leurs opinions pas- 
sées. Ne nous étonnons pas si M. Jacques Lefebvre a voté 
toutes les lois hostiles aux libertés publiques depuis 1830, et 
n, notamment dans celte session , il a repoussé les propo- 
ûiionsDucos elGanneron, et voté l'embastillement de Paris. 
M. Jacques Lefebvre foit aujourd'hui de l'opposition à 
M. Guizoï; le moment des élections approchait; la question 
lu droit de visite avait remué l'honneur national dans toutes 
les fibres; M. Jacques Lefebvre a eu le talent de sauver, 
[>our le moment du moins, le ministère de M. Guizot, en 
proposant un amendement qui, tout en protestant contre ce 
qui avait été fait, se montrait fort indulgent pour ceux qui 
avaient assumé sur leur tête une si grande responsabilité. 
Cette tactique de M. Jacques Lefebvre ne persuadera à per- 
sonne qu'il soit plus national que tout le monde. 

*1. Jacques Lefebvre a eu, lui aussi, ses contradictions 

12. 
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parlementaires. A propos de la question deramonîsieiiWBt» 
nous le laisserons relever par M. Jollivet, qui depuis a a 
fout autant besoin d'être relevé que M. Jacques Lefèbvre. 

« M. Jacques Lefebvre , dans sa discussion du budget de 
d839, partageait alors la conviction que je vais dérelqiper 
devant vous. M. Jacques Lefebvre s'exprimait dant les temn 
que voici : 

« On a présenté comme inyiolable It totalité de ralnoriii- 
m sèment. Telle est , à cet égard , la conTiction de rorateu, 
ce qu^il ne craint pat de déclarer coupable^ ai elle n'était b 
« résultat de Terreur , toute disposition qui anrait pour 
« de suppléer au^ économies par un prélèvement sur Ta 
« tissement. 

«< Oui sans doute , s'il n^existait ni impôt immoral oonne 
« la loterie , ni impôt nuisible à la production cofitma Pimpk 
« sur le sel, ni impôt excessif et vexatoire comme les dnik 
« sur les boissons; si nous n^avions à exécuter aucuns travail 
« utiles et nécessaires , comme la construction des routes d 
« canaux , et la réparation des places fortes ; si , dis-je , nou 
tt étions dans cet état , et que le budget nous laissât un excé- 
« dant 9 ce serait un devoir d'employer cet excédant à Tex- 
« tinction de la dette publique, et plût à Dieu qae nouspm* 1 
« sions le faire ! » ' 

« L'orateur critiquait ensuite avec force ce système roi* 
neux , qui consiste à emprunter d'une main et à amortir da 
l'autre : 

<i Payer la dette , disait- il , est sans doute nn acte fort 
« louable et fort utile , mais il vaudrait encore mieux n'ei 
ce pas contracter ; au moins n'y a-t-il aucun avantage à N 
« libérer d'une part et à s'endetter de Fautre m 

«Or, messieurs, ajoutait M. JoUivet, aprèi mYoit-mvi 
combattu M. Jacques Lefebvre avec ses propres armes, ai- 
jourd'hui comme en 1829 nous avons à subir un inipàt ÙB" 
moral, un impôt sur les jeux^ un impôt sujr 1^ loteries; 
aujourd'hui comme en dS29 , nous avons l'inipôt snr fé mI} 
qui frappe sur les pauvres-, aujourd'hui , comme en JtfW» 
nos canaux sout inachevés. 

a Notre position est donc la uiéjiie y et il n'y a de th^t^é 
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que ropioion de M. Jacques Lefebrre. ( Approbation anx 
extrëmités. ) Moniteur du 25 janvier 1832. 

Avant de terminer avec M. Jacques Lefèbre , citons en- 
core un document au bas duquel se trouve sa signature : Il 
8*agit du vœu émis par le conseil- général de la Seine 
(1833) , pour que le tirage au sort des jurés remplaçât le 
tirage fait par les préfets : 

a Le conseil, considérant, etc , que cette garantie 

d^imparliaiité souffre une atteinte considérable , loxfiqu*un 
fonctionnaire quelconque reçoit de la loi le pouvoir d*in^ 
fluencer la composition de la liste des jurés, ei de dispenser 
on d'écarter, pendant un temps quelconque, des fonctions 
de juré une partie plus ou moins grande de la totalité des 
citoyens auxquels la loi donne le droit de faire partie du jury; 

« Çlxjiilest important qu'aucun citoyen ne puisse être arbi- 
trairement privé de ce droit, ni appelé, par une volonté quel- 
conque, à remplir ce devoir plus fréquemment qu'un autre 
par une préférence injuste , dangereuse, et qui tendrAtt 

A FAUSSBR DANS SO.N ESSENCE l'iNSTITUTION NAtlONALB DU 

JURY, etc. » 

Or, que pense aujourd'hui M. Jacques Lefebvre des 
jurée probres et libres de M. Martin du Nord? Pourquoi 
n*a*t-il pas protesté contre eux. 

« LEGENTIL, Député, ^qzq 

M. Legentil a été élu, en 1837, comme appartenant à ce 
^ tiers-parti qui s'est tout à fait annihilé dans le ministérialisme. 
e M. Legentil , bien qu'il ait été de la coalition , a fait comme 
^ ce tiers-parti ; il s'est annihilé, et nous pouvons le classer 
parmi les députés qui ont appuyé le recensement Humann , 
^ et volé Goati*e les propositions Ducos et Ganneron. 

l LEGRAND» Député de la Manche, sous -Secrétaire 
■ d'État au Ministère des Travaux - Publics. ^ 

.^ons la rcsluiiralion , M. L'^graiv.l criait : Vive Iîj restau- 



I 



— 220 — 

ration ! M. Legrand était ingénieur en chef , lecrétaûce du 
conseil-général des ponts et chaussées. 

Après la révolution de juillet , H. Legrand, coosenré 
dans son secrétariat , a crié : Vive la révolution de juillet ! 
La révolution de juillet l'a créé directeur des ponts et 
chaussées. 

Toujours, H. Legrand a crié : Vive le ministère ! Le 
ministère Guizot Ta fait sous-secrétaire d*état aux trataox 
publics. 

LEGRAND, Député de l'Oise, Directeur-Général 
des Contributions Directes, Conseiller d'État. 

H. Legrand est ce directeur du ministère des finances, 
qui , s'associant avec une incroyable humilité au système 
de recensement imaginé par M. Humann, contrairement i 
la légalité, écrivait à ses subordonnés : « Il faut foire pro- 
duire à l'impôt tout ce qu'il peut produire. » 

Or, se douterait-on , après cet acharnement envers kl 
malheureux contribuables , que H. Legrand de l'Oise a fait 
partie de Topposition en J830, et même 1831? Ma foi nos. 
Lorsque M. Legrand , directeur-général des forêts , fat 
remplacé dans ce poste par H. Bresson , on dit qui 
pourrait bien faire comme en 1831 ; mais il n'en a rienâé 
de la part de M. Legrand devenu directeur-général des 
contributions directes. 

LEJEUNE DE PITHIVIERS, ancien Député.ZIIS| 

Aux avant-dernières élections , un candidat se présontti 
à Pithiviers; à l'entendre, son opposition devait être viWi 
énergique ; les lois de septembre , il fallait les abroger; b 
réforme électorale, Taccueillir à bras ouverts. Un an aprèii 
ce même M. Lejeune votait avec le ministère sur toutes ta 
questions. Les électeurs de Piihiviers trouvèrent la plaisai' 
terie mauvaise, et, en 1839, ils retirèrent leur mandat i 
M. Lejeune. 



LEMERGIER (le Vicomte de) . Député , Cîolônel de 

la 10^ légion. Z^ 23q 

M. le vicomte Lemercier ccmbattait sous l'empire les 
ennemis de la France ; sous la restauration, il combattait 
les ennemis des libertés publiques. Sous Louis-Philippe I*% 
il combat les ennemis du pouvoir, et les pourfend de son 
éloquence de colonel de la garde nationale parisienne. 
Depuis 6830, M. Lemercier suit sans écart la même ligne. 
Cependant son vote en faveur des lois de septembre nous 
semble se contredire assez de lui-même, pour que nous de- 
vrions le rappeler ici : 

c Non, la Charte n^autorise pas la licence; non, elle n^au- 
torite pas les dangereux écarts du fanatisme et de Tesprit de 
jMirti. 

« Elle conserve la liberté de la presse , comme la plus 
précieuie de noê ipsMiUioiu^ comme la meilleure garantie de 
toutes le$ liberêéê , comme le guide le plus éclairé de la civi^ 
liêation ; c^est ainsi que Tentendent tous les citoyens, c^est 
dans ce sens que je comprends son utililé. 

« C'est en remplissant cette noble mission que je la chéris 
)ilus que personr.e; mais cVst précisément en raison de mon 
affection pour elle, c^est dans Tintérét de tout le bien qa^elle 
paut faire, que je veux Tempécher de faire le mal, que je 
Tcux la délivrer du contact impur de cette licence sans bornes 
qui ne peut que la déshonorer et la perdre. » 

L^orateur vote pour les lois de septembre. 

Nous ne sachons pas que M. le colonel de la 10*"' légion 
se soit jamais indigné de ce que tant de gardes nationales 
dissoutes des départements n'aient pas été réorganisées dans 
le délai fixé par la loi : nous lui rappellerons donc ce qu*il 
disait, le 15 décembre 1830 : 

« La garde nationale étant une institution aussi politique 
que militaire , une des plus fortes garanties des droits et des 
libertés du pays, son eiistence doit être très soigneusement 
respectée. Si des circonstances graves, des considérations 
d*ordre public , obligent à dissoudre la garde nationale dans 
quelques localités , il es( indispensable que l'ordonnai^oe 
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expose les motifs de cette mesure. C^est, d^nne pirt, «os 
garantie contre l^arLitraire et Tabns du pouToir, et de Fautn, 
un moyen de faire connaître à la France la &ute commiie 
par la garde nationale , objet de cette mesure. Cette publi- 
cité produira le même efiet qu'un ordre da^ jour à ramée. 
Jje gouvernement représentatif ezt un régime dé vérUèm ToM 
les actes du gouyernemeut, surtout pour ce qui est relatiti 
Tadministration intérieure , doivent être connut et motim 
Tel est le meilleur moyen d'encourager le bien et d^emyè- 
cher le mal, ensorte que je crois qu il serait fort aage dV 
jouter au 1" paragraphe^ le membre de phrase que je jn- 
])ose. » 

M. Lcmercier, qui est fort bien en cour, a, dans le cooi 
delà dernière législative, voté l'embasiillemenl de Fûris^et 
repoussé les propositions si timidement réformistes di 
AIM. Ganaeron et Ducos. 

LEPELLETIER D'AULNAY , Député , AuditeursB 

Conseil d'Élat. 

M.Lepelletier d'Aulnay, qui siégeait au centre gaodieei 
j 828 , fut appelé au conseil d'état par le ministère Mvli- 
gnac. On ne Ven considérait pas moins alors comme ondi- 
ienseur de nos droits et de nos libertés. Depuis 183(f 
M. Lepelletier d*Aulnay, qui , s'il faut s'en rapporter n 
compte rendu de la sessioh de 1831 de la Société Jii^ 
toi, votait pour Henri Y ea compagnie de MM. Vilknii 
et Hély d'Oissel, M. Lepelletier d'Aulnay, qui à la IribiM 
de la Chambre des Députés, a appelé Henri Y VféM 
du malheur, a plus souvent appuyé que combatta b 
ministres. S'il a fait quelquefois preuve d'opposition en re- 
poussant les lois de septembre et de disjonctioa ^ ainsi ^ 
l'embasiillement, ou en appuyanllapropositionGamieroaiv 
les incompatibilité, M. Lepelletier d'AuInay a plussoiiTflil 
appuyé le pouvoir. La question du recensement a proiv' 
qu'il n'était pas toujours fidèle à ses discours d'autrefois; i 
ne s'est pas, que nous sachions, prononcé en 18&2, cootreb 
recensement d'après le système Humann , et Yoid eonuDOt 



[dépeignait, le 18 janvier 1831, ce mode fiscal d'imposer 
» contribuables : 

« Le contrôleur des contributions exerçant les fonctions 
Ans une étendue de territoire qui renferme ordinairement 
ilusieurs cantons sera Tappréciateur des yaleurs looatiTes. 
I fixera les termes de comparaison : le maire pourra fournir 
et observations ; mais c^est sur la proposition du directeur 
les contributions que le préfet arrêtera la matrice. Le con- 
râleur opère sur les baux , les actes de Tentes et autres do- 
nments qu'il aura pu rassembler. Déjà pour la répartition 
le la contribution foncière , des évaluations ont été réglées 
ar les baux, sur les actes de ventes admispar une assemblée 
jintonnale qui écartera ceux qui pouvaient conduire à de 
ànsses indnctions. L^expérience faite alors a prouvé que les 
contrôleurs n^étaient pas en position de connaître ceux de 
set actes qui peuvent servir debases aux évaluations. 

De plus , dans les évaluations quHl doit faire, le contrôleur 
inra égard , dit la loi proposée , à la plus-value donnée par 
et bâtiments servant aux exploitations rurales. Ainsi» tandis 
[a'une loi en pleine vigueur , celle du 3 frimaire an vu , 
reut avec raison que , dans les évaluations pour la contri* 
Mition foncière , les bâtiments servant aux exploitations ru* 
■aies ne soient évalués quVn raison du terrain qu'ils enlèvent 
i la culture , et tandis que les frais d^entretien de ces bâti- 
nents sont déduits des baux qui servent aux évaluations des 
revenus soumis à la contribution foncière, ces mêmes bâti- 
nentsi considérés pour la contribution foncière comme une 
charge qui varie suivant les exigences des divers modes de 
«ulture, et suivant les éléments, deviendront pour la contri* 
iiuii<»n financière un signe de richesse laissé à Tappréciation 
le Tageut du fisc ! Vous voyez, messieurs, que, pour le ré- 
zienient de son impôt mobilier, le coutribuabJo sera livré à 
^arbitraire du contrôleur ; Tespoir de mériter la confiance 
le ses chefs ne portera t-il jamais celui-ci à forcer l'évalua- 
Lion des loyers ? La voix des réclamations est ouverte , il est 
vrai ; mais devant un conseil de préfecture et en appel de- 
vant le conseil d'Etat , c'est-à-dire devant Tadministration 
elle-même , intéressée à défendre l'œuvre de ses agents , 
oeuvre qu'elle ne saurai! modifier au-delà de huit oenlimei 
imposés pour fonds de dégrèvement , sans afikiblir les ren<^ 
trées promises au tiéior« 
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LERMINIER (Eugène ) , Professeur au ' Collège de 

France. Z-I p^ q zq zq pzzq 

Le 12 mars 1831, M. Lerminier était nommé par ordot- 
nance royale, professeur à la chaire d'histoire générale d 
philosophique des législations comparées, au collège de 
France. 

M. Lerminier avait là une fort lucrative posidon : il écri- 
vit dans les journaux, et tout le monde sait qaels Timlentt 
articles il faisait insérer dans le Bon Sens, journal de /acU- 
mocratie. Le démocrate Lerminier, tout le inonde nîta 
qu'il est aujourd'hui. Tout le monde sait 

Comment en un plomb vil cet or pur 8*cst changé. ^ 

M. Lerminier a fait défection, a changé de drapeuà 
jour au lendemain . Que ses souvenirs démocratiques ne tm- 
blent point son sommeil ! mais puisse-t-il se souvenir fawg* 
temps des démonstrations non équivoques de la jeunesse firtt' 
çaise, qui a des leçons pour to\ites les défections. 

LESERGENT de MONECOVE, Député. Sqq 

M. Lesergent de Monecove était, autrefois, garde à 
corps. M. Lesergent, candidat à la dépulation, ëttit ■ 
homme de la coalition, un légitimiste intraitable. M. Leitf- 
gent député, a dansé à la cour avec une altesse rofak; 
DepuisM. Lesergent abhorre les coalitions, répudie k8U|i- 
timistes : il ne connaît plus que le niinistière. Ce que c'tA 
cependant que de danser à la Cour! M. Lesergent a Tfli' 
Tembastillement et contre les propositions Gannerm el D** 
cos. 

LEZAY MAUNESIA, Pair de France^ Préfet de Loir- 
et-Cher, ssjzqzzj 

La Restauration a fait de M. Lezay MarnéSia bb deis 
préfets; il a tour à tour administré les déparlemenis da ho^ 
de lu Somme el du Rhône en cette qualité. 
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La Révolation de Juillet a trouvé M. Lestay Marnësia 
préfet de Loir-et-Cher; elle a sans doute jugé que ce 
u était pas assez pour le serviteur de la Restauration qui se 
donnait k elle de peur qu'elle ne le renvoyât : elle Ta fait 
pair de France, le 11 septembre 1835. 

L'HÉRITIER (Eugène), Journaliste. 2q zq 

En 1833 , M. Eugène L'héritier faisait des romans; de 
plus, il faisait de la politique dans les réunions pou litté* 
raires de la Société des Droits de l'Homme, dont il était un 
des chefs de second ordre. 

Quelques années après, M. Eugène L'héritier était et il 
est encore un des rédacteurs du Moniteur Parisien, feuille 
éminemment gouvernementale, et qui tombe en pâmoison au 
seul nom d'association républicaine. 

M. Evgène L*héritier doit avoir peur de lui-même. 

LIADIÈRES, Député, Officier d'ordonnance du Roi. 

2^pzzqzq 

M. Liadières est de tous les hommes de la camarilla qui 
siègent à la Chambre des députés, le plus véhément, le plus 
maladroitement contre-révolutionnaire. Dans une discussion 
récente, menaçant à la fois Topposition et tout ce qui peut 
parfois ressembler à l'opposition , nous avons entendu 
M. Tofficier d'ordonnance rappeler comment les grenadiers 
do Bonaparte avaient, le 18 brumaire, fait sauter la repré- 
sentation nationale par les fenêtres : M. Liadières est depuis 
^834 ultrà-ministériel. S'il ne fait plus de tragédiCi comme 
•ouR la Restauration, ce dont le public ne se plaint pas, il 
lance kh tribune nationale d'ébouriiïantes tirades parlemen- 
taires. Si nous étions empruntoiirs, nous emprunterions à 
M. Liadières une épigraphe pour notre livre, et nous rappel- 
lerions ses paroles du 10 février 1842 ; 

« Nous respcr.toiis les prrftonnf a , mais les opinions nous 
Appartiennent ; »^il nVUiit pas pcriiii!} de flageller rertaiiios 
iipiiiionn iJ^anjoiiffiMiuî avfT rertniiios opinions (rautrofoi^. 
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il fiiiidrnit larérerle Moniteur et jeter au foa ftlîsloife ié 
nos onze dernières années. » 

Et, do fait, nous ne voyons pas trop pourquoi aonsnelm 
emprun((M*ious pas cette épigraphe? En toul état de canu, 
nous en remercions M. Tofficier d'ordonnance^ ecnoiuit 
Ions mettre ses principes en pratique : 

SISGOCRS DB M. UADiAbU^ U 10 
TjftYR^ft lg4a« 

Cette propositîiMi {eeiU itTAi. 
compatiHlUé dès fbncHtmM de éi- 
pvté avêc oertaina etmpiat^ mt»rii^ 
m'indigne, me ré?ollep ^ pearoe 
servir d'une imajpe qui a éi6 cb- 
pioyée à cette tribune pu* on te 
honorables membres &% l'oiiMi- 
tioo , soutenir une propgiitîoa ^ 
reille, c*est s'atteler par deniéna 
char du bon sent, pour f eoinlÉv 
à reculons dans un cbaoa tfiiéei 
aniiconstitutionnelles, àhtilibénkii 
mesquines , étroites , enneoMi, et 
attentatoires au dsoit nmiffÉ^a il 
électeurs.» ^ 

«Je le déclare ao fond de wiooo- 
science , je ne compnnidNi fwaii 
cet acharo^^meot de roDMMiiM 
contre les fonctÎQDnaires poUa; 
mais ils sont rnnimi iiiniliimftÉfc 
du même psjs; ils sonteooMK mm 
les fils de leurs oniTEes, d^ k» 
« Je veux un cens électoral relatif ^cilles , de leurs traraux penfeié- 
et lion pas absolu ; l'admission im- i*^"^^' ^® *^^ vigilantes étito; 
médiate au droit d'élire de toutes i« pouvoir, mandataiBadaM*!!* 
ies capacités comprises dans les rétribue du service qa^Us rendctf 
listes du jui-y et dégrevées surtout 1 *^ P^J'^» *^^»> *lc. » 
dii cet absurde impôt , qui , pour la | 
rendre plus apte à la confection des 
lois , matérialise la moitié de l'in- 
telligence. » 



CÎRCL'LAIRE ELECTORALE SE M. 
LIADIÈRES, BR FÉVRIER 1831. 

• Ce que je demande , c'est une 
prompte loi de responsabilité nii- 
iii^tôiieilc ; la réduction des grands 
traileiiienls ; l'incompatibilité des 
fonctions do député avec tout em- 
pliti salarié et amovible; enfin, une 
lisie civile assez large pour suffire à 
la dignité royale, assez borné» pour 
ni iclcr dans répancliement de leur 
tiMidiessc les adorateurs nés de tous 
les trônes^ les parasites éméri tes de 
toules les cours. » 



« Exploiter la confiance de ses 
concitoyens au profit d'une ambition 
personnelle , ne serait qu'une lâche 
déception. Tout pour Us commet- 
tants , rien pour lui , telle est la 
devise d'un loyal représentant des 
intérêts populaires.» 



«Le 45 février 194S, 
a voté contre la iKropQsitîpq iTai* 
jonction des capaicitifcs , fMMte 
parM. Dncos.» « 



En 1831, M. Liadières s'écriaif , parlant aux éfectènn, 
que ce serait une calamité publique que le choix d'an 
homme sans fixité d'opinion. Que dirait M. Liadérea uno» 
le signalions ^\x\ électeurs comme une calamité paMIooef 
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MÀDIER MONJÂU, Conseiller à la Cour de CaàSa^ 

tioDjpzq pz 

Encore un homme qvi a renié sun passé ! En vérité, le 
dogoàt nous prend à suivre une à une toutes ces apostasies 
politiques, grandes ou petites : mais nous nous sommes im- 
posé cette tâche instructive pour notre génération, comi- 
Duons donc , et faisons violence aux sentiments pénibles 
que nous éprouvons. 

M. liadier Monjau était sous la Restauration un des libë^ 
faux les plus renommes , un de ces libéraux dont ropinion 
allait jusqu'au républicanisme. Lorsqu*en 1819, M. Madi«r 
Monjau, alors conseiller à la Cour royale de Nîmes, dénonça 
à la Chambre le gouvernement occulte du Pavillon-Marstn, 
toute la France applaudit à son courage. De toute la Res- 
tauration, H. lladicr Monjau ne démentit pas sa réputation 
d'ardent patriotisme; il ne conspira pas cependant, tout eu 
professant une certaine estime pour les conspirateurs. 

Ainsi, il disait lui-même le 20 décembre 1830 : 

« Jadis beaucoup Centre eux regardaient sinon cc^mine 
le moyen unique de sauver nos institutions, du moins comaie 
le moyen par ezcellenco , les conspirations. Pour nous , 00 
moyen nous paraissait très funeste , bien loin de nous pa- 
rti itre eiiicace , et tout en honorant iincèrement et le but et 
le courage des eonspirateurs , nous ne eessions de répéter 
qu'il leur avait manqué V intelligence et la loi, » 

Et H ajoutait, k la Cour des Pairs, oii il se trouvait comme 
Tun des commissaires de la Chambre des députés pour 
appuyer laccusation contre les ministres de Charles X : 

« Il fut un temps où Ton vit des citoyens chercher des 
reKMiurcet pour la patrie dans leur désespoir. 

«« Alors il y eut des conspirations dans les départements 
de risére et du Rhône , à Paris , à Saumur , à Béfort. Mais 
«ans rappeler la part qui appartint dans ces entreprises à 
l*artion profocatrice du gouvernement , n'oublions pas que 
les supplices avaient ctuufTu les complots ; et cerlen avec 
Inactivité de la police , avec la multitude des récompenses 
prodiguées à ceux à qui on en devait l'organisation ou U 
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déooiiTerte ^ Avec le lèle des procureurs du roi , le» oomirf- 
râleurs auraient été atteints , s'ils niaient pas venanûèi 
leurs desseins. 

« Toutefois , ne craignons pas de le dire en pasiant, ces 
conspirations proprement dites, si cruellement exagérées , 
nontfMsété indignes de tinter et public, IJ a manqaé à lenn 
auteurs comme à leurs victimes, une étendue do vnes asseï 
grandes pour bien comprendre le pays et les lois ; ils ont 
retardé , sans le vouloir, le triomphe de la oanae à laquelle 
ils se dévouaient ; mais gardons-nous do refuser notre pitié 
à ceux qui ont paye de leur sang leurs convictions , et qai 
du moins ne se trompaient pas en supposant à la dynastie 
déchue une implacable inimitié contre la liberté, m {AÛiùneB 
du 21 décembre 1830.) 

Toujours est-il que si M. Madicr Monjau ne conspira 
qu^avec Topinion contre les Bourbons , leur chute lui ftrt 
assez profitable, puisqu'elle lui valut d*abord la place de 
procureur-général à Lyon , et un peu plus tard celle de 
conseiller à la Cour de Cassation. 

Il serait inutile de dire à quel point M. Madier Monjan, 
reniant son passé, s'est fait le séide du pouvoir. Il a voté, les 
yeux fermée, tout ce qu'a voulu celui-ci. Il a levé ses deoi 
grands bras pour l'adoption des lois de septembre ; voici le 
fragment d'un discours par lequel il appuyait , le l&'aoAl 
1835, celle sur le jury : 

« Avant de poursuivre , je dirais Messieurs^ et cela B*eit 
pas une précaution oratoire, que le jury me parait la plus 
belle des conquêtes faites depuis 50 ans ; à mes yenx , le 
jury est , au moins autant que la presse , le palladium des 
libertés publiques. 

« .... Hors les cas de guerre civile et de grands corabits 
à main armée , je crois quMl faut se résigner entièrement i 
des alternatives de faiblesse et de courage ( de lapmrt ië 
jury), qui tout en scandalisant et en épouvantant la société 
ne la font point périr. Oui , il vaut encore mieux souflGrir 
ces affligeantes intermittences , que la colère ou la compli' 
cité permanentes ctîin juge qui ne changerait jamais. » 

Après ces paroles, il serait certes curieux de savoir com- 
ment M. Madier Monjau, l'homme aux pbilippiques contre 
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la presse pendant ces discussions, a pu motiver son appro- 
bation k la loi sur la presse qui transforme un article 
de journal en attentat justiciable de la Cour des Pairs. Mais 
il est tant de choses que M. Madier Honjau ne pourrait pas 
expliquer ! 

Ainsi , malgré le vague sentencieux des paroles que nous 
allons citer (ô octobre 1830), nous croyons sincèrement qae 
M. Madier Monjau ne se hasarderait plus aujourd'hui i pro- 
phétiser, comme il le faisait, la disparition des abus : 

« Un pouvoir qui luttait perpétuellement contre Topinion 
devait être abusif jusque dans ses ramifications les plus 
éloignées. Ce pouvoir est tombé ; uu système franc . loyal , 
appuyé sur l'opinion et l'intérêt dei masses lui succède: les 
abus disparaîtront nécessairement avec lui. » 

Député, M. Madier Monjau négligeait ses fonctions de 
conseiller à la Gourde Cassation; les plaideurs en souffraient; 
mais le ministère pouvait-il être assez spariiate pour admo- 
nester le député qui, lorsque ses collègues se plaignaient 
d'avoir été maltraités parja force armée qui chargeait 
I^émeute près du palais Bourbon, s'était écrié : 

« Quoi , vous vous plaignez ? Eh bien ! si en me rendant 
à Ja Chambre j'eatte attrapé quelques horions , je ne m^ea 
serais pas fâché. Je me serais dit : j'ai été frappé , blessé 
même , tant mieux ! je n'ai que ce que je mérite. » 

L'homme qui met ainsi jusqu'à son immense échine à la 
discrétion du gouvernement, doit exciter au moins la commi- 
sération de ses adversaires politiques. 

MAHUL, ancien Préfet, pzsq (=2 

Qai ne connaît M. MahuI, si bien jugé politiquement par 
ce conplet dont les méridionaux accompagnaient les chari- 
varis qu'ils lui offraient. 

Du minif 1ère 

Cctt le GoiDpère , 
Les os des os et la chair de la chair, 

QQ*iine musique 

Diabolique 
Lui prouve au aotas combien il nous est cher. 
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Or y M. MahuI, le serviteur dévoué de$ doctrinaires , 
Tex-prcfet repoussé de Toulouse par toute une population 
indignée, M. Mahul n'a point toujours été dans les rangs des 
ennemis de la liberté. Ainsi , sous la Restauration il a été 
détenu à la Force , comme Carbonaro chargé par la veote 
suprême d'une mission auprès des Espagnols émigrés. Eh 
bien! lex-carbonaro est venu dire à la trU>une des.députés, 
le 12 novembre 1831 : 

« Le jour où , par les voies légales régnlières , par Téieo* 
tion^ vous entrerez en possession du pouvoir, nous en subi- 
rons les conditions. On a nommé le système de M. ViUèle, 
eh bien ! messieurs y Je tort de M. Yillèle est d'ayolr abusé 
d'un principe vrai, et d'avoir rendu presque impossible oa 
e\trcnienicnt diflicile au gouvernement qui lui a succédé, It 
pratique de ces principes sans lesquels il n^y a pas de gou- 
vernement représentatif possible. 

« Messieurs , les doctrines que je professe à cette tribano 
ne sont pas pour moi des questions de circonitancc. Je dé- 
clare que sous le ministère Poiignac , j'ai imprimé et signé de 
mon nom que les agents politiques du pouvoir étaient obli- 
gés de lui obéir, et que le pouvoir devait respecter lean 
voles , parce qu'ils étaient secrets, parce qu'il devait ignorer 
toujours comment ils avaient voté. Quant aux fonctionnfeirei 
de Tordre public , j'ai écrit et signé qu'ils sont la chair den 
chair et les os de ses os. Je ne crois pas m^abuser, les due- 
trines que je professe sont les véritables doctrines de la !!• 
berté, parce que saus elles il n'y a pas de responsabilité i ^ 
que la garantie véritable de Ja liberté , c'est la responsabilité 
(les agents du pouvoir. Et comment voulez-Tous que les mi- 
nistres soient responsables si vous leur imposez des hommei 
qui ne sont ni dans leur esprit ni dans leurs sympathies?* 

Et M. Mahul, cherchant à expliquer ou du moins à aUé- 
riuer ces étranges paroles, revenait encore à la chargé, iiMX 
jours après, et s'exprimait ainsi : 

« Je reconnais que les membres de cette Chambre ont le 
droit absolu de voter comme il leur pJait , comme ilsTenten* 
dent ; mais en présence de ce droit absolu , il en existe us 
autre , cVst celui qu'a le ministère de n*eniployCir poor 
agents que les hommes dont les opinions et les actes soat 
conformen au système de sa politique. 11 noua «ai fennii 
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^ d'user et niéme d'aboser de notre droit absolu ; maiâ il est 
k aussi permis au gouYernement de proport ionne;r l^usage qu*ii 
fait de son droit absolu. » 

H. Mahul, auteur de r^nnt/otVe Nécrologique^ si{;na- 
» lanl Fétal d'eiaspératioD des partis dans le midi, disait (13 
t août 1831) : 

K a Le remède à ce mal doit se trouver dans les choix faits 
avec discernemeni des fonctionnaires préposes dans ces dé* 
f parlements à la direction supérieure de Tadrainistration , de 
f la force armée et de la police. Là, plus qn'ailleurs, le patrio- 
tisme de ces fonctionnaires doit être a Tabri de toute incri- 
mination fondée ; mais là aussi , plus qu'ailleurs , le gouver- 
nement doit fixer ses cboix sur des personnes graves , mo- 
dérées et d'un caractère susceptible d attirer la considération 
publique. » 

Le ministère aurait bien do suivre ce conseil de faire ses 
choix avec discernement, lorsqu'en 1841 il envoya M. Ma- 
bul en qoalilë de préfet à Toulouse ; M. MahuI y a subi les 
chances de son impopularité de douze ans-, on l'a accueilli 
par un charivari , il a répoodu par des chargées d'infanterie 
et de cavalerie. Cependant M. Mahul, pour être conséquent 
avec ses principes d'autrefois, n eut pas dû en agir ainsi. 
Nous lisons en effet, dans le diapitre YIII (de l'armée) de 
son Tab/eau de la Constitution politique, publié avant 
juillet 1830 : 

« Au-dedans , la force armée ne pent être employée que 
sur la réquisition des magistrats civils , et suivant des forma- 
lités réglées par la loi. Ces formalités se trouvent retracées 
dans la loi du 3 août 1791. Leur observance est d*une étroite 
obligation, toutes les fois qu^il n\ a point dMnipossilnlittS 
physique, puisqu'il s*agit de ce qu'il y a do plus précieux 
dans la société , la vie des citoyens. <« Cest une action atroce 
« dit M. Duvergier de Hauranne^ que de mettre aux prises 
« les soldats et les citoyens avant d'avoir épuisé les moyens 
« propres à éviter une catastrophe aussi déplorable. » 

« Cette observation si naturelle contrarie les traditions du 
despotisme et TirapaUence furieuse de Tesprit de parli; mais 
elle ne saurait tarder plus longtemps de devenir la règle de 
conduîta de ra4aiinîstnition aussitôt que le régime légal sera 



liill'criiii sansc«iiite&taiion. Uiictlrsobcissaiice à la loi qui uW 
IniîiH* aucun péril pour la t»ùrctc publiqiic , non plus que 
pour la perjsniiiie ou les biens des citoyens , qnelquo ooa- 
dunuiab.e qu'elle soit, ne veut point être rc|>riniéè par la 
force (les nnaes ; dans ce cas, l'oilicier de police jodiclairen 
Ixnnera a çon>laler lu contravention , qu^il fera ensuite poiu^ 
suivre devant les tribunau^L. » 

M. iUabuI, la mme du désordre à Touloase, aspire à 
la dépulation depuis sa déconvenue, déconvenue qui Ta fort 
irrité, et contre la population, et contre le ministère asseï 
ingrat pour l'avoir destitué après sa fuite. M. Mahnl n'en 
sera pas moins ministériel pour cela, car 



Au luinisitère , 

C'est le compère, etc 



Au fait^ messieurs les électeurs, puisqu*en général voas 
faites de si mauvais cboix , pourquoi ne nous rendriez-von 
point notre petit Mabul? Vous nous envoyez des ministérieis 
l)ien gras, bien dressés, mais qui nous divertissent foripes: 
M. Mahul manque à la cbambre. Il serait au moins dÎTer- 
ti^sant. 

MALARET ( de ), Pair de France. Zq 

Nous ouvrons le Moniteur du 11 mars 1S31, et noosj 
lisons, dans le compte rendu de la séance des députés di 
10 mars 1831 , que M. de Malaret proposait à la Chambs 

la disposition suivante : 

« Nul député ne pourra accepter, pendant la durée de MS 
fonctions législatives, aucun emploi rétribué. 

(c Les députés que le roi appellerait au ministère^ Icsmi- 
iilaires promus à des grades supérieurs par ranciennelé it 
service ou par des actions d*éclat , sont seuls exceptés Is 
celte disposition. » 

« La carrière législative, disait-il à Tappui de ce principe) 
doit être distincte de toutes les autres ; elle les domine toiiteS< 
Je conçois que les électeurs y admettent les hommes qv 
exercent avec distinction des fonctions publiques; c^eitiUBfl 
juste récompense qu'ils décernent alors aux talcpts et à 11 
probité ; mais je ne compre^ds pas qu'un député puisaei pd* 
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dant le temps qu'il est revêtu de fonctions législatives , dou« 
ner lieu de penser quMl ne les n acceptées que comme on 
moyen d'arriver à la possession d*un emploi r^ribaé. » 

Noas avons depuis ouvert le Moniteur ; nous y avms 
l)ien vu que M. de Malaret avait été nommé pair de France ; 
mais nous n*y avons pas trouvé que M. de Malaret, devena 
pair de France, ait usé de son droit d'initiative pour foire 
adopter, par la Chambre du Luxembourg, le principe qu'il 
invoquait à celle du palais Bourbon. 

MAKEUIL ( le biwon de ), Pair de Fnmce. 





M. le baron de Mareuil est diplomate avant tout; or, on le 
sait , et ce n*est pas seulement l'exemple de Talleyrand que 
nous pourrions invoquer ici : les diplomates tiennent fort i 
leur poste, et savent s'y cramponner sous tous les régime$ 
possibles. 

M. de Mareuil est diplomate. 

Il a donc traversé la république, sous laquelle il fut tour 
à tour premier secrétaire de légation à Copenhague, et 
chef de la première division politique au ministère des rela- 
tions extérieures. 

il a donc traverse l'empire, sous lequel il a été ministre 
résident à Dresde , à Stutigard et à Naples. 

Il a donc traversé la restauration , sous laquelle il a géré 
par intérim le ministère des affaires étrangères , et qui l'a 
nommé conseiller d*état, envoyé extraordinaire, et ministre 
plénipotentiaire auprès du roi de Hollande, et ambassadeur 
aux États-Unis. 

M. le baron do Mareuil traverse en ce moment le gon* 
vernemeni de juillet , qui Ta tour à tour envoyé en Hollande, 
à Londres par intérim , à Berlin et à Naples, et lui a déBoi- 
tivement accordé la pairie comme retraite. 

MARMIER (le duc de), Député, Colonel de la V 
légion de la garde nationale de Paris. fHZI^ pZ 

it M. le marquis de Marmier, disait la Petite Biographie 
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des Députés de 1829, marche sous la bannière de Toppo- 
sition libérale avec la ferinelé d'un homme qui connail um 
devoir.» Depuis la révolution de juillet^ M. le marquis, 
que le gouvernement a fait duc pour la grande salisfiàdioB 
de son amour-propre, a insensiblement abandonné labaiH 
nière de l'opposition libérale. 

Le lî) décembre 1830 , M. de Marmier, portant la parole 
dans la question de suspension ou de dissolution des gardes 
nationales , disait : 

« La loi que nous faisons nVst point ui^e loi de circoDi- 
tance ; el^e est immortelle comme le trône que nous avoni 
fondé. Je propose de déclarer que cette suspension ne {loum 
frapper plus du quart du territoire français. » 

M. de Marmier n'a pas eu Tair de s'apercevoir depuis 
lors qu'une prodigieuse quantité de gardes nationales ont ëi 
dissoutes. Comment s'en apercevrait-il d'ailleurs , lorsque, 
monté sur son cheval , il parade à la tête de sa légion P 

M. de Marmier a volé les lois de septembre : il noas pe^ 
mettra de lui demander comment il a consenti à accroître le 
chiffre du cautionnement des journaux ai)rës ce qu'il avait 
dit le 8 novembre 1830 : 

« La question qui nous occupe en ce moment n*est point 
douteuse, je ne suis point partisan des mesures préyentÎTCT) 
et je conçois que le cautionnement , au taux où il est m* 
jourd^hui, puisse avoir été qualifié ainsi par les honoraUsl 
préopina nts ; aussi voterai-jejoour une grande diminuiienf 

NON SEULEMENT DANS LES CAUTIONNEMENTS^ ntatê fffflOtfft db«f 

les droits de timbre, » 

Quand il votait les lois de septembre, M. le duc oublivl 
sans doute ce qu'il pensait en 1830. On oublie tant aujiNff- 
d hui ! 

M. le duc n'a cependant pas oublié de voter, daucfllti 
dernière session, pour Tembastillement de Paris et ooBire 
les propositions Diicos et GanncM'on. 

MAUMOMÏ (le luaroclial ), due de Raguse. 

Qi.'c dire de co uuùîiciu'eux Uiuvccitui Mai'uiunt ^tij Q*iii 
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été dit depuis longtemps? Que lui rappeler qui ne lui 
ait été jeté à la lace ? Sa trahison envers Napoléon : c'est de 
Thistoire ; c'est un de ces faits que les nations ne pardonnent 
jamais. La bataille de Paris, les 27, 28 et 29 juillet 1830 
ne saurait être considérée comme ayant lavé la capitulation 
de Paris en 1814 ; le sang ne lave pas la honte. 

L'ancien général delà république, l'ancien maréchal de 
l'empire ^ l'ancien commandant de la garde royale de 
Charles X , erre depuis douze ans à Tétranger, courbé sous 
le poids de ses remords et de son impopularité. Comme Dieu 
au Juif errant, le peuple, dans sa colère, lui a dit : j^arche ! 
Et il marche sans cesse , tournant parfois les yeux vers cette 
France qui Ta maudit et qu'il ne doit plus revoir. 

MARTIN ( du Nord ), Député, Ministre de la justice. 

pzqrqpzp 

Quand on songe que M. Martin du Nord a été et est 
€Dcore miiiislre depuis la révolution de juillet-, qu'après 
avoir tenu le portefeuille de l'instruction publique, celui 
du commerce, il est encore au pouvoir, on se demande si 
la providence ne préside pas fatalement au choix de tels 
hommes. 

Avocat, et avocat assez obscur de Douai , avant 1830 , 
M. Martin du Nord témoignait hautement de ses opinions 
légitimistes en conservant avecunculterespectueuxquelques 
grains de tabac échappés d'une prise de Louis XVIII ; il fil 
enchâsser cette relique de nouvelle invention . On ne s'é- 
tonnera donc pas en apprenant que M. Martin fit circuler à 
Douai, le 30 juillet 1830, une pétition pour demander aux 
deux Chambres le maintien de la légitimité. Comment le 
légitimiste s'est-il jeté dans les bras de la dynastie nouvelle ; 
par quels. actes de dévoûment, après avoir passé par le 
parquet de la Cour royale de Paris , est-il devenu pour elle 
un homme nécessaire? Tout le monde le sait. Le rapport de 
M. Martin du Nord sur le déficit Kcssner le n)it bien en 
mur; une fois bion en cour, il n'ont plus (|u'â îiII(m* oi se 
laisser faire. M. Martin du ^o^d u*cui point besoin de forcer 
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sa naiiiK* pour diivonir un drs appuis quand même du mi- 
niiJiiCM'o; toute sa vie parlementaire n'est qu'une longue tache 
de ministérialisme. El cependant, dans son ministérialisine, 
M. Martin du Pford a laissé échapper, par inadvertance sans 
loiurodii ) des paroles avec lesquelles ses votes et sa coft- 
diiiir, ont été en pleine opposition. Jqgez-en plutôt. 

Voiliez vous voir M. Martin du Nord, (irocureur-gëné' 
rai , (piasi révolutionnaire, et représentant les peuples comoe 
faisant irurs conditions au roi? Ecoutez son discours tle 
rrntn'o de 1831 : 

«< Au WILI" siècle, la liberté individuelle u^était qu^aoe 
])nip:irl(' prrrairo , tMi pn^senee des c\ils et des emprisoDiw- 
iiionts t(ii(; l'autorité souveraine se permettait avec un scan- 
daleux arbitraire.... 

n 81) nous rendit nos droits; Naimlcon les clouffa; h 
Clinrlc (1(* 1811 promit de nous les rendre : la France, a ce 
piu\ , s'était rccoticilif'e arec les descendants do ses ancie» 
rois. » 

M. Martin du jN'ord a été le rapporteur de la loi contre 
los associations. Voici un fragment de ce long rapport (7 mars 

d8:î.'i): 

" 'r»»lln est, messieurs, toute Téronomif^ de la loi. Votre 
conuiiission vous en propose l\)doption ; elle ne partage pas 
les inqiiiétndcs (pi\)n prétend s'être élevées dans quelques 
cfipi ils : ('lie comprend même difficilement qu'on les aitcon- 
<;u(>s srri(>usonieiit. 11 ne peut pas être vrai quo déaormaii^ 
lihertc (les associai ions soit enchaînée an point que le» enlrs' 
j)riii(is l(s plus utiles^ les plus phil au tropiques ne pourront 
ph;î> se ijûrc yww -. il n'e^t pas vrai que , sous ce rapport, <' 
n'f/ aura plan d'outre rrr/lc qfic le capricicua; vouloir au le$f9i' 
sioiis tra'assii'.rcsiVmi hiiuistre. Cet abus intolérable de la loi 
s\'st-ii jiis.'pià ])n'>rnt iVm olc? Lr» associations en favenrde^ 
quelles on élèvera la voix n'ont - elles pas été de tout lenps 
protéi^ées et en c« m rainée; 1 Peut- on croire qu'aujoord*haii 
après iii révolu ion de juillet . le pouvoir ose ciimpiomettre 
à eo point sa r* sponsabilitcP Si un ministre était aases mal 
avisé, s'il était a^sez eoupable pour méeonnaitre les dcvoifS 
de sai.\<' .'uinlilli^>lralion que lui impose la loi, la censure de IV 
ÏMuioii jfîiMicjiîP, lo blâme des Chambres lég'siativcs en ferait 
i.ïonne cl proai.'te justice, « 
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Ëli bien ! le croirait-on, M. Martin du Nord étant minislrei 
le pouvoir a refusé à la Société pour rab«>lition de l'escla- 
vage le droit de se réunir en séance publique : il nou» suflRra 
de (lire que cette société est présidée par M. le duc de 
Rro{;lie , ce président du conseil à qui nous devons les lois 
de septembre ! 

M. Martin du Nord , procureur-général , disait , lors du 
procc's de la Nouvelle Minerve , le 26 octobre 1831 ou 
1836: 

« S'ogit-îi d'un huuime prive, d'un simple particulier? 
riuijMitution d'un fait outr<igcaut, de nature à porter atteinte 
à son honneur et à sa considération , constitue seule la difTj« 
niatioii. Peu importe la vérité ou la fausseté du fait : la loi 
ne veut pas qu'on im|iutc publiquement à nu citoyen un fait 
dr.sbniiorant , fût-il vrai. ... La It^pislation n'est pM la même 
à r<''^:ird des fonctionnaires , et nous devons tous nous en 
«npplaudir ; la vie publique du fonctionnaire appartient, doit 
appartenir à l'opinion. » 

M. Murtin du Nord est aujourd'hui gardcdes-sceaux ; 
ronnne chef suprême de la justice, il laisse s*introduire 
i'cii'c jurisprudence nouvelle, et contraire i la Charte , qui 
pf-niiel aux fonclionnaires de traduire la presse pour diffa* 
ni:iiion devant les tribunaux de police correctionnelle. 

\f. Martin (du Nord) disait de la presse le 13 mars 
1831 ; 

m Messieurs, lorsque, npiés les journées de juillet, la 
^ 'h ambre eut à fioMT les bases de notre nouveau pacte rons- 
titulioimel , ce fut four elle un besoin de soustraire la legis-^ 
lotion de la presse à tontes les vicissitudes auxquelles, pendant 
s^ize années , elle .nvnit v\ù en butte. La Charte de 4830 an- 
nonça , comme un princiim rirsormnis immuable, mais dont 
les conséquences devaient être n^glées par une loi , qu'à l'a- 
venir la presse serait placée sous l'égide du jury. » 

M. Martin du Nord procnrcur-géncral , examinant l'état 
de la France dans son discours de rentrée de 1834 , eo 
disait : 

« Il y aurait eu peut-être un moyen de rendre lk mal 
MOi.Ns i.M'E.NsE^ et do lempécbcr de faire autant de progrès^ 
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cVùl été d'imiter T Angleterre qui suspendit la liberté de la 
presse pendant les six années qni suivirent sa régénération 

polili(|ue. » 

Cette fois , logiqae avec lui-même , avec les nombreux 
procès dont il accablait les journaux , il vota les lois de 
septembre. 

Et I fidèle aux voies d'intimidation dans lesquelles ilesi 
entré, M. Martin du Nord , ministre, n'a point voulu laisser 
rouiller ces lois. Voici quelques fragments de sa circulaire 
du 22 septembre 1841 aux procureur-généraux, drcn- 
laire dans laquelle on retrouvera tout l'amour de M. Hariia 
du Nord pour la presse : 

« Il faut que les lois soient exécutées. Quand les fsotio' s 
redoublent d^activité et d^audace , les magistrats doivent ir- 
doubler de fermeté et de vigilance. Veilles à rapplioationd-s 
lois que je viens de rappeler. Quand vous les trouvères vio- 
lées par des actes ou des écrits , n^hésitez pas à poursuivre: 
usez de la liberté de votre action, que j ^entends vons laisser 
tout entière , et comptez qu^appronvant vos détemsînaticMis, 
le gouvernement soutiendra les efforts que vous fores pour 
la défense du prince et de la constitution. 

« Ne 9ÙU9 laissez' pas non plus détourner de poursuùeê , qsi 
vous paraîtraient d^ail leurs justes et opportunes , pmr Is 
crainte de ne pas obtenir en définitive ans répreênon gitf' 
sanie, » 

En fait de contradictions , nous pourrions rappeler 
M. Martin du Nord proposant, en 1841 , la loi sur les an- 
nonces judiciaires , en disant qu'elle n'aurait pas de bnt 
politique, lorsqu'on lui reprochait de la diriger contre te 
feuilles indépendantes des départements ; puis venant , ea 
1842 , s'applaudir de ce que ces feuilles étaient repoussccs 
par les Cours royales , dans la désignation pour les înseF- 
tions, et partant ruinées : 

La translation des cendres de Napoléon a*ost biie 
M. Martin du Nord étant ministre : or, veut on savoir quel 
était , au sujet de cette mesure nationale , Topiqioà de 
M. Martin dnNortl, on 1831? Il suffit d'ouvrir le Monitfur 
du J 4 âe|Ueiui>i;o ^ cl t>a y lira ; 
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« Napoléon fut doué d*un rare génie $ G*eii à lui que la 
France a dû le retour de Tordre au milieu duehoc de toutes 
Icft passions et du bouleversement de tous les pouvoirs ; c'e^t 
lui qui consomma le grand œuvre de ces Codes immortels 
qu'une grande partie de l'Europe a adoptés; c'est sous son 
régne cpie fut portée à un degré jnsqu^alors incontiu la gloire 
du nom français ; mais auJDord^hui la vie de Napoléon ap- 
partient à l'histoire , et il faut bien reconnaître qu'il sub* 
jugua toutes nos libertés en même temps qu*il dompta les na- 
tions ennemies , et que la plus grande partie de nos mal- 
heurs n*a eu d'antre origine que l'abus intolérable qu'il fit 
de sa force et de sa toute -puissance. Enfin, messieurs , et 
•prés bien des vicissitudes, un roi citoyen est assis sur le 
trône : nous avons pour garant du bonheur de la France 
et sa vie passée, et ses serments, et nos institutions. Ne trou- 
blons pas la marche de son gouvernement, en rappelant trop 
souvent des souvenirs que des imprudents pourraient consi- 
dérer comme des regrets. Le roi , appréciateur éclairé de 
toutes les gloires , jaloux de rétablir un monument qui attes- 
tait l'une des plus brillantes ép<iques de nos temps modcr- 
nés , a ordonné que la statue de Napoléon serait replacée sur 
la (!oIonne de la place Vendôme. N'a>t-il pas rendu le plus 
éclatant hommage à la mémoire de rhoranie prodigieni qui 
a gouverné la France ? N'a-t-il pas payé le plus noble tribut 
d'admiration et de sympathie aux braves qui tmt partagé 
les travaux et les dangers du grand capitaine? Laissons en 
PAIX LES CRN'DREs DE Napoléox A SAiME-HÉLicxE : cllcs y Ser- 
viront de leçon aux rois qui seraient tentés d^opprimer les 
peuples et de lasser la fortune. » 

Assez sur M. Martin : passons à d*autres. 
MÂKTIiN, Conseiller à la Cour royale de Toulouse. 




Voici un autre Martin , de Tordre judiciaire , plus infinie 
par son importance. A M. Martin , conseiller, nous ne re- 
procherons pas d*avoir été léj;itimiste avant 1830 ; c'était , 
au c'ontran*e, un libéral des plus chauds ; la liberté n'avait 
pas d'ami pins ardent, ^ous lui reprocherons seulement 
d uvuir renié loui ce passé d'iiidi';j)cuUaocc. U.Mariîn le 
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conseiller est aujourd'hui plongé dans le juste-milien jus- 
qu'aux aisselles. Plusieurs fois il a aspiré à la dépntation; 
c'eùl été pour lui roccasion de témoigner de tonte sa dé- 
\ otion au pouvoir, peu ami de la liberté que bous possé- 
cIoQSy et peut'élre aussi d^arriver plus vite à UBeprésid^ioe 
lie chambre. M. Martin se présentait aux électeurs de l'ar- 
ronclissement de Saint-Gaudens: ceux- ci ont élu H. Amil- 
Ikiu comme homme d'opposition : cela peut donner la me* 
sure de ce qu'est aujourd'hui le patriote d'autrefois deveoft 
conseiller de Cour royale. 

MATHIEU DE LA REDORTE (le comte), Pair de 
France, ancien Ambassadeur. 




C'est comme homme id 'opposition que M. le comte Ma- 
thieu de la Redorte est arrivé ù la Chambre , où il rem- 
plaçait M. Mahul. M. Mathieu de la Redorte se rangea soai 
la bannière de M. Thiers ; mais il vota contre les lois de 
septembre. Lors du ministère Mole , M. Mathieu de h 
Redorte abandonna M. Thiers pour s'associer à la fortane 
du nouveau président du conseil ; quand la coalition me« 
nuça cette fortune , il défendit pièce à pièce l'adresse ap- 
probative du ministère. Cela »'a pas empêché M. Matbies 
de la Redorte, qu'on ne trouvait plus dans lés rangs de Top- 
posiiion même la plus timide , de se laisser faire d^abord 
ambassadeur à Madrid , puis pair de France. Voilà com- 
ment on arrive , avec un peu d'élasticité dans les opinions. 

MAZÈRES, Préfet de la Haute-Saône. F^zq p 

M. Mazères était autrefois auteur dramatique. Oo se 
souvient sans doute de tous les couplets en Thonneur de 
Louis XVIII et de Charles X dont ses vaudevilles étaient 
semés : lors des pièces de circonstance pour la Saînt-LoDis 
ou la Saint-Charles , M. Mazères était du nombre dies élus. 
Si la liste civile d'aujourd'hui n'avait fait Téconomie de ces 
éloges sous forme de pièces qui duraient juste ce que dure 
un spectacle gratis, M. Mazères eût sans doute encore fait 
des pièces de circonsfance pour la très grande g^!oire de la 
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^ (Jyiiaslie nouvelle. Celle-ci a Jù apprécier comme nous celte 
^ bonne volonté, car du royaliste de la restauration elle a fait 
^ d'abord un sous-préfet à Saint-Denis, puis un préfet qui 
V trône aujourd'hui dans la ville de Vesoul, et y fiait , pour les 
^ premiers mai , des proclamations qui signifient : Vive le 
^ roi Louis-Philippe I" qui m'a nommé préfet ! » 

^ MEILIIliiURAT, Député, Directeur au Ministère de 

la Justice. ^ p2 

Sous la restauration, M. Meilhenrat cultivait avec an 

^ égal amour le madrigal et le réquisitoire ; sa verve de poète 

égalait son éloquence de procureur du roi , et les habitants 

de Moulins n'ont pas encore oublié son ode sur la naissance 

du duc de Bordeaux. Lorsque le bruit des événements de 

Paris arriva à Moulins, en 1830 , M. Mcilheu rat jugea le 

^ moment favorable pour tourner le dos à la restauration. Il 

' donna sa démissron de procureur du roi, motivée sur Tillé- 

galité des ordonnances de juillet; celle démission fort intem- 

' pcstive lui valut une réinlé(p*ation immédiate. Plus tard , 

M. Hcilheurat passa en qualité de conseiller à la G>ur 

royale de Riom. Député, le chantre du duc de Bordeaux a 

toujours voté avec les ministres. Il a accepté rembastille- 

inenl et le recensement avec reconnaissance , et s*est levé 

contre les propositions Ducos et Ganneron. Il est vrai que 

M. Meilheurat était intéressé dans cette dernière question 

comme fonctionnaire. M. Meilheurat est aujourd'hui direc* 

leur des affaires criminelles au ministère de la justice. 

MKRILMOU, Pair de France, Conseiller à la Ck>ur 
de Cassation, psq f2Zq fI25q fS 

Nous avrions trop beau jeu avec le compagnon de 
M . Barthe, avec son Sosie , tant dans les ventes des ci|r* 
bonari que snr les bancs de la pairie, si nous allions fonilier 
dans ses précédents de la restauration. 

Crst du patriote de 1830 , du député de ropposition de 
1H31 et 1832, qui avait tenu pendant quelque temps, ja«« 
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qu'au ministère Périer, le poriefciiillfi de l'inslructit») pu- 
blique et de ta justice, c'est do M- Mérilliou , o'rat«tir doai 
la virulence elFruyaîl les niinistrrs , ses ancieos collègues, 
que nous allons purler ici, ou p\ul(A DOus aUoog le Uliiil 
parler lui-m^iue. 

Nous verrons si M. Mérilbou sera en drwi de s'écrier, 
comme il fuisuîl le 1 " murs 18.14 : 

• Pendant vingt an« j'ai éii oocop^ d'afCaircs de ce gtait, 
de dîicuSBitms relatives « îles questions de droit public f 
de matières politiques i j'ai pninnncé plusieurs plaidoyer), 
j'ai fait impriiaeT plusieurs itiéniiiireB qui fieuvent âtcettwii 
les mains de mes adversaires politiques. Eh bien 1 j*> d^lît 
que, dans aucune des producliuiis qui suiit surties de m 
plume, un puisse trouver de quoi étubltr une canlradiclii"! 
entre me* parcrles d^anjoard'bui et mes paroles de qudqot 
époque que ce soit de ma vie. <> 

A M. Mérilbou, auteur du fumeux rupport à h Cou 
des pairs , sur les accusés de l'attenUit du lï mai IftiD, 
rapport qui tonne si fortemeol contre les associations w- 
crêtes ou non , nous nous permettrons de demander (wn- 
ment il a pu écrire ce rapport , lui ^ui combultaît dans 1** 
termes suivants la loi contre les associations (IS min 
1S34. } : 

■ Ainsi , de anct^ en snccés , de déoeplion en d^ncjiIWDi 
vous en êtes arrivés à ce point d'être obligea de confnsxn 
VouS'iuêmes que le gouvernement vous est impossibUi sjit 
lois d'exception. 

" Et la conclusion que vous tirez, c'est que vous éleib 
seuls sages, les seuls forts , les seuls iiifiùlltbles. La Frao" 
jugera. 

• Tiialefui», qnettes que soient les fantes da mEniflère. 
Bommeï-nons doue arrivé» h une de ces crises iinprévne* '" 
les peuples sont obligés de chercher leur snlut oh confi»! 
■ leurs gouvernements un pouvoir absolu P «ominM-BDiii 
entourés de ces dangers qu'on ne peut rainons qu'stn roil»"' 
la statue de la Uberié ? 

« On serait tenté de le croire en lisant l'eipo»é des moliU 
et en écoutant lea discours di: MM. les ministres • >-■"!• «il 
•'«igiASAit i'ua^ «rue jKWtagérc, ou ne nou* (1 



1 
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qu^une loi transitoire ; or, ce n^est pai nn» loi transitoire» 
cVst une loi permanente qn^on nous demande ; ce sont cinq 
articles de plus à inscrire dans nos codes; o'etit un droit de 
bourgeoisie qu'il faut y donner à l'arbitraire 

« Messieurs , en portant une loi contre les associationsj 
que voulez- vous faire? 

« Est-ce des complots contre la sûreté de TÉtat que voua 
Toulez punir? mais vous avez une loi sur les complots ; elle 
date deTempire, et vous l'avez adoucie vous-mêmes en 1832. 

« Est-ce une loi contre les attroupements et les émeutes? 
mais vous avez encore fait une loi coutre les attroupements 
et les émeutes. Elle est de vous ; elle est bonne , sans doute , 
car on ne vous propose pas de la changer. 

« Si vous n'avez à vous occuper ni des coalitions d'ou- 
vriers, ni des complots, ni des attroupements, ni des émeuteiy 
les associations qu^on vous propose de prohiber sont done 
celles qui n'ont aucun de ces caractères ; car, si elles avaient 
ces oarantéres, il n'y aurait qu'à appliquer la loi des coali* 
tions d^ouvriers , des complots ou des attroupements. 

« G*est donc des associations sans caractère de criminalité 
prévu par la loi que vous voulez empêcher? mais des asso- 
(*iations sans criminalité sont des associations innocentes. 
Vous voulez donc interdire toutes les associations les fdnt 
irréprochables par leur but et par leur résultai ? 

« G'est*à-dire que ce qu'on veut uniquement, e^esi nms 
loi préventive des crimes et délits qui peuvent se commettre 
par la voie des associations ; mais les lois sur les complots et 
sur les propositions de former un complot (art. 89) sont suf- 
fisamment préventives, puisqu'elles punissent même jus* 
qu'à la proposition non agréée ; si l'on vent aller plus loin 
que de préi'enir le complot, et si l'on veut prévenir la pro- 
fiosition même non agréée , on conviendra que c*est pousser 
loin la théorie des mesures préventives que d'aller jusqu'à 
interdire le droit lui-même pour prévenir l'abus. 

^ « C'est comme sî^ pour prévenir l'assassinat, vous interdi- 
siez , non-seulement le port d'armes , mais même la fabri- 
cation des fusils ; vous seriez alors assnrés qu'on n'en ferait 
pas un mauvais usage* 

• •• •.... .«t • 

« Dn pays libre est un pays de disonstions TAiigleterrd 
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lie crnint ni »e* radicniix ni ici reniiblicainb ^ elln ne liiiiil«>^ 
wrse {iKS , pour \ti dt-troire , (éiiifico (le ta lêgidalîDiit 
1rs bills au'ou nnui a cjt^s prouvent à qael point lo lobit- 
tértt BiigUi» rtipeoie les principes, même uans lv« tiimj» 
de crisFt. Le bun »eat public est asiei av-incc parmi uaw 
|Kiur qn*oB n'ait pua à craindre que In nation puiue mi aifr 
prendre nur l'attachcmenl dû à une fornie |iulitique i|«il4- 
gnranlîra >b pruspérilc , io gloire et sa liberlô. 

• Voua qui renci demander à votre proGt 1» coiifitcatill 
d'un irait OJini sttcr» (dr»it (t*iiss'ii;l:ili<in ) , d'une f^Br"^ 
aufû pnisfante ; vous qui voulez nous rrfrayrr fUir le ii 
de ee parti dont les premiers à cette trilmne vuu» Aveif 
clamé lu puissnnue, elc., elo • 

■ Trois innovations principales carnitlérisenl te pmjet.pTR 
■cnlé. i>'«NS piil , un vuua propose , non seulement i4« {AUfr 
les chefs et directeurs de l'aBsiioiatioi» l'onlrevenaitlc , vamol* 



M1US l'art. 291) mais aussi de punir les siitiplrs in«>iubre*ini 
r»rt. 291 n'atteignait pas ! d'un autre r6lr , l'erL 3M ^ 
ptiiiis.^ait que l'association se réunissant tous les juarv OiH 
cerluiiiK jours marquai». Le prcjet va plua loin . iJ 
rnènio les assoeiationa qui se réuniraient â des jour 
marqués, c'est-à-dire d une manière fortuite et irrêoDliM 
enfin , le projet interdit les associations tin moins de TÏtq 
personnes qui correspondraient ensemble, lorsque le tnk 
des membres de tonlcs ces associations excéderait i 
do vingt. 

«CiittedernièrQ extension duiinccà la prvbîbittoiiMl, 
contredit, la plus gr.ivc de luiilcs. Aussi , quelques repfflft 
elles que puissent soulercr les deux autres , je ni'alUcbm 
principalement ù celle-U qui tsl , à vrai dire. Je but uniqOI 
au j)rojcl proposé. 

■ Et d'abord on conçoit la probibitiou n'appliqusal il aW 
association de plus de vinf^t personnes se réuuissant diil 
un même local, Ions les jours ou à des joura marqiMlf 
pour s'occuper en commun d'objets d'une naliir« déiCP* 
minée. Cette prohibition dont la restauration n'avait ai 
qu'une fuis, en 1819, contre la société des amis de la pream 
cette disposition , que depuis vingt ans (eus tet bona Mjpri 
rcconnaitêent être ewhorbitante au droit commun , celle ^ * 
\i»iiV\on, Jiuiju' ici tant bUmèe H si peu dr'fnnduc , avaUÂ( 
moins le mérite de frapper but quelque chose Oe maiiMeli 
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sur des faits qa^il était, sinon facile , du moins possible de 
prouver , 

« Personne ne saurait le nier , cette loi que quelques 
uns croient néoesiaire « et que je crois funeste^ est une vio- 
lation du droit de se réunir y droit que vous avex reconnu 
vous-nicmes , pui^qu'cn réformant le Code pénal , le 28 avril 
1832, TOUS n avez pas modiGé Tart. 291 qui ne soumet 
l'exercice de ce droit qu'à de simples mesures de police. 
Telle est la nature de TinuoTation où Ton veut tous eu- 
traiiier aujourd'hui , telle est la liaison intime de toutes les 
libertés et de tous les dro ts, que votre loi contre les asso- 
ciations SERA inexécutable , saos une loi contre la liberté 
individuelle qui y à sou tour, entraînera vos successeurs 
DANS DES LOIS HOSTILES A LA PRESSE ET AU JURY. Gc programme 
de luis rétrogrades n*est, sans doute^ arrêté dans la tête de 
personne y mais la nature drs choses , plus forte que vous , 
nous y conduira. On vous place sur une pente glissante , et 
la violation d^un droit amène forcément une violation nou- 
velle , comme garantie et complément de la première. 11 est 
douloureux de penser qu'aux réformes législatives qui avaient 
4i'abord annoncé une ère de liberté ^ nous soyons appelés à 
voir succéder une réaction contraire qui doit empreindre 
les lois d'un caractère de méfiance envers le pays etn^iioi- 

TJLITÉ ENVERS LES DROITS LES PLUS «ACRES. J RVaiS révc Un 

autre avenir pour la révolution de Juillet ; je n'avais pas 

PRÉVU QU^ELLE FUT DEbTINÉE , EN PASSANT DANS CERTAINES 
MAINS , A £TRB PLUS SÉvÈRE QUE L*£MP1RE , ET PLUS OMBRA- 
GEUSE QUE LA RESTAURATION ELLE-MEME 

H. Mérilhou est pair de France *, chacun le sait. Or, 
ii*est-il pas permis de se demander si M. Mérilhou devait 
arcepter la pairie, par ordonnance royale, lui qui disait, le 
12 octobre 4831 , dans la discussion sur cette institution : 

• Nous vous proposons de combiner le cboix du Roi, et le 
choÎK des électeurs , comme des éléments nécessaires pour 
la ci»nstitution de la dignité de la pairie » 

« Vous n'avez pas oublié ce que j\ii eu Tbonneur de vous 
dinï en commençant, et ce que vous ont dit tous les défen- 
seurs de riiéréditc : qu'il fallait que la pairie fut indépen- 
dante. 

« Mais on trouver cette indépendance , messieurs, si ce n*est 
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iaa» In combinaison établie dam ramendtenionl que nom 
a»(inB riiooneur de Tona propuser? 

I «Il taut donc que ceux qui seront en pnucwioii do. celte 
dignité ne la re^ÎTcnt direclenienl ni de l'un ni ils l'iotti 
des dcui pODTOirB; il ne faut jias qu'ils fa tfoitvnt e^dtuÎM- 
meut à l» couronna, pas plus qu'an pouvoir pupulalre muI: 
ce n'eut que par ce moyen qu'ils peuTonl se Ironvardaiu m* 
poiilion de complète indépendance. 

«Mais là se tc^uve encore un autre avantnga i^eiediû 
•Toir riionneur de roui signaler. Cest nne nécesntAirt- 
poque actuelle d'associer nn élément populaire i U cr&fUli 
d'un« nasemblée destinée à exercer les fonctions de la Uf^ 

Veut-on savoir te que pensait en 1S34 M. Uérilboa lis 
fraudes électorales i* Son discours du là mars va nom #- 
fier à ce sujet : 

1 La prétention dn ministère d'intervenir nrtivementi 
les élections, désavouée d'abord comme héritsgncn 

de la restauration, est aujourd'hui solennellement ^ 

par le poiivoir. On a poussé la frandiise , dons cf a Ûaiàél 
temps, jusqu'à poser en tliése de droit public, dditl ^ 
feuilles «ubventionnécs, que le roinistére devait intermii 
dans les ékction» par tons les moyens qai sont à sa àtiom 
tion. hc3 faits ont répondu aux doctrines , et de raêmeqa'on 
se déclarait à cette tribnne propriétaire de la conscieniiO do 
députés fonctionnaires, de même on a prétendn diricef im- 
pérativement Is conscience des éleetenrs fonclionnaiFd). (k 
a vu, dans les conseils généraux, des sons-nréfel* toU- 
mer des votes à des officiers de garde nalioiule, pat rrli 
seul qu'étant fonctionnaires , en cotte qualité leur ^iileill>l 
dû à l'administration : on a vu des ordres de ce gcBM><' 
limés à des juges de paix , à des percepteurs ^ on i m 
des sous-prefela aoUiciler publiquement des voix poar Utn 
exclure ou nommer tel ou tel candidat. Il faut le dire k etiii 
' tribune, dans les élections des conseils généraux et des con- 
seils d'arrondissement, partout où l'influence roiniitéritl!' 
a pu se luanifcster, partout où la concurrenr« s'ett ^liliiu 
entre un candidat carliste et un homne de jaitlet, t'tA 
contre ce dernier que s'est dirigée toute la stratégie él«l»- 
raie des sous-prefets. 

« Gel fut$ récents nous montrent jusqnV (juel point tent* 
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lisière restera neutre dans les élections générâtes ^i BO^t 
iiiiniiieiitcs et de quel côté se dirisferont les préférenGes. oq^ 
es ItostiJités éleoforalet de radministnitioA. • • '." [ . 

H. Mérilhou nous semble aujourd'hui moins parU^ da 
popularité qu'en 1831. Nous gagerions qu'il ne s'^ièrait 
iluSy ainsi qu'il le fiaiaail le 12 octebvé : 

«Ne vous y trumpef pas, il ne suffit point que Icyi memluE^ 
es dépositaires d'un pouvoir soient indépendants dans leii|: 
:onscience , il faut encore qu'ils paraissent tels aux yeui da 
lays : parce que c^est dans cette indépendance apparenta 
[ue résident le respect du pays et Tautorité morale qui doil 
l'attacher aux actes du pouvoir^ qui serait trop fiAible s^il 
a^avait que la force physique pour se soutenir. • 

M. Mérilhou , qui joge an Luxembourg les attentats de 
la presse en vertu des lois de septembre, qu'il ne déssH 
rouerait pas aujourd'hui , proposait dans les termes sui- 
rants le chiffre de la majorité du jury que ces lois ont 
détruit dans un intérêt politique : 

« Sur un seul point, la Chmnbre des pairs a différé d'opi- 
nioaavec vous. Une majorité de neuf voix contre trois vo«» 
ivait paru nécessaire pour établir la certitude légale de cnl- 

Ebiiité des accusés; 1 autre Chambre a pensé, avee le projet 
. gouvernement , que les droits des accusés seront pleÎBe* 
meiit garantis lorsqu'on exigera huit voix snr donse pour 
pninonœr des condamnations ; elle a pensé que les droits 
de la société ne seraientjpoint asseï défendus si quatre doutes 
prévalaient sur huit affirmations de culpabilité. Le jury,' 
dans son état actuel, n'a pas semblé mériter le reproche 
d*uii excès de sévérité. L'administration de la justice crimi- 
aeile passe , à bon droit , pour être en France humaine et 
Scluirée. Le projet de loi grandit la part faite à Tindalgenoe, 
puisqu'il prononce l'acquittement dans tous les cas où le 
Joute du jury, par un partage de sept voix contre cinq , 
tranBi>ortait aux juges de droit formant la Cour d'assises, la 
léciiion à prendre sur le sort de l'accusé. Aller plus loin , 
ce serait tenter un essai trop hasardeux, et diminuer, avec 
les garanties de la société , la confiance des peuples dans la 
protection de lit justice* « 
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EnSo, veiil-on savoir i» (|uel point M. Ui^îlhoti , lelii' 
tur rapporteur de l'ufTutre du 12 mai â l;i Cour tJos pain, 
était ennemi des juridiclions exc«ptiOQiielle« , eo 1(132 ' li 
stiflîra de lire son discours â propos de l'état de siéffe, « 
l'amendeinent qu'il proposait le l«r décembre « U «uite éi 
ce disconrs. Le voici : 

■ Un des droits les pics sacrés des ciloyenB fnmfù. 
ont de Tt'êlre Jugés gîte fiar les jut/n quB lot loU Itaf if< 
d^avance <t*»igni». C« droit eal en rénlité plu» préciaita: mh< 
qun In droiti polilii/ues, puisque ce n'est autre i'Iidh^ 
le driiit dooiinserver et de défendre tia vie , son liniunnrrt 
•a liberté. C'est à lu fitilé des juridictions , c'est â leur ini' 
pendance. c'cstà l'efficacité des garanties qu'ofFrentaoïT 
misés les formes de la procédure criminelle qu^on recoosii' 
une BiH'iéle qtii sort àe la barbiirie , et qui marche vtnh 
«vilisalinn. C'est aussi p«r T affaiblisse ment de leuleti'C! 
garaulie»,c'«a^ mr laperlurbation des juridioHoMf.e't'If 
l'intervention du gtiurerneinent dam l'action dtt poitvo-' 
diciaire que se manifeste quelquefois la décadence Att 
titalions le* plui libres etii-g plugforleH. 

« Si sur de Icis symplomes, les grands pnuToirt derél" 
M tiennent muets ou inattentifa, on jieut dire , avec Tàrilf 
que les liherles publiques sont Gomprontises, et qu(> rarm^' 
d'une nation est menacé. Si vous-mêmes , messienn , f" 
laissiez méconnsltre Ou ébranler tes attributions if ^ 
mnffistratuTc , ce jour, pour vous, serait le dernier ilenll'' 

indé|icndaDce Quelles sont , sur l'objet qui w 

occupe, les dîspositimia de Ja Charte constiluUonoelIcM." 
voici , messieurs : 

« Dans l'art. 53 , nous Toyons que nul ne [innrni ÉtrS^i- 
trail de se» juges nilurels, 

.. Dans l'article suivant, nous voyons la iirohillitîuii 'l* 
«réer aucune sorte de Iribunau» et de juridiction ClWDf I 
-di noire s, » 

• Ce principe, mcseieurs, qui est écrit i tonU 
pngcs du droit fiubtic français , avait trouvé su plofiB i\i 
Chnrle de 18H ^ mais lor^squ'en 1S3Û, après iinu vidlili" 1 
fliigrnnte des droil.s publics des Fr-unçuis, le Iràne du '"■, 
parjure s'est écroulé sous le canon de juillet, lorsque ^ 
Chnmbredes députés s'est occujiée de réviser Ift Charte e*"^ 



iituiidniielle , cet article a été l'objet d*iiiie toUidlucle spé- 
ciale de la pari dei députés de la France. 

« On ne s^ett paa contenté de reproduire Tarticle anoieu 
de la Charte de 1814 , on a touIu ajouter des dispositions 

f»lus explicites , plus positives , plus claires , en disant : Que 
'on ne pourrait créer de commissions extraordinaires souê 
quelque dénominaiion et mous quelque préieste que cepAt éire : 
et ainsi on a êemblé d'avance priioir^ au moiê d'aatU 1830 , 
quil pfmrraU venir une époque où des événemenU polUiqueê , 
plus ou moins difficiles , amèneraient des embarras i>1ub ou 
moins réels ^ et offriraient au pouToir la possibilité de cher- 
cher dans une prétendue force majeure un prétexte de violer 
les lois dupajs. • . . • 

«••••. Je sais que nos adversaires ont , pour nous ré- 
futer, une raison banale : selon eux , toutes les fois que nous 
critiquons les actes du pouvoir, nous sommes des républi^ 
cains et des factieux. 

« On nous a dit , a cette tribune , que Topposition avait 
mis les armes aux mains des factieux. Gela a été dit , et cela 
mérite une réponse. 

« Messieurs, cet argument a toujours été opposé aux 
hommes qui , dans cette enceinte , ont contrôlé avec plus ou 
moins de sévérité les actes du pouvoir : c'est le reproche 
qu'aux jours de la restauration on adressait aux honorables 
orateurs qui siègent au côté auquel j'appartiens. C'est le re- 
proche qu'ont tour à tour essuyé sans s'en émouvoir, et Ca- 
simir Pcrier, et Manuel , et Foy et Girardin , et les autres 
grands orateurs dont la tribune est veuve aujourd'hui. 

«Messieurs^ calomnier n'est pas répondre, et les ignobles 
injures ne peuvent retomber que sur ceux qui viendraient à 
la tribune dégrader cette position élevés par un langage qui 
n*est pas digne d'elle. » 

AfMndement proposé à la Chambre. 

« Sire , un des principes fondamentaux de notre droit 
public, qui n*a jamais été impunément violé, et auquel les 
art. 53 et 54 de notre Charte de 1830 avaient donné une 
nouvelle et plua explicite consécration, a cependant été 
violé par les ministres. La Charte avait dit : Nul ne pourra 
tire distrait de ses jugée naturels , et des citoyens , non mi- 
litaires, ont été distraits de leurs juges naturels pour être 



IraflaiU dorant dei jugei militaires. Lé GhfeHa aMM^ 
— // ne pourra être créé de eommiêtionê et é^ ân| 
estraordinaireê, à (fuelque tiire et mms qu/^Ue (Un^mii 
que ce puisse Sire; el des coDseili de guerre ont éfi éii 
comnii98i')ns extraordinaires, pour jnger tous la» 
délits politiques dont la oonnaissanoe ayaît été 
attribuée au jurv, par Tart. 69 de la Charte, et psHr la 
8 octobre 4830. ' 

« Cette violation flagrante de la Charte et des laâai 
Paris f n*a pas même eu pour excuse un dangev ^ 
cessé , appelle aujourd'hui une grande el aotennaU» m 
tion. Il faut que ia France sache que oe n'est {mm 
outre les crimes privés que Texécution des loi» 
ce n*est pas assez qu'un arrêt suprême de la jaatïoa ai 
titué aux garanties constitutionnelles toute leur imi 
faut encore qu'elles trouvent une nouvelle sanotien d 
liaute improbation des pouvoirs publics. » 

Nous ne pousserons pas plus loin nos investi^tiei 
M. Mérilhon ; mais nous sommes en droit de deiti 
s'il défierait , aujourd'hui , qu'on établit une concrad 
entre ses paroles, de quelque époque que ce soit de & 

£tsi M. Mérilhou renouvelait ce défi I pour toute ri 
nous engagerions nos lecteurs à avoir le courage de lir 
rapport sur les événements du 12 mai. 



MÈRY , Poète, Bibliothécaire de Marseille. ^ 




M. Héry était , sous la restauration, le collabontii 
son ami et compatriote Barthélémy ^ depuis , jl 8*est ta 
n'est point vrai , comme on le prétend , qu'il ait cm 
cette collaboration à Némésis. Nous renvoyons donc à 
tiele Barthélbht, au cas où nos lecteurs auraient to 
nous cette dernière croyance. 




MEYNADIER ( le général ), Député- 

Pour savoir ce qu*était autrefois le général dépuli 
nous allons parler, nous ouvrons le compte-renda delà 
sion législative de 183! , parla Société Jiie^oi, m^ 
jpe ^ue nous y lisons : 
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« A en juger par les antécédents de M. Meynadier , on 
peut affirmer y sans lui faire injure y quHl aimerait tout au- 
tant, si ce n'est mieux, être encore lieutenant des gardes de 
la légitimité ou major-général de son armée en Espagne , 

Sue député pour 2a quasi-légitimité. £n 1814 , il était chef 
^état-major du duo deRaguse... M. Meynadier a commencé 
sa fortune durant notre première réTolution, et la légitimité 
Ta comblé de ses fayeurs. n 

( A cela , nous n'avons que quelques mots à ajouter : 
I M. Meynadier, qui ne trouve point la quasi-légitimité trop 
) rétive , s'est donné à elle dans la personne de ses ministres , 
\ avec tout l'abandon que comporte l'obéissance passive. Il va 
I sans dire qu'il a accepté l'embasiillement et le recensement 
Humann, et repoussé les propositions Ducos et Ganneron. 

MEYNARD, ancien Député, p^^ 

Nous trouvons le nom de M. Meynard parmi ceux des 
députés qui ont toujours voté avec le ministère ; nous le 
retrouvons encore parmi ceux qui ont voté les lois de sep- 
tembre 1835. Nous demanderons à U. Heynard si c'est en 
conséquence du petit discours que voici , prononcé par lui 
le 16 novembre 1831 , qu'il a voté les lois de septembre: 

1 Les lois exceptionnelles sont des signes de calamités 
dans les pays libres : leur constitution les repousse , la né- 
cessité seule peut les justifier. 

« Les lois d*exception sont donc inutiles , et par consé* 
quent d^auenn efiet , car elles sont des illusions d'une autre 
époque. Sans force pour garantir la stabilité des États , les 
armes qu'elles fournissent ont , dans tous les temps , blessé 
ceux qui ont youIu s'en servir. 

« On peut se diviser sur des théories politiques ; vouloir 
assurer le bonheur de son pays par des institutions que de 
bons esprits repoussent, que d'autres adoptent avec ardeur; 
mais les règles immuables de la justice doivent soumettre 
toutes les opinions dans cette enceinte. Vainement on in- 
voquerait Im n^œuiiis de la politique. Cette Chambre peut- 
elle oublier que cet nécessités, telles qu'elle les comprend , 
ont été satisfaites jpar la charte de 1830 ; et n'est-il pas évi- 
deai q«o tonte «ifpoaition tendant a faire supptMier ^u*on 
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iieul reiiieitre en quettioii ce qui a été décidé à celte épofw 
aurait pour effet iDéyitable d'ébranler le trône que cette 

charte a fondé ? 

« Les lois exceptionnelle 1» ouvrent trc^ aoaTent le porte i 
l^oppresiion ; elles fayorisent les dîssention» inteelines , n 
lien d*étre un moyen de force et de durée pour les pontoîn 
qui les ont invoquées. Ce n'est point sur de pareils actes m 
les gouvernements forts s*appuient ; c^est à la sagesse M 
institutions, auv maximes de justice qu'elles consacrsat, 
au bien-être social qu^eiles procurent à tous « qu'il appar- 
tient désormais de fonder solidement Tantorité en France, a 

C'est une bien terrible chose que le Moniteur pour 11m- 
toire ; combien voudraient qu'il n'existât plus , afin qaHee 
restât aucun vestige de leurs opinions passées. Qu'en peuB 
M . Meynard ? 

Ce député n a , dans cette législature, repoussé que ks 
propositions Ducos et Ganneron. Nous ne sachons pas que 
l'embastillement et le recensement Humann Taîent troeré 
bien hostile. I 

MIGNET, conseiller d^'état, directeur des archives et 
chancellerie au ministères des affaires étrangérei. 



M. Mignet , l'auteur de la première histoire de la KéfO- 
lution écrite sous la Restauration, dans le but de dégager 
cette époque des préjugés et des calomnies dont ses ennenii 
l'avaient entourée jusque-là j était un des rédacteurs dl 
Courrier français en i82S , et l'un des fondateurs du iVtf* 
tional en 4830. M. Mignet signa la protestation des jcNiT' 
nalistes contre les ordonnances de juillet 4830. Il d(Mt i h 
révolution des trois jours la position lucrative qu'il'occupe 
aujourd'hui. Le directeur des archives des affaires étran- 
gères a fait comme tant d'hommes qui ont passé au pontoir', 
il a rendu ses opinions passées singulièrement DialléaUei. 
Cependant, il faut rendre cette justice à M. Mignet, qs0| 
clans ces douze années , lorsque tant de gens ont oûs wê 
acharnement incroyable à afficher leur défection , il ne s'eit 
pas mis en évidence ^ et a passé en quelque sorte i Mp ér p i» 
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MOLE ( le cûDile), Pair de France, 

Les variations de M. l'ancien présideni du conseil des mi- 
nistres de Louis-Pbilippe I*' datent de loin. La fortnne po- 
lilique de M. Mole remonte à l'Empire : Napoléon le fit 
tour à tour auditeur et maître des requêtes au Conseil-d'E- 
tat, préfet de la C6te-d Or en 1808, conseiller d'Etat, et 
directeur-général des Ponts-etCbaussées en 1809, et grand- 
juge, ou plutôt ministre de la justice en 1813. M. Mole 
témoignait à Napoléon toute sa reconnaisssance par des 
adulations semblables à celles que voici : parlant de la splen- 
deur de la France, il s'écriait : 

« Si un homme du siècle de Mcdicis ou du siècle de 

Louis "XIV revenait sur la terre , et qu'à la vue de tant de 

I merveilles, il demandât combien de règnes glorieux, de 

I f iécles de la paix il a fallu pour les produire , vous répondriez 

, qu'il a suffi de douze années de guerre et d*un seul homme. 

{Discours an Corps Législatif, 11 mars 1813.) 

M. Mole faisait sa paix avec la Restauration qui Tavait 
rendu ù ses loisirs, lorsque Napoléon débarqua à Cannes: 
son nom se trouva au bas de l'adresse présentée à 
Louis XVIII par le conseil municipal de la Seine , adresse 
dont , au dire de la Biographie des Hommes du Jour, la 
rédaction lui fut généralement attribuée. 

« Que nous veut , disaient les signataires de cette adresse; 
cet étranger pour souiller noire sol de son odieuse présence? 
Quels droits pcui-il prétendre, lui dont la tyrannie nous a 
affranchis de tous devoirs?... Que vient-il chercher dans 
notre France qu'il a désolée pendmt si longtemps? En Tain, 
depuis un nn, Sire, vous vous consumez en efforts généreux 
pour réparer tant de ninux ; ces mnux pèsent encore sur 
nous, et pimrtant il ose encore reparaître à nox regards. Cou- 
vert de tant de sang , c'est du sang qu'il demande.*. Il croit 
donc qu*il ne pourra jamais lasser la clémence du ciel ni la 
longanimité d une nation qui consentait à Toublier... Cha- 
cun de nous, Sire , est prêt à périr aui pieds du trône |K)ur 
défendre son roi, aux pieds de Louis- le-Désirc pour dé- 
fendre son père... Ce serment est celui de tout Français qui 
aime Thunneur^ son roi; sa patrie et sa famille » 

1i. 
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Or, après le 20 mars, M. Mole osa se présenter deni 
cet étranger qui souillait notre sol de son odieuse pr<ientt| 
et Napoléon le replaça à la direction des Poats-ei-Ckaïu- 
sées , et le nomma pair de France. Au second retour ds 
BouibooSy M. Mole y qui s'en était allé à Plombières ur 
la fin des Cent- Jours , accourut et reprit, aanooi à 
Louis XVIIl, ce qu*il tenait de Napoléoo , ses titres è 
conseiller d'Etat et de pair de France, et sa place de dîne- 
teur- général des Ponts-et-Cbaussées. Croiraitr-oa quai 
1817 à 1818 M. le comte MoIé fut ministre de hmariiel 
« M. Mole, disait, en 1S27, le Dictionnaire hitlmpt 
des Ministres j M. Mole qui était devenu mioistérid inc 
M. Decazes, s'est rangé du côté de la (action ultra-royafine 
aussitôt qu'il a jugé que cette faction l'emportait sur les nk 
de la Charte. On l'a vu voter contre la loi des électiouà 
5 février 1817^ et avouer la fameuse note secrète. THàt 
moins , il n'a pas été compris dans les divers miniatèmqii 
se sont succédé depuis 1818 , et il reste perdu dansUfoik 
des pairs, ou on Ta oublié. » 

C'était, à ce qu'il parait^ au gouvernement issu deUn- 
volution de juillet qu'il appartenait de tirer M. Holédeb 
foule pour le replacer sur la scène politique. Le miaiiin 
de la justice de Napoléon , le ministre de la marine A 
Louis XYIII, fut ministre des affaires étrangères dulLaok 
au 4 novembre 1830. Plus tard encore , après la choiaà 
cabinet auquel nous devons les lois de septembre , H. lU 
fut appelé à composer un ministère dont il eut la préaideioii 
avec le portefeuille des affaires étrangères. M. Holé pv- 
posa , dans le cours de ce ministère , la loi de disjoadiiif 
celle qui rétablissait le crime de non-révélation, etasii 
que continuer la funeste et faible politique de ses prédfai 
seurs , ce qui n*a pas empêché ceuK^ci de le reuTeneri* 
la coalition de 1838-1839. 

Veut-on savoir comment M. le pair de Fnmeê MMM ttii- 
lait , en 1817, la liberté de la presse : 

« Les joarnanx , disait-il ^ ont été à toute époque is^si*' 
snnts pour conserver^ tout-puissants ponr diâraîie. Je d^ 
mande à tout homme de bonne foi (juelle est 1% mérité éHl 
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Taspéce hamaine leur est redeTable*/ quels pas ont-ils fait 
faire à la oÎTilisation, aux sciences et aui artsr Ont-ils jamais 
fait tomber le masque d'un hypocrite , ou vengé Tinnocence 
outragée ? Mais combien de fois ne les avons-nous pas yus , 
au contraire, soulever les passions, aigrir les ressentiments, 
servir la calomnie, répandre le scandale, et tour à tour ou- 
trager et flatter le même pouvoir? Ils complètent, dit-on , 
nos discussions ! Ah ! reconnaissons plutôt qu^ils pourraient 
en altérer Je noble et tranquille caractère. . . Jamais ils ne prê- 
tèrent aucune force aux Burke, aux Fox, aux Sheridan; 
o*est aux orateurs de Spafields qu*ils servent d'auxiliaires en 
devenant tour à tour leurs muses et leurs échos. Nous ne 
sommes plus au temps où Ton s'écriait : Périsse une géné- 
ration plutôt qu'un principe 1 etc. » 

Or, il n'est pas sans intérêt de mettre en regard de cette 
opinion sur les journaux celle que M. le comte Mole émet- 
tait à la Chambre des Pairs le 9 juillet 1829. Mais laissons 
parler le Moniteur : 

« La liberté de la presse est-elle bonne en elle-même? 
Est-elle nécessaire au gouvernement représentatif? La presse 
périodique doit-elle être distinguée de la presse ordinaire , 
et dcniande-t-elle une législation spéciale? Enfin , la loi 
nouvelle («ffre-t-elle une solution raisonnable et juste de ces 
diverses questions? Telle est , ce me semble , la manière de 
procéder dans Tcxamen auquel la chambre se livre. Mais la 
question qui domine ou commande pour ainsi dire toutes les 
antres est la première ; car si la liberté de la presse est bonne 
en elle-même , si la somme du bien quY'Ile peut faire Tem- 

5>orte de beaucoup sur celle du mal qu'on en pourrait re- 
louter^ il devient facile de prouver qu'elle est le principe 
du gouvernement représentatif , et plus facile encore d'éta- 
blir que la presse périodique ne saurait se passer d^lne légis- 
lation particulière , soit dans son intérêt propre , soit dans 
œlui de la société 

«Pins on dira tout , plus on ditcutera^ approfondira tont^ 

fdus la vérité sortira radieuse et puissante , pins Terrenr ou 
e mensonge seront confondus. Les vérités peuvent manquer 
d*atleindre leur but par Tinopportunité du moment ou de la 
fnriue dans laquelle un lea exprime ; mais , ea eUett-méiNea , 
t« utis 5011I Lonnes à dire : ou ne i>cut avoir tort 4 avoir 
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raison. Et quel est l'homme qai respecterait aM^x peu mi 
propres cuut iciioiis pour les piaoer sous la aairre-ganle de 
rignorance ? Personne , il faut le reconnaître , ne se pMli 
pour défenseur de i^erreur ou de i^ignorance : on Tent m- 
Jement que, sous le nom de Yérilés , ne «^accréditent pas hi 
doctrines les plus dangereuses , qu'une répression impaih 
santé n^arrive pas après que le crime circule et propage si 
loin sa contagion. De là nécessité , dit-on , de aoumetlrs fam 
les écrits à un examen préalable. Et qui osera se Tattribaff, 
cet examen ? Qui oserait se porter juge aujourd'hui pour MM 
espèce , et de ce qu'elle peut apprendre et de ce qu^en éA 

encore lui cacher? Il faut donc abandonner la vérité i 

elle-même et lui confier son propre triomphe. Toute prolflo^ 
tion pour elle est une entrave ; on l'altère si on la favorîN. 
Elle ne veut que la discussion pour épreuve , et ne souHn 
de censeur que le temps. Le résultat certain , uniteiMli 
quoique plus ou moins prochain , de la liberté de penser et 
d'écrire est la manifestation la plus complète. Le gouw- 1 
nement représentatif est le gouvernement de la liberté de h 
presse , c(»mnie la liberté de la presse est Tame du gouTe^ 
nement représentatif. Depuis treize ans que le noble piir. 
sicgo dans cette enceinte , on ne l'a pas vu ue pas applaoAf 
à la franchise avec laquelle se professaient les opinioiis qa*il 
ne partageait pas.... La publicité est nécessaire à ses actCf 
(du pouvoir) ; il faut qu'ils puissent être incessa minent cri- 
tiqués. Le pouvoir n'est pas un être abstrait. Ce sont dM 
hommes qui Texercent; la presse , la liberté de la pressepert 
seule le défendre de tentations dangereuses et de soupçoM 
d'autant plus contagieux qu'ils ne s'exprimeraient pas. Lon 
donc que tous les faits peuvent s'éclaircir , que tontes Id 
plaintes retentissent, le gouvernement, s'il a la consciwMt 
de n'avoir repoussé aucune vérité , refusé justice à aaiMi 
droit, peut, en toute sécurité , s'adresser au bon sens dtf 

masses, des chambres, des électeurs , de la nation ÏÀ 

publicité est le seul moyen que ceux qui gouvernent ne s^et" 
dorment pis dans une sécurité trompeuse, et ne prennefll 
pas pour véritable une situation apparente qu^ils aurÉteii 
créée. Mais la liberté de la presse, il faut en oonTCnir, si 



le pouvoir qu'au profit de la société , et non plus au caprics 
ou selon le [>!ai'*ir de ses dép'^s-laires. On conçoit donc léhi' 
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gûem«iii (le ce« derniers pour elle. Si on les voyait ce{»eu- 
dani, sans circooslaaces graves et violentes , vouloir la sus- 
pendre ou la tuer^ on devrait se dire qu^ils ne comprennent 
pas le gotiTernement représentatif, ou qu^à force de cora« 
prendre ils se reconnaissent incompatibles avec lui. Le noble 
pair a parlé depuis longtemps , sans l'avoir nommée , de la 
presse périodique, car c'est elle qui suit pas à pos le pouvoir 
dans tous ses actes, c^cst elle qui sert d'organe aux impres- 
sions de la journée; elle est aux publications d'un autre 
genre ce que sont les premiers mouvements a la réflexion. 
De Jà vient la nécessité de lui tracer des règles pour qu^elle 
ne fasse pas payer trop cher ses bienfaits. 11 est de sa nature 
d'exagérer les feits, de se passionner dans la critique. C'est 
au pouvoir de la rendre impuissante en demeurant irrépro- 
chable. Lés journaux peuvent exaspérer la disposition qu'ils 
>encoiitrent, mais il faut que la disposition existe : le point 
do départ se trouve toujours dans les lecteurs. Que le gou- 
^ vernement les mette pour lui par ses actes , et il aura bientôt 
Tcduit les principaux au silence ou à la calomnie. » 

. De semblables contradictions , nons ne serions pas em- 
barrassés pour en trouver dans la carrière ministérielle de 
|M. Mole depuis 1830. Nous lui en ferons grâce, car tout 
■le monde sait à quoi a abouti le vernis de quasi-libéralisme 
Bdont M. Mole se parait timidement à la Chambre et à la Cour 
=kles Pairs, dans Tinlervalle de ses deux ministères. Si 
V. Mole revient jamais au pouvoir, nous le prierons de se 
Vappeler que , le 9 juillet 1828, il disait : 

« Quant aux procès de tendance , tout ce qu^on peut 
^n dire, c'est que quand les lois sont par trop mauvaises, 
jes hommes qui valent mieux ne les exécutent pns. » 

M. Bfolc qui avait inscrit dans son programme ministériel 
la conservation rigoureuse des lois de septembre, et de 
touli^s celles qui les avaient précédées contre les crieurs pu- 
]>|ic8, les associations, clc. ; M. Mole qui a présenté les lois 
de disjonction et de non-révélation , aurait peut-être dA 
s*eo souvenir. s. 

MOLIN, Député, conseiller de Préfecture du dépar- 
tement de la Seine. flZ zq |ZZ 
M* MoiîD était carbooaro. H. Molin est aujourd'hui je- 
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pnté , fonctionnnaire , et il fonctionne chaque jonr à h 
Chambre dans l'intérêt d'un poayoir dont les caibonvin 
juraient certes pas TaTénement. 

Le plus gvtkud effort de libéralisme qu'ait fait, àfà 
iS30, le carbonaro d'autrefois, a consisté à appuyir IV 
mendement du général Jacqueminot demandant VêMà 
directe par les citoyens pour tous les grades de b giik 
nationale : voici en quels termes il le fit , le 23 déeoÉrt 
1830 : 



« Yoas reconnaîtrez que les grades inférieurs doamkifi^ 
a la nomination des gardes nationaux. C'est paroeip**! 
trouve un lien moral plus puissant que la discipline, otna 
hésiteriez à étendre le droit d'élection jusqu'aux grtdsiil' 
périeurs ? 

« L'amendement de M. le colonel Jacqueminot a povW 
d'agrandir le cercle des électeurs, et d'obtenir unoisfi^ 
sentation véritable. 

« L'élection, en effet, est plus parfaite à raison dnaonkc 
qui représente l'élite de la nation , et elle acquiert us if 
portance proportionnée à Télévation du grade... • 

« L'obéisêance passive n'a plus d'échos en France « SMl^ 
moins en aurait-elle parmi les citoyens armés. Le roi as i^ 
rait donc pas plus puissant en ayant des offieiers dB » 
choix , et la garde nationale serait moins confiante, a 

M. Molin ne serait peut-être pas aussi démocratBi tfî 
révolutionnaire aujourd'hui. Il est permis de le croirelpii 
ses votes en faveur des lois de septembre , et HaM crti 
dernière législature, de rembastillement et du recennai' 
Humann. Il est inutile de dire que M. Molin, qui estfv^ 
tionnairCy a repoussé la proposition de M. GanneroifVi' 
dant à exclure lés fonctionnaires de la Chambre , ^ff i 
celle de M. Ducos n'a pas eu plus de succès auprès det* * 
carbonaro devenu conseiller de préfecture. 

MOLITOR ( le maréchal comte ), Pair de France.^ 
I^a carrière militaire du |[énéral 4^ la li4poJbUfl^#'' 



I 
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à^Empirey qn la! a i feit maréchal de Franoe, eit 

des plus bril l d m norables. 

Politiquement panant, M. le comte Molitor a étédétoaé 
à l'Empire comme il l'avait été à la République ^ il a adhéré 
M gouvernement des Bourbons à la première reatanratioii, U 
a éié nommé pair par Tempereur dans les Ceni-Jours ; ea 
4818, 4821, 1823, il a rempli les fonctions d'inspecteur- 
fénëral ; en 1823, il commanda en chef le 2*** corps d'ar- 
■iée dans la guerre d'Espagne, ce qui lui valut le bAton de 
maréchal. 

M. le maréchal Molitor est au mieux avec la dynastie de 
|wlkc 1830. 

IIOLLIEN,(l6coint6), Pair de France. |KZq p:2=| 

Sons la république, M. le comte Mollien, alors le citoyen 

ilollien tout court, étsdt directeur-général de la caisse 
'amortissement. Vive la république ! 

Après le 18 brumaire, il fut fait conseiller d'état. Vive le 
premier G>nsul 1 

En 1806, il fut nommé ministre du trésor public. Vive 
FEmpereur ! 

En 4815, Napoléon le rappela de nouveau à ce poste ^ et 
le fit pair de France. Vive encore l'Empereur ! 

En 1819, la Aestauration qui avait annulé sa nomination 
9fi pair le renvoya définitivement à la Qiambre du Luxem- 
bourg. Vive Louis XVIII ! 

Depuis 1830j H. le comte Mollien est très bien en cour. 
3on neveu Petit de Bantel, le préfet mitrailleur de Foix , 
profite de la faveur dont il jouit. Vive Louis-Philippe! 

MONTALEMBERT ( le comte de ) , Pair de France. 




• M. le vicomte de Montalembert , ainsi que MM. La 
||enn<iis , de Caux cl Lacordaire , sollicitent 1 aocomplisse- 
nent des promesses faites par la charte de 4830, an sujet 
le la liberté d'enseignement. Us demandent que le gonverw 
iement n'entrave^ en anonne manière et sous aucun prétextOi 
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le droit qa^a loal citoyen français de ae oonttever à I' 
guoment , et d'établir des maitont d'ëdaoatioa. m . 

Ainsi s'exprimait le Moniteur du 5 avril iM|. Or, s 
qoe M. le vicomte de Hontalembert , qui notait piiiiM 
pair de France, sollicitait ainsi par voie de pé|itiM,11 bii* 
clamait bien plus instamment dans un jounal iàÊlM 
Y Avenir, M. le vicomte eut même un procès à ^ 
pour cette cause ^ procès qui fut jugé devant ;li. Gif 
des Pairs, M. le vicomte s'étant trouvé hériter, daasito' 
valle de Tinslruction, de la pairie de son père. ' ^' ' 

A TeT^emple de son père , M. le comte de -MonfriMlisii 
pair de France à opinions légitimistes libérales, a fUt 

>I«J||1 •.* 1 1*1'* I 1-^ m 




gnement. Si M. de Montalembert ne s'est pas anj u sj ft f 
rallie au pouvoir, il s'est au moins endormi à la flp 

d'Epiménides. ' 

MONTÂLIVET (camille BAGHÂSSON, ooniede), 
Pair de France, intendant-général de la listeau 

1=2 2-1 fE2 

Encore une des excellences auxquelles la roysntri Mi^ 
velle a misplusieurs fois le poriefeuille aux mains. DelLi 
Montalivet , elle a fait le 3 novembre 1830 un misitot 
rintérieur; puis, le 13 mars 1831, un ministre de h jHÉK 
quelques années plus tard , dans le cabineft prdÉfiM 
M. Mole, un ministre de rintérieur. Dans I^ntervâllè dl 
ministères, M. de Montalivet retourne paisiblemenl't 
intendance de la liste civile. 

Maintenant, nous prenons deux thèses : 

1" Ou bien M. de Montalivet est l'homme le pins 
du monde, et, député, il siégerait à gauche ssBseï^ 
trcdil ; 

T Ou bien encore M. de Montalivet est l'enfint penta^^ 
la camarilla, dont il partage toutes les idées réiio^pradci. 

Cette dernière thèse n'a pas besoin de Innjn dtrchff^ 



1^ 
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ments ; c'est la bonne , celle qui s'appuie sur Thistoire con- 
temporaine. Pour le prouver, nous rappellerons, par exem- 
ple, le rapport suivant et lordonnance qui a été rendue à la 
suite de ce rapport ; toute la responsabilité en revient nomi* 
BalementàM. de Montalivet : 

. « Ce n'est pas as»Pï que l.i force matwriello ait anéanti 
anjourd hui sur tons les points la révolte en armes , il faut 

Ïu*une force morale toute puissante frappe Tesprit de sé- 
ition , en pénétrant par des recherches rapides , par une 
action vive , au fond des complots que les faclious coalisées 
ont ourdis. 

« J'ai Thonneur de proposer à voire majesté de déclarer 
Paris en état de siège. 

« Ce n'est pas après la répression des troubles par la force 
armée, qu'il est besoin de rassurer la population sur la 
portée de oette mesure, qu'elle a désirée elle-même trop 
génèmlemont pour no pas s'être rendu compte de son vé- 
ritable caractère. Elle a senti que «r'était dans le sein de la 
Tille même 011 naquit^ où triomplia hi rovohition de juillet, 
qu'il cnm venait de la défondre avec le plus d'rnergie contre 
les efforts des factieux qui \euleiit .luus ravir celte révolu- 
tion .. ou lui en substituer une autre, pleine <l'orages et de 
dangers. Il faut garantir l'avenir coninu' on a maintenu le 
présent, et pour cela mettre en dclicns la loi la loi tout 
entière, comme on y a mis les resxonrees matériel. es , afin 
de ne pas prolonger le malheur de la silualinn et des néces- 
aitéft qu'elle entraînait. 

• « Tel sera, ]K>ur Paris, l'objet et Teffet de l'état de siège : 
Tendre la forcp p^ihliqne présenta et plus active ^ sans rien 
olinnger du reste, en tout ce qui ne concerne ni les prt'parn^ 
iifs ni l*ejrf'ciHion du complot ptdn lit rérolln h la juridiction 
ordinaire y à la marche habituel i{i de i'oilmiitist ration. Pour 
Inutdire en un mot, c'est la eonspiration seule qu'il s'agit 
de mettre en état de hiége dans P.iris. 

'• « An re.^le, Sire , c'est à Paris surtout qu'une mesure de 
ce genre sera essentiellement lemporaire -, \n u de jours suf- 
fir.fut, sans donle, h un pouvoir actif pour la rendre compté-- 
tpnipnt pfftvure l'ih» h» S'M-a . et rotii» be'jo capitale aura su 
conifuiMir l'ordre ru juiii 1SV2, comme , en juillet IS.'iO , 
elle a s\\ <u)nquei-ir la liberté. 

't Je stiis avec le plus |rofo:ul » ete. » 
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^ '" <r Louis-Philippe , Roi des Fraoçtis » 



'V' 






m A tous présents , eto. 

<« Considéraot que des attronpemenU sédiUettX Ml 

montrés en armes dans la capitale ; qae leur ptéaèiieè 

signalée par des attentats contre las propriétés pahHfi 

or- prirées, et par des atsassinats contre les gardes mMm 

la troupe de ligne, la garde municipale et les agents à 
torité publique ; 

« Qu'il importe de protéger par des mesures pconq 
'^-' énergiques la sûreté publique contre le retour de ssi 

-/,. bl"s alto niai s; 

f( Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Ét 
dcparliMUcnl de l'intérieur ; 

« Nous avons ordonné et ordonnons ce qni suit : 

n Article premier. La ville de Paria est niise ea él 
siège ; néanmoins il n'est rien dérogé aux disposîtioiia 
ti>i.'s au cnmmandement et au service de la garde natâ 

« Art. 2. Notre ministre secrétaire-d'État au départi 
de la guerre et notre ministre secrétaire d'État au déi 
ment de Tintérieur , sont chargés de Texécation ésl! 
sente ordonnance. 



•S: « Au palais des Tuileries, le 6 juin 1832« 

^»'' « Signé , le comte de Moktalivet, ministre respomi 

« ( Moniteur du 7 Juin 18S3. 

Nous citerons M. de Montalivet, ministre, avec M«] 
s'associant aux lois de disjonction et de non révelatio«J 
avoir, comme intendant de la liste civile et conne pi 
France, applaudi aux lois sur les crieurs publics m 
associations , et aux lois de septembre sur la presse. 

Enfin, nous verrons M. de Montalivet ayooer l'a 
du gouvernement dans les élections, action qui, on le 
était aussi pure, aussi désintéressée sous M. de Monfi 
que sousM. Guizot, et s'exerçait au dire de ce premier 
menaces , sans destitutions, sans corruption ; voici le l 
cipe que posait M. le comte de Montalivet le il jai 
4838: 

* 

tt Mais s'il est vrai qu^il y ait nne action de radmiaû 
tion ^ui soit blâmable , ^oi doiT9 être répnmvéei i^ «i| 
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autre action , îl est une influence légale , il est xxn êroU âe 
défense légitime , il est un âroit d'intervention sociale ^ si je 

Ïiuis mVxprimer ainsi , qui appartient essentiellement à 
'administration du pays ; et cela est si vrai que je^crois pou- 
Toir dire que c*eit pour la première fois que ce droit est 
contesté à une tribune politique , et que jamais de pareils 
principes, des principes aussi absolus n'ont été pro^ssés, 
non seulement dans ce pays, mais dans les autres pays con* 
ttitationneli.» 

Qu'on vienne dire, après cela, que M. de Montalivet est 
Tèomme le plus libéral du monde ! 

Eh bon Dieu oui ! dirons-nous en abordant la première 
thèse que nous avons posée : s'il faut s'en rapporter à ses 
paroles, à ses paroles de ministre, M. de Montalivet derrait 
être l'homme le plus libéral du monde. Quelle preuve de 
son amour pour les libertés publiques voulez-vous? il va 
vous la donner lui-même. 

Est-ce dans la qucslioo des éleclions? Ecoutez comment 
lui» l'homme du gouvernement, son organe, il réclame logi- 
quement et sincèrement la liberté des élections en dehors de 
toute influence gouvernementale, et la réforme électorale 
telle que Ta formulée cette année M. Ducos; tout cela est 
tiré de son discours du 30 décembre 1830 : 

% La liberté des élections consiste dans la non inierven^ 
iion du gouvernement ^ et dans Véloignement de Vinfluencé 
mdministrative, 

m L'extension de la capacité électorale était une conséquence 
de noire Charte nouvelle ^ car elle en était une promesse^ et la 
Charte de 4830 tiendra les siennes, 

m II nous a paru fonde twv la nature des choses et de notre 
gfiuvernoment de confcTcr au plus grand nombre possible de 
citoyens les droits po'itiques qu'ils ont su conquérir. Nous 
avons donc cherché à étendre les capacités éleqtorales , ea 
les demandant à tout ce qui fait la vie et la force des socié- 
tés , au travail industriel et agricole , à la propriété et à Tin* 
teliigence. 

« La propriété et les lumières sont donc les capacités que 
nous avons reconnues. Une fois fixés sur ce point, notre 
tâche devenait plus facile. La contribution publique , d'un^ 
part, la tef^iynd^ liitc du jury , de t autre, nous proreraieni 



une application immédiate et tûre de la lliéorie adopta. 

• A ces extensions électorales qu^on ne pourra plus appe- 
ler aristocratiques , à moios d'avoir absolument envie m m 
servir d^un mot qui D*est plus de notre langue, il fandn 
ajouter cette autre richesse de la loi , qui riêuliera iêhtt- 
conde liste du jury ^ et quis'accroUra dans une proporHanwt 
ceptible d'étendre chaque jour le nombre des élof^eurs. Ua 
gouvernement ne des progrés de la civilisation èl des repré- 
sailles contre les préjugés et les folles tentativea de Vêhn- 
lutismc , devait à V intelligence de Rappeler aux drotispoK- 
tiques , sans lui demander d'autre garantie qu'elle même. 
Toutefois, la loi y pour n'éire pas arbitraire et vague,ajoiit 
des garanties à celle qui confère aux gradués des diflSêrenles 
facultés le droit de figurer sur la liste du jury. 

« Il y avait, il faut en convenir, quelque chose de trop 
peu national dans cette faculté donnée par la loi da juryi 
tous les citoyens éclairés de pouvoir juger de la vie des hom- 
mes , et qui n allait pas jusqu^à concourir à la nominatifis 
de ceuaqui font les lois. L'expérience a fait apprécier cette loi 
du jury, œuvre que laRestauration nous donna comme malgR 
elle , et qui n'en fut que meilleure. Or^ il n^ échappera pas i 
notre attention que, demême que la seconde liste du jury sut 
à accroître^ d'après notre système, le nombre des élèctenn, 
Trugmentation des électeurs viendra , par contre-coup, sc- 
eroitre le nombre des jurés , et par là étendre Tintervention ! 
du pays dans le jugement de ce qui Tintéresse le plus. Heu- 
reuse réaction d'où il résulte que le fuit même de la prooil' 
gation de notre loi électorale sera un double bienfsdtposr 
notre pay^s. » 

Et voici ce que M. de Montalivcl proposait au nomda 
gouvernement, à fappui de ses discours : 

« Art. 3. Sont , en outre , électeurs : 

« 1^ Les membres des conseils généraux de départernsnt, 
les maires, adjoints des villes d^une population agglomérés^ 
4,000 habitants, ou chefs-lieux de département et d'amB' 
dissement ; 

« 2«» Les membres et correspondants de Tln^titut^ te 
membres des sociétés savantes instituées ou autorisées Ptf 
une loi ; 

« 3® Les officiers des armées de terre et de mer, jonisMOt , 
d'une pension de retraite de 1,200 francs au moins , et jnili" } 
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fiant d*un domicile réel de trois ans dans l'arrondissement ; 

« 4® Les docteurs de Tune ou de plusieurs des facultés de 
droit , de médecine , des sciences et des lettres , après trois 
ans de domicile réel dans l'arrondissement électoral ; 

« 5» LfCs licenèiés de Tune des facultés de droit , des scien- 
ces et des lettres , inscrits sur le tableau des avocats ou des 
avoués prés les cours et tribunaux ^ ou chargés de rensei- 
gnement de quelqu'une des matières appartenant à la fa- 
culté où ils auront pris leur licence , après cinq ans de do- 
micile réel dans l'arrondissomeut électoral ; 

« (i^ Les licenciés de Tune des facultcs de droit , des 
sciences et des lettres qui , n^élant pas inscrits sur le ta- 
bleau des avocats et des avoués près les cours et les tribu- 
naux , ou qui, n^étant pas chargés de l'enseignement de 
quelqu'une des matières appartenant à la faculté où ils au- 
raient pris leur licence , justifieront quMls ont depuis dix 
ans un domicile réel dans Tarrondissement électoral, m 



[. de Hontalivet défendait cependant, il faut l'avouer, le 
principe du cens d'éligibilité : 

«Son abolition, disait-il , amènerait nécessairement la 
question du salaire des députés ; question qui paraîtrait au- 
jourd'hui bien singulière, sur laquelle les souvenirs dupasse 
ont laissé dans V esprit d'anciennes pré\^entions qu'on ne sau- 
rait discuter dans une assemblée sans embarrasser les con- 
victions j)ar les scrupules de la conscience, et sur laquelle 
enfin il est assurément difficile à un ministère d'émettre une 
opinion. » 

Voilà donc M. de Montalivet bien et diiement convaincu 
d'être un apôtre de la réforme cleciorale. Passons à une antre 
question, celle de la liberté de la presse, la plus vitale de 
nos libertés, ainsi que le disait le 11 août 4830, à la Cham- 
bre des Pairs, H. le comte de Montalivet. Ecoutez, et vous 
verrez combien son amour pour la presse était grand. Toutes 
ces belles protestations ont été faites à la tribune des dé- 
putés le 24 novembre d830 , et le 49 janvier i 831 , par 
M. de Montalivet, toujours ministre de V intérieur : 

• La liberté de la presse peut recevoir la plus grande em^ 
tension , car d'abord elle représente des intérêts principaux ; 
elle s'adresse directemcnl à la raison ; elle lui parle par une 
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Bérie de déductions logiques que l^intelligenm peut suivre; 
travail méthodique qui se passe entre réoriyaîii et le laetenr, 
et que celui-ci contrôle avant de s'abandonner à la persoa* 
sion. Et puis la liberté de la presse se corrige par elle-néflM, 
elle se démeut, elJe se réfute , elle se combat , elle l'aneade 
enfin dans son action (lar le choc du pour et du contre, elci 
{i9 janv. 4831.) 

u Vous penserez sans doute qu en présence d^une liberti 
d'im|)rimer immense , dont la limite Weêi plua potiê qoe 
j)ar le pays lui-même dans le verdict de» jurys ^ personne M 
peut se pliiindre avec raison que Jii publicité manque d'or- 
ganes , et que les opinions politiques en soient réduites i 
s*africher comme nu jour où un pouvoir parjure faisait gar- 
der à \ue Jcs presses de tuus les journaux. ... » 

« U reooniiait (le gouvernement)^ il se plait à proclamer 
a\ee tous les peuples qui Tout bien comprise (lu libertfl)| 
avec la ('.ha rie de 1830 , avec vous tous enfin , que la prcm 
est Ir plus tjrand dos biens pour une nation ; mais nous sa- 
vons t(fus aussi que si cite eoncouH au progrès social ^ c*ett 
parée qu'elle ne t'ait appel qu''aux intelligences ^ el que si elle 
«ngit sur la société , c'est surtout par la puissance lente, mail 
profonde de la méditation... » 

« La presse, par \eè conseils quVlle donne au pouvoir, par 
les critiques qu'elle émet, par Taccueil surtout qu*e//e fsit 
de toutes le» doctrine» , e.st destinée à s'introduire progressi- 
vement dans Tadministratiou publique, et à devenir pour ks 
nations le moyeu de s<} gouverner elies*méaies. » (2& née* 
483U.) 

Cet amour de M. de Moniulivet pour la presse est si 
grand qu'il ne comprendrait certes pas une loi, comme celle 
sur les crieurs publics rendue en 4834 qui viendrait as- 
treindre celte proi'ession à Tautorisation de la police. Ainsi, 
après avoir parlé de la presse, M. le ministre de rintérieur 
ajoutait : 

« L'art. 490 du Gode pénal livrait les professions de 
crieurs , d'nflieheurs et de di^tributeurs d'écrits, gravures ea 
dessins à la discrétion de la police, 

« L'arbitraire en cette matière , créé et exploité par le ré- 
gime impérial , a été recueilli par la Restauration. Elle pou- 
vait le juger utile. Nous venons vous DEMANDsa de irous £5 

SOULÀGBR. » 
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« La profeition des crieurs et distributeurs sur la voie pti« 
' blique appelait naturellement aussi notre attention. Nous 
' n^avont pas hésité à reconnaître que des limites pins étroites 
' encore devaient être imposées aux crieurs , sous le point de 
Toe qui vient de nous occuper. 

« Nous croyons superflu d'insister sur le danger d'nn mode 
de publication , exploitée le plus souvent par des hommes 
que Tappât du gain peut engager à falsifier les nouvelles 
ou las titres des imprimés qu'ils débitent , et à propager des 
bmits alarmants. Le projet de loi , outre la déclaration de 
profession et de domicile , impose aux crieurs la nécessité de 
■e borner aux titres des journaux et actes officiels qu'ils an- 
noncent , et de communiquer préalablement à l'autorité mu- 
nicipale le titre des autres écrits ou imprimés. Ainsi se trou- 
vent reproduites en grande partie les dispositions de la loi 
du 5 nivdie an V. Seulement , le gouvernement à cru de- 

VOIR EN iDOUCm LA. PÉNALITÉ ; CAR LES PÉNALITÉS EXAGÉRÉES 
SONT SOUVENT LBl MORTELLES ENNEMIES DE L* APPLICATION DES 
LOIS. • 

Le 4 décembre suivant, M. de Montalivet proposait la 
même mesure à la Chambre des Pairs et continuait à la mo- 
tiver d'après les mêmes principes : 

« La liberté est en même temps rendue à la profession de 
crieur public. Mais il est aisé de sentir que cette profession 
exercée dans les rues et places par l'un des moyens les plus 
puissants sur les hommes rassemblés^ la parole , ne pourrait 
sans danger pour la bonne police et même pour l'ordre pu- 
blic , s^exercer sans garantie et sans surveillance. La loi de- 
vant assujétir cette profession, comme celle d'afficheur^ à la 
déclaration préalable de communiquer à l'autorité munici- 
pale ce qu'il se propose de crier et distribuer sur la voie 
publique y •/ n'y a là rien de préventif ni d* exceptionnel, 
VùutêrUé ne $0 réeerve ptvi le droit de permettre on d'empé^ 
cher. Sa vigilance est seulement avertie par un dépôt préa- 
lable, prescrit d'ailleurs en vertu des lois existantes pour 
tous les antres modes de publication. » 

Ce grand amour de la liberté de la presse, et de tout ce 
qui tesait à son exercice ^ M. de Montalivet réprouvait 
aussi pour la liberté des théâtres ; il s'ea eiprimait ainsi le 
10ji«fierlMl: 
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« Tous les (Times et délits commis par la Yoiedai repré- 
8ri)lati!>iis théâtrales seront renvoyés par la ChRinbre dei 
mises e:} accusatiou de la Cour royale devaùt la Cour d'aï- 
sise> . 

« La belle iuslitutioii du jury s^adaple en effet merveillei- 
srnieiit à la ré[)res^ii<)ll des crimes et des délits commis nr 
un tliiâtre. Traduite devatti la conscience publique ^nnepèùb 
ne stM'a plus iiiipuiiéiiient , ni subversive des lois établies, m 
imniorale. 

« L^idniinisl ration , à laquelle notée ne recounaiêêons ftt 
le droit d'empêcher la représentation d^ufie pièce de ihèain^ 
sera ce(>i'iid.int oiticielleinent prévenue , et alors elle poorn 
sans peinu niainteiiir Tordre, si des (Todiii;tiuns daiigenuHi 
éUiieikt livrées ù la scène. » 

f< Loin (le nous la pensée , pour le but lîiiiité que noui 
avons voulu atteindre , de recourir aux moyens préventifi 
([ui jureraient et avec Tensenible de nos lois et avec nos pro- 
pres con violions. La censure pourrait ejeister^ mais nmuk 
tenons pour viortc. Elle a été tuée par les censeurs. > . 

Voilà le Montalivet libéral. 

Eb bien, force nous est de le déclarer» ce Montalivet li 
('st UD mythe. Il n'y a de vrai, de réel que le Montalivet de 
la camarilla, celui qui prolestait contre les dernières paroles 
que nous venons de citer en interdisant la représentation de 
nombre de pièces de théâtre lorsqu'il était ministre , et qui 
a voté le rétablissement de la censure théâtrale. 

MONTEBELLO (le duc de), Pair de France, Ambas- 
sadeur, ps^nï 

M. le duc de Moutebello est un des plus solides appuû 
du gouvernement dans la Chambre des Pairs ; nous ne non 
souvenons pas depuis dix ans de Ty avoir entendu prononcer 
une seule parole empreinte du feu sacré de la liberté ; et 
revanche, M. le duc y dénonce les journaux qui parlent irrei- 
pcctuensement de la pairie, et celle-ci ^ sur sa demande, 
leur inflige la prison et l'amende. Si nous remontioos 
jusqu'aux jours de la Restauration, le passé de M. Taoïba^ 
sadeur, nous trouverions qu'il a été ce qu'ont été bieud'aoïm 
qui depuis ont fait comme lui. Nous dirons ITînlniunjl i]il6 
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M. Tambassadeur actuel à Naples, doal T habileté diploma- 
tique nous avait mis sur les bras Taffuire Conseil lorsqu'il 
avait Thonneiir de représenter la France en Suisse, était 
encore, en 4831, réformiste à peu près autant que Tétait 
alors H. de Montalivet. Ainsi , il disait à la Chambre du 
Luxembour{][ , le 1" avril 1831 : 

n S*il pouyait rester quelque doute à cet égard , il serait 
levé par l'artirle de la loi qui autorise les propriétaires 
exemptés d'impôt à faire évaluer Timpôt que paierait leur 
propriété , pour en profiler comme s'ils le payaient en effet ; 
car, messieurs, il me semble que de ce principe de la loi dé- 
coule un argument très fort en faveur de certaines adj<mc- 
tions. Eu effet , ponr les avocats dont les professions intel- 
lectuelles étaient frappées , comme celles des médecins, d'un 
droit de patente , on admettrait cette patente , comme pou- 
vant leur conférer la capacité électorale. Mais remarquez ^ 
messieurs, que cette pr^tente n'est considérée par la loi que 
comnio signe d'une certaine position sociale des avocats , des 
notaires , etc. » 

Allons, H. le duc! un peu de bonne volonté. Lorsque vos 
loisirs d'ambassadeur vous permettront de venir légiférer au 
Luxembourg, proposez donc la réforme électorale : votre 
thème est tout fait. 

MONTÉPIN (de), Député. p2q 

M. de Montépin est un des dévoués du ministère, et cela ^ 
depuis douze ans. C'est avoir de la constance, et celte cons- 
tance pourriiit bien ne pas trouver grâce aux yeux de tout 
le monde. 

Lorsque M. Montépin se présenta à la députation, en 
4830, après la dissolution do lu Chambre des 221, M. Mon- 
tépin faisait à la fois du libéralisme comme il en fallait alors 
pour obtenir les suffrages des électeurs et du légitimisme : 
ta profession de foi se résumait en ces mots : « La légiti- 
VITE et la charte^ malheur à qui y touchera! » 

Depuis lors le peuple a louché à la légitimité, les députés 
ont touché à la charte , et M. de Montépin a été envoyé au 
palais BoarboDi où il siège derrière leurs excellences. 

15. 
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MORE AU, Député, Maire du 7^ Arrondissement ô% 

Paris, psq 

Pour nous édifier sur les opinions de M. Moreau , noai 
compulsons la liste des députés qui ont voté en faveur dei 
lois de septembre, et nous y trouvons son nom. Voilà done 
M. Moreau en{;a{;é dans le système d*iniimidation. 

Lors de la coalition, nous retrouvons M. Moreau dansU 
coalition , et faisant de cette opposition qui ne s'adressait 
qu'aux personnes et ne devait profiter qu'à une coterie. 

£n 1841 , M. Moreau a voté rembastillement de Parii; 
en 1842, il a admis la prise en considération de la proposî- 
sion Ganneron. M. Moreau (de la Seine ) est un de ces dé- 
putés qui votent tantôt pour un ministre, tantôt pour nu 
autre. Ils appellent cela faire de l'impartialité ^ à notre 8enS| 
c'est montrer le peu de fixité de leurs principes. 

MORNAY ( le marquis de ), Député, \^^ 

M. de Mornay, bien que gendre de M. Soult, vote très 
souvent avec l'opposition ; son opposition est franche, éner- 
gique ; voici un fragment de son discours dans la discussioa 
des lois de septembre (23 août 1 835) qui pourra donner une 
idée de ce qu'elle a été : 

« Si , comme je le croi» , les ministres persistaient dam 
leurs déplorables doctrines qui ont perdu la Restauration, 
craignons qu'ils ne nous fassent conrir les mêmes dangcn 
si nous ne nous hâtons d^arréter le mal. 

u Que yient-on vous demander en ce moment ? De violjor 
la Gliarie. On vous propose d^ôter à la presse sa juridiotiua 
ordinaire et légale^ alors qu^elle lui est garantie par noire 
pacte fondamental. 

«(L^art. ()9 de la Charte tous dit : L^application da jarf 
sera faite aux délits de la presse. 

« L*art. 53 vous dit : Nul ne pourra être distrait de set 
juges naturels , et l'art. 54 ajoute : Il ne pourra , en consé- 
quence être créé de tribunaux: et commissions extraonU- 
iiaires , à quelque titre et sous quelque déuumii|atîon que 
cr /Miissp être. » 

'< l^adéint de cisongnjjjoîiieuts solouuel», ou votti draifti^i. 
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de conftliteêr à toujours la Chambre des Pairs en cour pré- 
YÔtale permanente , pour connaître des délits de la presse , 
lorsque , soit directement , soit indirectement y on attaque 
la personne da Roi ou ta famille. » 

Mblbeureasement , l'opposition de M. de Mornay a eu ses 
iotermittences ; le gendre du maréchal Souk, qui réclamait 
pour lui sous les Bourbons aînés une place de gentilhomme 
honoraire de la Gliambre de S. M. Charles X , nous revient 
donc de droit. 

Noua ne pouvons penser que le personnage qui figure 
dans Talmanacb royal de 1841 sous le nom deH. le comte de 
Mornay, avec la qualification d'oificier de la Légion d'Hon- 
• neur et d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près la cour de Suède, soit le. même que le député dont nous 
parlons; en effet quoiqu'officier de la Légion-d'Honneur, 
e«lui-ci ne porte que le litre nobiliaire de marquis. M. Souit 
esl cependant si généreux ! 

MORTEMART(leducde), Pair de France, pq 



[. le duc de Mortemart , i lu Révolution de Juillet , 
était ambassadeur de Charles X auprès de Teiupereur de 
Russie. 

La dynastie nouvelle lui conserva cette belle position , 
heureuse de ce qu'il voulut bien Ty servir. 

On a prêté à M. de Mortemart, depuis qu'il n'est plus 
ambassadeur , des sentiments assez libéraux : sans doute 
parce qu'il n'a point voulu être ministre. 

MOSBOURG { le comte de) Pair de France, p 2Z| 

M. deMosbourg, ancien ministre des finances de Joachini 
Huraty roi de Naples, a fait partie, à la Chambre des dé- 
putés, de celte opposition timide du centre gauche qui 
parfois, par sa mollesse, prêtait appui au ministère. M. de 
Mosbourg fit aux hommes du pouvoir une longue guerre. 
Par exemple, pour ne pas aller fouiller dans ses nombreux, 
discours, nous citerons celte phrase qu'il prouou^a le Z 
drcembre 1832 ; 



— 272 — 

« L<i Charte ii^admet en aucun coê dès iribuHaÊêm.emêmêt' 
dinairea ^ et s^est exprimée en termes si positifi^ qa*eUaM 

laisse aucun prétexte pour en établir. » 

M. de Mosbour{][ s*est laissé nommer pair de Fnue, 
et t-'ait atijourd'hui partie du tribunal extraordinaire de h 
presse, créé par les lois de septembre contre lesquelles il t 

AOlC. 

MLllET DE BORD, Député, Fournisseur. |CI 

M. Muret de Bord a toujours été et dans ce momentet- 
core est trop doctrinaire pour que nous ayons à lui oppouf 
d<'S souvenirs de llbcralisme. Cependant, nous sommei ei 
droit de reprocher à M. Muret de Bord de ne pas s'être éleré, 
lui le premier, contre la jurisprudence à Taide de laqudle 
on a frap|)é le Courrier des Théâtres et le Temps poir 
fausse déclaration dans le cautionnement, lui qui, dansa 
discours très doctrinaire, très contre>révoliitioniiaire|dNait| 
le 23 août '183o : 

a Quant à réiévation des cautionnements , elle aun le 
dtublc résult;it et d^HSsurer plus effîcaoement la sanction de 
la loi , et (le rendre moins fréquentes les occasions de Tap- 
plicjuer. 

« H faut espérer qu^un gérant responsable à qui on ann 
imposé^ sinon Ja propriété réelle' du tiers d* un cautionne- 
ment de 200 mille francs, au moins cette confianee sMe 
laquelle on se procure l'apparence de cette propriété , ne een 
plus un dt^ ces journaliers salariés qu^oii pouvait aller oher- 
clier sur la place publique , et pour qui la prison était lue 
bonne fortune, et que désormais, fensour éclairé et uvèn 
de ses Cv>llaborateur8, il exposera Tentreprise à moins d*at- 
taquos judiciaires. » 

N. 

iXAU DE CIIAMPLOUIS, Pair de France. 





M. Xau de Champlouis a débuté jeune dans la earrièiv 

admiriistraiive. 

[1 a ser\i l'empire, et Tcmpire Ta fait chef de la dÎTiaioB 
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idu secrétariat particulier et de l'administration économique 
tde la ville de Paris. 

Il a servi la restauration, et elle Ta fait maître des rcqué- 
}tes au iOQseil d*état, et préfet des Vosges. Il donna sa dé- 
pinission lors du ministère Polignac. 

^ Di'putécn 4830, il a signé la protestation de ses coliè- 
"gués, et a servi avec dévoûment le gouvernement nouveau : 
celui-ci )*a renommé préfet, Tenvoyani tour à tour en celle 
iqualiir à Ëpinal, à Strasbourg, à Arras et à Dijon. M. Nau 
de (^'hrimplouis a été un préfet comme tant d'autres, tout à 
'^a dévotion des ministres. Cela lui a valu le titre de conseil* 
'ler (réiat et Thermine de pair de France. 

NAUDET, Conservateur de la Bibliothèque royale, 
^ Inspecteur général de F Université, etc. 




r Sous la Restauration, M. Naudet, membre de l'Instiiut, 
i^laii inspecteur-adjoint de lacadémie de Paris, et membre 
du conseil académique, chevalier de la Légion-d'Honneur. 
Tout cela méritait bien un peu de dévoûment aux Bourbons. 
Depuis la Révolution de Juillet, M. Naudet est beaucoup 
■iii(Mi\ que cela : il ne faut point en être surpris. N'a-t*il 
pas, le i" janvier 1833, adressé le discours suivant au roi, 
du nom de Tlnstitut : 

« Le scjitiiiicnt qu^éprouvent aujourd'hui les membres de 
iMii^titut , en approchant de votre Majesté , ne se renferme 
|->a» «lans les liniitos de ce commun amour dont tous les 
«citoyens sont aiiiii)i>s. U y a dans ve sentiment quelque 
c;ho.s<' de pins particulier, et. si j'ose le dire, de plus sympa- 
thifpie. Nous venons rendre hommage au Roi; à notre pro* 
Lecteur ; mais en songeant aux études et aux oonnaiisaDces 
i^ui ont perfectionné votre e>prit , nous serions tentés de 
croire, si le respert ne con tenait une familiarité trop affeo* 
tueuse, que nous saluons un des nôtres. • 

M. Naudet a fott des fables assez estimées; fabuliste, il 
doit s'être inspiré de Tesprit du grand fabuliste, et s'être 
^uvenu de la moralité de sa seconde fable. 

Tout fliUeiir 

Vit aux dépens de celui qui l'ccoute. 
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NIS ARD, Maître des Requêtes au Conseil d*État,0 
de division à riostruction publique. pIZ ZS| p 

Dans un article publié sur M. Nisard dans te Nalim 
en 4837 ou 4838, voici ce qu'il en était dit : «i llnhoa 
qui était venu se meure sous le patronage de Carrd di 
qu'on croyait à sa fortune; qui, le 31 mai 1832, ctti 
compte rendu et Tinsurrection de juin , avait écrit àm 
National contre la royauté, et qui depuis s*est efforcé i 
n*étre-compté au National que comme rédacteur littMr 
jusqu'à ce qu*il cess&t entièrement d'y travailler » 

Eh bien^ cet homme, homme de talent d'ailleurs, oet» 
de Carrel, ce rédacteur politique du National en 1833, < 
devenu chef de division dans un ministère, maître deii) 
quêtes au consel d'état. Quant à ses opinions de l83l| 
serait superflu de dire ce qu'elles sont devenues. Le fâ 
qu'occupe M. Nisard l'apprend assez. 

NODIER ( Charles ) , Membre de rAcadémie Fm 
çaise, Conservateur de la Bibliothèque de VArMBil 




Amourenx de ce nom par la gloire ennobli , 

Je n'aurait pas laissé dans un injuste onbli 

Nodier, jeune vieillard , poète de la prose , 

Qui mêle sur son front l'ancolle à la rose, ' 

Enfant aux cheteux gris , penseur aérien 

Qui cisèle un afôme échafaudé sur rien , 

Et dans les Souvenirs , (lu'avec grâce il récite , 

Mélange les couleurs de Sterne et de Tacite. 

Voilà réloge de rbommé littéraire écrit par le pot 
qu'on ne nomme plus. Passons à M. Nodier, homne pÂ 
que. M. Nodier a été un des royalistes sincères de laid 
tauration; vers 1820 M. Nodier, journaliste, était râq 
dans la catégorie des ultras , et cependant, qoelquesairi 
plus tard, obéissant aux impulsions d'une cnntcienceMi 
d'un esprit juste, il fut Tun des premiers à rendre jwiill 
bion des hommes méconnus de notre révolution : H. Nodi 
x\v\\ êiuii {)a$ uiiMRs royaliste pour cela, e| cette iaipaiti 
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ien rare cbexnn boimne i opioHHis prononeéM comme 
unes, h\i Télogfe de son ftme. 
rendant, nous devons faire figurer ici l'auteur de 
^hogard, du Banquet des Girondins et de tant d*au« 
roduclions connues; bibliothécaire à l'Arsenal avant 
il est demeuré bibliothécaire à TArsenal depuis la 
tion. Sa fidélité pour la légitimité s*est altérée, ou elle 
s été jusqu'il lui faire le sacrifice de cette position ho- 
6 et honorablement occupée d'ailleurs par M. Nodier. 



OBERLlN(d'). \^^ P 

d'Oberlina fait partie de la Chambre de 1830 : ar- 
Révolution de Juillet; M. d'Oberlin se drapant dans 
Qour pour les Bourbons déchus, refuse fièrement de 
serment à la charte et à la dynastie nouvelle : il cesse 
*e partie de la Chambre comme démissionnaire par 
de serment. Que M. d'Oberlin se mette encore sur 
igs pour la députation, ce ne serait là qu'une étrange 
diction; mais ce qui est bien plus inconcevable, c'est 
ir M. d'Oberlin placé sous le patronage des doctri- 
auxquels il s^est rallié. Au fait, tant de gens ont fait 
i fait aujourd'hui M. d'Oberlin, que M. d'CNi>erlin 
it bien faire comme eux. 

ODIER, Pair de France. p2q 

Odicr était banquier sous la Restauration , qui don- 
i pas à la noblesse sur la finance : donc il était de 
sttion. 

Odier, est encore banquier sons la quasi-légitimité, 
«me le pas à la finance sur la noblesse : donc il n'esl 
e Topposition. On l'a, du reste, fait pair de France. 
Odier, pair de France , approuve sans doute aojoiir* 
le triage des joris probes et libres. Voici ce qu'il en 
t en \ 832; ainsi que le conseil municipal de Parie dool 
ait alors partie : 



« Le conseil 9 considéraDt qu^ane deb garanties : 
du jugement par la Toie du jury consiste dans Fi 
Vr«''sumée des citoyens remplissant tous les mâmei 
i'^'^ales ou appelés par la Toie du sort ou tout i 
firluit de convocation , a déclarer les faits qui 1 
cirs poursuites du pouvoir judiciaire ; 

<i Que cette garantie d^impartialité souffre u: 
roiisidérable lorsqu'un fonctionnaire quelconque i 
loi le pouvoir d'influencer la composition de la lié 
4 1 de dispenser ou d'écarter^ pendant un temps q 
drs fonctions de jure une partie plus ou moins g 
totalité des citoyens auxquels la loi donne le drc 
jijirlie d'un jury ; 

M Qu'il est im{>ortant qu'aucun citoyen ne puif 
Lilrairement privé de ce droit, ni a[)pelé par u: 
quelconque à remplir ce devoir plus fréquemment 
tro par une préférence injuste , dangereuse , et q 
a fausser dans son essence l'inatitution nationale 

« Émet le vœu que la disposition de la loi qui a 
préfets le droit de composer la liste annuelle dei 
abrogée et remplacée par une disposition qui i 
tirage au sort , soit dans la totalité de la liste , ao; 
section delà liste générale faite sans choix: et sa 
tion de la part d'aucun fonctionnaire, niaig en i 
ordre légal d'inscription de noms et de section de 

Au bas de ce document se trouve la signature de 

ORFILA, Doyen de la faculté de médecine 
Membre du conseil royal de Tinstructic 
que, etc., etc., etc. p2i:| P 

M. Orfila, le savant Espagnol naturalise Fi 
toiilogue distingué dont M. Raspail combat si io 
et si vigoureusement le système, M. Orfila, 
de la faculté de médecine de Paris , où de temps 
a d'assez vives altercations avec les élèves, M. ( 
d'une très belle voix ; il en est fier , tout auasî 1 
sa science, ce qui n est pas peu dire. il. Oril 
doute obtenu de brillaos succès à TOpérai si sa v 
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l^uvaii |)orlé vers la chimie : là du n(M)iQ8, s il eut cniendu 
des sillleis, ce n'cusseiii pas éié ceux de ses élèves. 

Le docteur espagnol naluralisé français est avant tout 

bonimo de cour : sic itur ad astra c'est ainsi qu'on fuît 

son chemin. Ainsi autrefois, M. Oi'fila était médecin par 
quartier de S. M. Louis XVIII et plus tard de Charles X , 
et fort bon catholi(|ue; à de telles enseignes, il était au 
mieux avec la camarilla. M. Orfila devint professeur de 
niéderinc légale , puis de chimie à la faculté de Paris , et 
membn» de TAcadémie de Médecine. Après la Révolution de 
Juilh't, M. Orfi'a, toujours bien en cour, est doyen de la 
faculh* de médecine. C'est lui, l'ancien médecin de Char- 
les X , qui est allé à Blaye constater la grossesse de la du- 
chesse de Berry. H. Orfila attend impatiemment la pairie, 
que les doctrinaires ne sauraient refuser à son dévoùment. 

OrniiNOT (le maréchal) y duc de Rcggio, Pair de 
France, grand Chancelier de la Légion-d' Honneur. 



M. Oudinot a souvent tourné au souffle du pouvoir, 
litaire, il a servi la- république, l'empire, la restauration et 
la c|uasi-resiauration : cela se conçoit jusqu'à un certain 
point, ^'oici cependant des documents officiels d'après les- 
quels nous sommes en droit de le classer dans Tordre des 
Girouettes-, commençons par citer l'adhésion du lieutenant 
de Napoléon à la première restauration : 

« A M. le prifice de Talleyrand. 
n Monseigneur, 

a J*arrlve à Parii sans troupes, mais je les ai laissée! prêtes 
à exéeiiler les mouvcnieiits que (murraii ordonner le gouver- 
nement provisoire. Je prie votre nitetf e d'assurer au gouver- 
urinent que j*aursi do la satinfaction à m'utiliser pour Por- 
giiniiati<ui ou le commandement des troupes qu'on doit 
former au nom de Louii- Stanislas-Xavier. Je suis, au reste, 
à la flîiifH>silion du goufemeineqt pour ce qu'il voudra 
deuiui. 9 
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La RemuratioB ne fit pas attendre sa répmM 
nomma le maréchal Oudinot commandant en chef dfl 
royal des grenadiers et des chasseurs à pied de Fi 
goufemeur de la 2' division militaire , comoudMh 
Tordre de Saint-Louis. 

Viennent les Gent-Jours. Nous ouvrons le Momti 
nous y lisons : 

c Extrait des lettres du maréchal duo de Reggi 
33 mars 481Ô. — A Metz et dans toutes les plaoeBCu 
Teiprit dei |ieup1es , le déToùment des aoldaCs sont les i 
Partout raigle et les couleurs nalionales sont déployé 

Tout cela ne nous empêchera pas , à la seconde > 
ration, de retrouver M. le maréchal commandani 
garde nationale parisienne, major- général de la 
royale , pair de France , ministre d'Eiat, etc. , etc. 
Tenlendre s'écrier, à ravènement de Charles X : 

c Au successeur do Louis XVIII , qui hérite de so 
comme de son sceptre I An petit-fils de Henri IV^ sa ' 
image ! A Charles X , le bien-aimé ! Vive le roi ! 

Tout cela ne nous empêchera pas , non plus , de 1 
M. le duc de Reggio fort en faveur , après la rëi 
de juillet, qui Ta nommé grand chancelier de la 1 
d'Honneur. 

P. 

PÂGANEL ( Camille ) , Députe , secrétaîre-g 
du Ministère du Commerce , Maître des Re 
au Conseil d'État, f^^q 

M. Paganel est, depuis long-teitips , un des dëyi 
pouvoir. Nous retrouvons son nom parmi les appro 
des lois de septembre. Dans le cours de la dernière 
ture, nous l'avons vu se prononcer en iaTçur de 1' 
tillement et du recrasement Humann ; il repouaaa 1 
positions Ganneron et Ducos. Or, ce i fil eal bda i 
savoir, c'est que > sous la Restauration , M. Pa^fand 
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une opposition libérale des pins vives. Mais tant d'aotres 
en faisaient comme lui , qui ont changé depuis 1 

PAIXHANS (le général), Député, zq zq 

M. Paixbans est Imveoteur de canons fort estimés dans 
rartilierie , et employés à bord de nos bâtiments de guerre ; 
il est encore l'inventeur de dragées , non pas i l'usage des 
confiseurs, mais à celui des obus, qui ont l'avantage de 
iaire éclater instantanément les projectiles dès qu'ils 
frappent contre le but sur lequel ils sont dirigés. Enfin , 
M. Paiihans est l'inventeur du célèbre mortier monstre ; 
employé, au siège de la citadelle d'Anvers^ à lancer des 
bombes de 250 kilogrammes , et dont la presse enregistrait 
. chaque explosion avec autant d'avidité qu'elle en mettait 
t autrefois à rapporter les bulletins de la grande armée elle- 
même . Tout cela serait fort louable assurément , dans l'in- 
I térôt national ; malheureusement , chaque vole législatif de 
^ M. Paixhans a été un obus, une bombe lancée contre nos 

libertés. 
. Les paroles de M. l'ex lieutenant-colonel Paixhans ont- 
. elles toujours été en harmonie avec son ministérialiune ? — 
Nous ne le croyons pas , et pour cause. 

Celui qui viendrait aujourd'hui tonner à la tribune da 
Palais -liourbon contre l'obéissance passive, ferait sans 
doute jcier les hauts cris à M. Paixhans. Or, voici ce que 
M. Paixhans disait à cette même tribune , le 18 août 1830 : 

^ t I/armée franç.ii«e . il est vrai, sera désormais une armée 
nationale , une armée de citoyens. Pour arriver à ce noble 
Sf hfit , il suffira , pour n^y trouver que de bons Français , de 
faire ce qui devrait être fait partout, d'écarter les courti- 
sans et les étrangers. 
^ « Maïs qu^une armée soit nationale , il nVn est pas moins 
^ vrai que , dans tous les temps , et ches tons les peuples , il y 
' eut un serment roiliUire particulier ; il n^en est pas moins 
^ vrai que Parmée devra toujours être soumise à des conditions 
' ~ spéciales ; et plus nous aurons le bonheur de vivre sous un 
' gourerneroent libre, plus il sera nécessaire de tenir les trou- 
' pes dans une stricte obéissance; car si la force n^obéit pu , 
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elle commande ; et si elle cuminandc « le pays jKsrd ta hL>crlé. 

«Ce nVst donc pns seulcnieiil le siuiple seriueiit des d- 
toyens que l'armée doit faire , cl ceux qui ont l'honneur de 
])orter les armes auront toujours à remplir des devoirs de 
discipline et do drvoûment bien plus sé\cre8 que iesdevoin 
habituels des autres cltovens. 

f Sous les drapeaux , messieurs , quand le chef que noQia 
donné le roi, nous ordonne d'aller recevoir la mort, il faut 
y marcher sans dire un seul mot ; mais d^in antre coté, 
si le chef militaire fait le coniaiandemeut d'aller donner 11 
mort, c*est ici qu'il peut survenir des cas douteux , et que 
plus d'une fois ce seront les plus généreux qa\in \ erra reca- 
ler. (]ar enfin , s'il s'agit d'èlre parricide, il nVst aucuueioi 
décrétée parles hommes qui puisse clablir, pour quiqaece 
soit, l'odieuse obligation de fr.ipper. 

« Il faut donc en même temps , et que la loi donne au•e^ 
ment militaire plus d'étendue qu'au serment des fonclioD- 
naires civils , et que pour la première fois elle pose dfs li- 
mites à une obéissance qu'on regardait autrefuis comme illi- 
mitée. » 

M. Paixhans qui, sous l'influence de la révolutioade 
juillet , se montrait si révolutionnaire dans ses prindptfi 
s'exprimait ainsi , ù-propos de rartillerie de la garde natio- 
nale de Paris et de nos grandes villes , le 22 décembre de 
la même année 1830 : 

« On veut disloquer l'artillerie parisienne , on vent h 
mettre à la suite des douze légions ; mais , messieurs , qa'ett' 
ce qu'un groupe de soixante-dix canonnicrs derrière 1loel^ 
gion de cinq mille hommes? M'y ticra-til pas inutile, oa- 
blié , sans instruction , et bientôt dégoùié? Et pourquoi tob- 
loir donner à chaque légion son douzième d^artillerie, qui' 
on ne lui donne pas son douzième de cavalerie ? 

« Et depuis quelques jours, messieurs , il est un motif jfc 
plus d'avoir une belle et nombreuse artillerie dans K* 
grandes villes. Le gouvernement , vous le savez , trafsilkî 
mettre en état de défense Paris et Lyon. Vous toîIà do* 
dans cette alternative , ou bien de vous décider à ioterdiit 
au gouvernement les moyens de défendre nos deux eil||' 
taies ; ou bien de le laisser libre d'y avoir dea moyens BU»* 
taires et une artillerie fortement constituée. » 
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Or , depuis lors , M. Paixhans s'est bien gardé de réch' 
mer une seule fois, soit en fiiveur de rartillerie de la gardf' 
nationale parisienne, qui n*a pas été réorganisée dans Tannée 
de sa dissolution, ainsi que le veut la loi et que le portait 
formellement Tordonnauce de dissolution, ni pour l*orgaini- 
sation sur une large base de Tartillerie civique de nos 
grandes villes. 

PAJOL ( Lieutenant -Géni^ral) , Pair de France, 
Commandant la première Division militaire. pZ 




M. Pajol est un des vainqueurs de la Bastille ; sa carrière 
militaire est belle comme celle de tous nos généraux de 
l'empire : il se distingua surtout dans la campagne de 
France. Le général Pajol se mil aux ordres de la première 
restauration. Aux Cent-Jours, il Tut nommé pair de Franco 
par Napoléon , et se distingua do nouveau par son courage. 
Pendant la seconde restauration , le général Pajol ne reprît 
point de service , et ce n'est qu'à la révolution de juillet 
qu*on l'a vu reparaître sur la scène politique. Depuis lors, 
il commande la première division militaire, et a été ap- 
pelé à la pairie. « Ou l'a vu depuis lors , dit la Biographie 
des honimfis du jour, nuxs^nnisevstïives, à toutes les émeu- 
tes, |)rét(*r aveuglément le zèle de son bras à un pouvoir 
qui ne savait pas prévenir ces mouvements insurrection- 
nels. >» M. Pajol I le patriote de la Restauration , est Tua 
des courtisans des Tuileries. I/aruée , c*est le peuple , 
disait-il dans une lettre oHicielle, adressée le 8 juillet 1831 
au général Darriule, lettre d;ins laquelle il engageait celui-ci 
à rectifier, dans un ordre de service que le commandant de 
Paris avait donné le 4 du nirnio mois. « (|iiclques expres- 
sions inconvenantes qui s'ap|>li(|iiai(>nt aux bourgeois et à la 
classe des ouvriers, et (|ui |Jouvaieiit faire croire à un sen- 
timent de défiance à leur <'{;ar(I , <|iii n'était point dans le 
cœur des soldats, et que ne partageait aucun des chefs, m 
M. le général Pajol est aujourd'hui trop bien avec le pouvoir 
pour s écrier de nouveau : l'armée , c'est le peuple. 



PARANTi Député, Conseiller à la Cour de 




« M. Parant , dil le compte-rendn de la seaaioii de 1131 
de la société Aide-toi^ s'était acquis sous la ReetMMiM 
nne sorte de réputation de libéralisme ; mais les éTénenieaii 
de juillet l'avaient complètement changé , et dèa->Iorfl| piC^ 
voyant , avec toute la sagacité d'un ministériel habile , la 
naissance du juste-milieu , il s'était annulé , et a'élolgttic 
soigneusement des patriotes ; sa conduite à la chambre ne 
les a point trompés. » Il n'est rien à ajouter à cela , si. ce 
n'est qu'après avoir été successivement procureur-génénl 
à Meis , puis à llourges , avocat-général à la Cour de CMSi- 
lion , secrétaire-général du ministère de la justice , Tanciai 
membre de la société constitutionnelle de Mets siège ai- 
jourd'hui comme conseiller à la Cour suprême. 

M. Parant a voté la loi contre les associations , qui «• 
lève au jury la connaissance des délits d'association. Or, 
voici ce qu'il disait les 12 et 14 avril iS33 : 

« Nous devons vous faire remarqaer d^aillenrs^ meuienn, 
que les peines prononcées par le Gode pénal pour oontrafea- 
tion à Tari. 291 ; en matière politique ^ étant maintenant los* | 
mises au jugement du jary, chargé d'apprécior lea oiraoM- 
tances et la gravité du délit , on n^a pas à craindra ans «ei 
peines soient appliqueras avec trop de rigaear. » 

M. Parant comprend aujourd'hui \e% jurés probes etVkn 
de M. Martin du Nord ; il ne s'élève point contre le nîan 
fait par les préfets. Or, voici ce qu'il disait le 15 atril 
1835 , lorsqu'il avait le triste avantage d'être le rapportear 
de celle des lois de septembre qui modifiait rinstitutioadi 
jury : 

« Vous savez , messieurs , que les jarés ne sont pas iÙt^ 
gnés; ils ne sont pas choisis, ils doivent être pria en nombff 
considérable , sur une liste générale ; c'est ensuite nn tinie 
au sort fait en audience publique de la Cour royale qui M* 
signe ceux qui sont appelés à juger dans le court delà ses* 
sion. Et sur les jurés ainsi appelés Taccusé a la faoahéd*ef0fr 
car de nombreaves récusations. C'est un p ar Ismlii 
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rrvicndrni , et auquel le ratiacbeat certaines conaidéralioap 
fijuis l'intérêt de laMéfense, et par conséquent dans fintérét 
de l'accusé. • 

« Quant à présent , il suffit d^ezpoier qoe le iory a^eal pas 
choisi , que les jurés sont pris indistinctement dans oertaioea 
classes désignées par la loi. » 

PARÉS, Député, Procureur-Générel. pSCZ) f!Z 

M. ParèSy député fortement miaistériel, qui dans lecoors 
de cette deraière législature ik voté contre les propositions 
Ganneron et Ducos, M. Parés qu'on désignait en liS37 
comme devant siéger au centre gauche, est aujourd'hui un 
ministériel pur sang: depuis sa nomination à la chambre, 
il est devenu procureur - général d'avocat - général qa'i) 
était. 

Ce que nous ont appris les feuilles du Midi sur les antécé- 
dents politiques de M. Parés est bon à noter; or d'après ce 
qu'il en résulte, le procureur-général de la révolution de 
juillet était en i 81 5 un des plus véhéments ultra- royalistes 
de Rivesaltes, sa ville natale ; il brisa à coups de fusil la 
t^te de Vogre de Corse et assista à un autodafé de drapeaux 
tricolores sur la place de cette petite ville. 

Nous nous demandons si ce sont li les titres de M. Parés 
à la faveur dont il jouit actuellement. 

PAKISOT, Cher du Bureau des prisons à la Préfec* 
turede Police. pZZli| pZS] 

Il y a, à la préfecture de police , depuis trente ans, qua- 
rante ans peut-être, un monsieur qui est chef du bureau de» 
prisons. Ce monsieur a traversé Tempire, les deui restaa- 
râlions, la révolution de juillet, et, ferme comme un roc, il 
est demeuré fidèle à son poste, sinon à ceux qu'il servait eC 
qui tombaient devant lui. On l'appelle M. Parisot ; il est p6« 
tit, pas trop beau , et se montre fort difficile quand il s'agit 
d*accorder des permissions pour voir des condamnés polî« 
tiqi 



PASGAIJS, Avocat-général ù la Cour de Casfi 




Voici ce que disait, le 2î juillet 1834, le Cbtfrrw 
tat«, en annonçant la nomination de H. Pascalisaai 
de la Cour suprême : 

c Une seule chose nous touche, dit le Courrier Françak 
pos de la double promotion de HMsLavielle et Pascalis, 
dégradation croissante où tombent les fonctions adminii 
qui, au lieu de servir de récompense aux services renc 
viennent une prime offerte à la souplesse des opinions, i 

Constatons donc, avec le Courrier Français, la lo 
des opinions de M. Pascalis. 

PASQUIER (ETIENNE Denis), Président de la 
bre des Pairs, Membre de rAcadémie Frar 

Parmi nos grandes girouettes, M. Pasquier peoi 
contredit, éirc placé au premier rang. M. Pasquier, 
tégé de Gambacérès, était préfet de police lors de k 
piraiion Mallct, dans laquelle il joua un rôle si ri 
Ceux de nos lecteurs qui désireraient s'édifier sur I 
duile do M. Pasquier en cette circonstance, la trouver 
taillée longuement etd*unc faç)n piquante dans lès J 
res de Peuchet^ ancien archimste de la police. M 
quier, surnommé Tincvitable, s*empressa de renier I 
reur £on maître et d'adhérer au gouvernement des Boi 
ceux-ci le firent directeur-général des ponts et ch: 
et conseiller d état. Le Dictionnaire historique des 
ires rapporte, d'après une biographie étrangère 
pendant les Ccnt-jours M. le baron Pasquier fit toutes 
marches possibles pour rentrer en grâce auprès de 1 
reur ; mais que Napoléon ne voulut plus entendre pa 
son préfet de police. M. Pasquier doit sans doute 
d'avoir été garde-des-sceaux du 8 juillet au 27 smi 
181 o. Membre de la chambre introuvable, ils'assooiii 
SOS mesures de rigueur. Rappelé au ministère de la i 
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le 19 jantier 1817, il ëtiit garde-dea-scem lort dei suh* 
glantes exécutions de Lyon et des départements circonyoi- 
sins. De 1819 à 1821, M. le baron Pasquierfut ministre des 
affaires étrangères : le 15 février et le 8 mars 1820, il vint 
demander à la chambre , l'arbitraire, l* arbitraire pur et 
SANS UMiTBS pour Ics ministres. Remplacé vers la fin de 
1821, M. Pasquier, Thomme de la censure, delà détention 
indéfinie des suspects, l'approbateur des cours prévotales 
fit du libéralisme, et la révolution de juillet le trouva très 
dévoué, sinon à ses principes , du moins au roi Louis-Phi- 
lippe l«r. Veut-on comparer M. Pasquierde la restauration 
et M. Pasquier depuis 1830! nous allons les placer en regard 
Ton de l'autre. 



(AvAm 1830.) 

« Ainsi donc, je demande framekê' 
ment Varhitrairê ; je le demande i 
dei Français libre», maù dévoués d 
Uur roi (Louis XVIll) et à leur pa- 
trie, et qui sans doute vondrenC don- 
ner un grand exemple des sacrifices 
dont ils sont capables pour dérendre 
et conaerrer de ai cliers intérêts. 

^ La contre révolution! messieurs, 
Jl faut bien que je le dise, je ne 
croyais plus l'usAge de ce mot pos- 
sible, alors qu'w» Bourbon astis sur 
le trame de France avait ramené 
avec lui celte liberté, cette sécurité 
inconnues parmi nous depuis Tépo- 
que qui noua avait si Tiolemment 
séparés de cette auguste famille. 

« Si Ton m*avait parlé d*une révo- 
Inlion, j'aurais frémi, mais enfin 
j'aurais pu comprendre.» {Discours 
à la Chambre des députés , 8 mars 

irao. ) 

«MallMorànoas si Texpérience 
ne nous avait pas appris que la li- 
berté en France n'a pas de CASâii- 

Tf E rLOS CUTAHIE , FLOS SACSEB , 
nus IHTIOLABU QUE I.B TEÙHE DEf 

BOuaBon.» ( Chambré des députés , 
21 ma r# 18») 

« l4i lit>erié en France n'a pas de 
Iprantip pins certaine, plus sacrée, 



( Apiis 4880. ) 

M. Pasquier parlant an nom de 
la Chambre des Pairs an dnc 
d'Orléans, lieutenant du royaume : 

«Vous avez autrefois défendu 
les armes à la main nos libertés 
encore nouvelles et inexpérimen- 
tées; aujourd'hui tous allez les 
consacrer par les iastitutions et les 
lois. Votre haute raison , vos pen- 
chants, le souvenir de votre vie en- 
tière nous promettent un roi ci- 
toyen, f^ous respeeteres nos ga- 
ranties , oui sont aussi les vôtres, 
{1 août im,) 

M. Pasquier , au roi Louis-Phi- 
lippe: 

(( Encore pénétré des grands 
événements qui viennent de s'ac- 
complir , nous Tenons remercier 
votre Majesté de son dévoûmenlà 
la France. Ces libertés sthét^oïquê- 
ment défendues ^c'est sens votre ré» 
gne seul que nous pouvons en jouir. 
Être indispensable a un grand peu- 
ple qui reconnaît librement et aTec 
calme cette nécessité , quel titre 
royal fut jamais plus nobte et plus 
vrai F 

• Jouissez , Sire , de ces grands 
et utiles résultats. Joniurs - en 
comme roi, comme Françai:* , corn- 

16 
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me père ; soyec hearenK ëeUpnt 
qui en reTieot à tob fils. JùaAfKt 
Tons, ils ont commencé lève»* 
rière sous les yeux d'uMs mné» 
capable d*olIlrir et digne de me- 
i^oir les plus besnz eieaiplei et 
GOiirage, de disdpliiie «t ée|i- 
lience ; cofn«o tous , ib siMil 
eoQsacrer leur Tie «Btlèpi ai h^ 
▼ice de la patrie. 

« Quant à nous. Sire, jMu k 
confiance dans vos gtmtnmm tf 
patriotiques intentions, sa ani 
Terra toujours animCs dii i |^ 
zèle pour seconder vos dilirti èai 
racoomplissement de la noÛelfthi 
que le vœu national tous « iino- 
sce. » ( Discours au Moi, U if Wh 
rier 4833.) ■' 

« Ce bien et cette sécurité fs 
nous environnent, nons tous an- 
mercions, Sire, car nous lei dm» 
à voire prudence , d «offv ifib 
sagesse, à votre profond ntfsd 
povr les engagements pria othtk 
à votre esprit do justice , d «(n 
amonr éclairé pour le peittli rf* 
néreax et si digne d*toe aine, 
dont le bonheur a été, par la F» 
Tîdence , commis à tos soin. « 

Ce qu'est H. le président de la chambre des pairs la* 

jourd'Lui nommé Chancelier, tout le monde le saii- flnoui 
semble le voir se drapant fièrement dans sa robe de soie piM 
à queue, lorsqu'il préside à un procès politique, manitft 
entre les doigts son lorgnon ou son couteau d'ivoire avsc 
une grâce qui fait honneur à ses soixante quinze «1S.L0 
pouvoir a peu de fidèles comme M. Pasquier ^ peu senuest 
capables de diriger comme lui les débats de là cenr des 
pairs. Mais c'est assez nous arrêter sur ce yieillard. 

Cependant, avant d'en finir avec VinéiDiuM^ hupHf 
qu'on nous permette de lui rappeler deux de see opittM ' 
d'autrefois qu'il n'émettrait peut-être plus aujoard'iilli:^ < 
voici une sur le jury ; elle est du 6 juillet 1821 : 

« J'ai toujours combattu rattribution donnée m moins M J 



plus inviolable que le trône des 
Bnnrlinns... La légitimité , c'est l'or- 
ûre nahtrel; aussi elle n'admet de 
formes que telles qui sont récUos; 
elle les respecte quand elle les a 

admises Les malheurs de Toc- 

cupation étrangère ont été terribles 
•ans doute : mais qu'ils sont témé- 
rnires ceux qui ne craignent pas 
d'élerer, même indirectement, con- 
tre une famil le auguste, le reproche 
de tant de maux! On est al lé jusqu'à 
lui reprocher de n'avoir pas adopté 
ces couleurs qiii Turent le premier 
signal de la sédition et de Vanar- 
chie. Je ne sais ce qu'on a voulu 
dire on parlant de la livrée d'une 
famille I mais je sais f|ue Tétcn- 
dard <|ui tlottait <î Rocroy et à Fon- 
tciioy ne devait pas déparer les 
vainqueurs de Jeiiniîapes et d'Aus- 
terlitz , de même qu'il n'avait pas 
déparé les phalanges valeureuses 
de ces braves qui partirent de 
France pour fonder la liberté aux 
camps de New-York et de Philndel- 
pliie. » (24 mar5 1920.) 



1 
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{»réiiiaturéai0iit, selon moi , aa jury, ponr jager les déliU de 
a presse ; mais enfin il me faut bien reconnaître aujourd^hni 
les conséquences de ce qui a été fait , même contre mon avis. 
Ces conséquences sont telles que je regarde comme très dif- 
ficile de revenir à l'ancienne juridiction. Ce serait placer 
les tribananx dans une fort mauyaise position , dans une po- 
sition très faible relatiyement aux jugements à rendre dans 
des matières qui remuent autant les esprits. Il y aurait mille 
choses à dire à cet égard , qui peut-être feraient voir qu*on 
ne trouverait plus aujourd'hui dans les tribunaux sans ju- 
rés Tappiii qu'on voudrait en es|)érer. Nous connaissons 
donc à quel point tout est périlleux dans cette matière. » 

Quant à la seconde opinion ( elle date de moins loin, de 
d827) y elle donnait à Jâ. Pa&quier droit de séance dans les 
comités réformistes de la nuance Barrot , et Ton sait com- 
bien H. le président de la cour des pairs, se conformant h 
Taccusation, a tenu à crime au rédacteur en chef d\x Journal 
du Peuple d'avoir fait partie des comités réformistes. 

« L'un des principaux objets des fonctions de rélecteur 
ëtantlevotederimpùtyil était national que Timpôt loi- même 
devint la base du droit d'élection comme du droit d'éligibi- 
lité. Peut-être sentira-ton plus tard que d'autres bases pour- 
raient aussi être admises^ et que d'autres capacités que 
celles du cens devront aussi conférer le droit de participer 
à Télection. • 

Ces paroles doivent aujourd'hui sembler bien séditiea- 
Bes à M. le Chancelier* 

PASSY (aktoine), Député, sous-sccrétaîre-d'État 
au Ministère de T Intérieur. pZ^ZZj |ZI 

H. Antoine Passy, ancien préfet de TEure destitué. par 
le ministère MoIé, et aujourd'hui sous- ministre de l'inté- 
rieur en considération des quelques voix dont dispose son 
frère au Palais Bourbon, est la copie, l'ombre, la silhouette 
de son frère. Tout ce que fait celui-ci, H le foit; tout ce 
qu'il pense, il le pense. Cependant il n'a point toujours 
Toié coffline Itii depuis qu'il est sous-ministre» 



PASSY (Hippolyte), Député. pZZZJ fI2Z 

Voici ce que disait M. Passy, le 8 janvier 1839 : 

« Je vais signaler une de ces exigences ; je ne voudra 
exagérer^ je ne voudrais pas attacher plus dUmportaoc 
ies laits n'en méritent à ce qu on appelle conquêtes il 
duelies, conversions utiles ou fructueuses. Je le sais, d 
temps les intérêts ont eu une influence maiUeureiw 
trop décisive sur les opinions , et c'est en conteniant 1 
tércts qu'on a essayé de capter les opinions» et, je le c 
de longues années s'écouleront encore avant que les pi 
de la morale publique, rendant ce moyen de gouvefn 
inutile , y fassent complètement renoncer. 

Je dois le dire , je crois qu^on a toujours attribué 
moyen de gouvernement trop d'efficacité. Les joa 
même n^ont pas besoin des concessions , des sacrifices 
leur fait. Tout journal n'exiite qu^a condition de repré 
une opinion existante dans le pays , et de s^adresser 
certaine quantité de lecteurs avec les sentiments desqi 
est en sympathie. Si un cabinet était l'expression d^un 
nion parlementaire, ce cabinet assurément trouverait V 
qu'il est contraint d'acheter à si haut prix aujourd'hui 

« Quant à moi , je ne doute pas, et je reste malheui 
ment convaincu^ que si les journaux obtiennent des saci 
si exhorbitants , c'est qu'on ne leur demande pas seul 
de soutenir le système , mais qu'on leur demande enco 
éloges pour les personnes 

« Moins un ministère a d'appuis dans le sein des Ghaa 
plus il est difficile qu'il échappe à la nécessité d^user I 
ment des moyens de gouvernement dont je viens de p 
A défaut d'appuis de l'opinion , à défaut d hommes liés 
sort par des sympathies politiques , il est obligé de ohc 
des appuis, et il en trouve qui malheureusement lui de 
dent moins compte de ses actes et de ses maximes qa 
avantages dont il paie leurs services.» 

Le 31 octobre 1831 , M. Passy , se foisant Tapôl 
réconomie , s'exprimait en ces termes : 

« Le défaut des administrations du pays, c^est d'eiapi 
en général , un personnel plus nombreux que ne Tex 
nature des services qu'elles ont à exécuter. C'est rei 



— 2S9 — 

qui y ilaus Tespoir de s'attacher les classes instruites , multi- 
plia démesurément les emplois, afin que tout ce qui était 
influent et capable tint par quelque lien d'intérêt au gouver- 
nement. On pourrait citer telle création administrative dont 
les formes furent combinées de manière à recueillir des acti- 
vités dont on se défiait; telle autre où elles le furent de ma- 
nière à offrir dt'S moyens d^existence ù une foule de familles 
ruinées par la tempête révolutionnaire ; puis , ces modes 
d^organisation une lois en pratique , il devint impossible de 
lea changer sans froisser des intérêts nombreux ^ et ils se 
perpétuèrent sous tous les ministères , ou du moins ne reçu- 
rent que des améliorations insuffisantes. 

u II est temps de songer sérieusement à les réformer, non 
comme on le demande parfois^ en réduisant indistinctement 
tous les traitements, dont très peu seulement sont réellement 
trop éle\és, mais en supprimant une foule d'emplois qui 
peuvent snns inconvénient être réunis à d^autrcs services* 
C'est là le meilleur moyen d'obtenir les économies que le 
pays att;*nd , et dont il a besoin. Dut-on même, en diminuant 
le nombre des pinces, ajouter un peu aux émoluments des 
fonctionnaires auxquels reviendrait un accroissement de be- 
sogne , il y aurait encore a \antagc pour TËtat, que des agents 
peu nombreux , mais capables et contents de leur sort , ser- 
viraient mieux que ne le font une multitude d'agents trop 
peu rétribués, et souvent au regret de s'être engagés dans 
"une carrière ingrate. Indépendamment du côté économique,, 
la suppression des places inutiles aurait des résultats fort 
heureux pour la France. Un inexplicable attrait arrache aux 
carrières industrielles, pour les transformer en serviteurs 
de TRttit , beaucoup d'hommes qui, s'ils tiraient parti de leur 
capacité personnelle , acquerraient sans trop d'efforts une 
aisance honorable , et assureraient à leurs familles une exia- 
tcnce plus heureuse. Végétant dans de minces emplois , ces 
hommes souffrent et aspirent avec anxiété à un avancement 
qui doit améliorer leur sort. L'esprit de sollicitation qui les 
anime ne se renferme pas dans leurs rangs ; il s'étend de 
proche en proche dans le reste de la population , et Tamour 
des places devient la canse d'une lutte constante entre *ceux 
qui les occupent et ceux qui voudraient les obtenir. Ainsi , 
aux inconvénients attachés à la diversité des opinions s'unis- 
sent ceux qui naissent du conflit des intérêts, et la société 
eu a été plus d*ime fois profondément troublée. • 
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Or, H. Passy a été ministre ; il a (ait partie da eabiiet 
du 22 février. Ce qu'il réclamait , il s'est donc trouvé i 
même de le proposer ; c^ qu'il signalait, il a donc pu Té- 
viter. M. Passy n*en a cependant rien fiiit. 

Nous pourrions rapporter bien d'autres principes posa 
par M. Passy non ministre , et que M. Passy ministre n'est 
pas venu justifier hautement. Nous nous bornerons à ces 
deux citations. 

Après tout y M. Passy n'a jamais eu d'idée bien arrêtée. 
L'opposition de cet ancien rédacteur du National , qui i 
voté les lois de septembre , a toujours été bien plus vue 
opposition de personnes qu'une opposition de principes. 
M. Passy est un de ces hommes dont aujourd'hui Ton n'a 
rien à attendre pour la cause de la liberté, à moins que lear 
amour-propre n y soit fortement intéressé. On les voit sus 
plaisir entrer au ministère ; on les en voit sortir sans regret. 

PATAILLE, Premier Président de la Cour royale 

d'Aix. pq 1=2 

« L'enthousiasme qui suffit à la conquête de la liberté 
ne suffît pas pour la fonder d'une manière durable : fiai 
que la liberté , il faut bien le reconnaître ^ n^est pat senk- 
ment une affaire de sentiment , mais la plus difficile es 
toutes les sciences. Les peuples sont obligés d'y faire eas« 
mêmes leur enseignement , toujours à fort grand prix« toi- 
jours prêts à perdre ce qu'ils ont si péniblement aoqois, 
s'ils ne savent pas en faire un bon usage. Sur oette merâ 
fertile en naufrages , les redoutables écueils de GarybdeA 
de Scylla semblent escorter le navigateur et faire route aiM 
lui 

« Les citoyens ont incontestablement le droit de oonoiM- 
rir au développement de Topinion publique. 

« Plusieurs moyens légitimes et constitutionnels leur sont 
ouverts pour en préparer le triomphe. Ils ont notammttit II 
Toix puissaute de )a presse qu^oa a improprameni appelés 
un quatrième pouvoir , car elle n'est et ne doit étteqa*u 
moyen d'influer sur les déterminations des pouYoin lail 
jamais détruire leur libre arbitre 

« Je ne demanderai pas au peuple d^ joindre TonlN 
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à la liberté, ccr aussitôt que Tordre disparait, la liberté 
s^enfiiit. C'est donc la liberté seule que je lui recommande; 
G*e»t elle seule que je réclame^ car elle suffit à tous les be« 
soins , elle résume et renferme tous les biens. Français, vous 
Tavez conquise en 89, défendue en 4830 ; il tous reste une 
tâcbe non moins difficile à remplir , c*est de la conserver en 
1834. 

m Messieurs , le beau dogme de la souveraineté du peuple 
a toujours été ma religion politique ; je Ta vais adopté avant 
que son cuite public fût autorisé : j'y vois encore la plus 
noble , la plus satisfaisante explication des pouvoirs , et en 
même temps la plus rassurante de toutes pour Tordre social» 
lorsqu'elle est bien comprise. « (31 mars 4831.) 

• 11 ne faut pas croire que nous ayons de la défiance en- 
vers ceux à qui nous n'accordons pas les droits électoraux. 
Ce n'est pas sous ce point de vue que la question doit être 
envisagée. Nous reconnaissons que le nombre des électeurs 
doit cire augmente, mais par degrés ,de telle sorte qii^aprés 
une nouvelle expérienoe, on pourra augmenter encore ce 
nombre. 

« La révolution de juillet, nous aussi nous Tavons com«* 
prise : ce peuple qui venait de montrer tant de courage et 
•ortout tant de sagesse ( car on n^a pas assez applaudi à sa 
sagesse, on a voulu Tenivrer de flatterie) : eh bien ! Mes- 
sieurs , nous lui rappelons cette sagesse, et en doublant le 
nombre des électeurs, nous croyons pouvoir faire une ex- 

E'rience qui avec un tout autre peuple serait hasardeuse, 
lis enfin , il fallait une limite ; cette limite , vous l'aves 
posée. 

« Si nous n'avons pas poussé plus loin la limite , c'est que 
nous avons dit : il y a de Ta venir pour la France. Laissons 
arriver ces nouveaux électeurs , et lorsqu'ils auront acquis 
[expérience que les autres ont déjà , nous procéderont i 
tiiie nouvelle augmentation , et nous suivrxins ainsi les pro- 
grès de l'éducation constitutionnelle et le développement dea 
vertus civiques. » (11 avril 1831.) 

Après avoir lu ces deux tronçons de discourt, notlec- 
:eurb vont tans doutf* s'exclamer ; mais ce M. Pataille , si 
fî\iU'\i'iw*ni p inisan de lu sonverainrin du peuple , ce 
VI. Pataille <|ui sVfriute si peu de la réforme ékcioiale , egi 
.ri hoîMiiïe de |;i {piidj*», 'le lextn^nM» 'jrîudie peui-éll'O ! 
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Eh bon Dieu non ! M. Pataille, ancien procureur du roi 
en 1819 , brouillé on ne sait pourquoi avec la Restauratioo, 
a été, tant que les électeurs oui bien voulu Tenvoyer i b 
chambre des députés , un des centriers les plus fortemeiU 
prononcés -, il n'est point de mesure rétrograde à laquelle il 
n'ait associé son nom. Simple avocat à la révolution, îlett 
tour à tour devenu procureur - général , président de 
chambre de cour royale, et premier président. On ne san* 
rait faire mieux son chemin. 

Que les électeurs renvoient de nouveau M. Patailteib 
chambre, nous gagerions dix contre un que M. le prenriff 1 
président repousserait toute espèce de réforme électorale. 
Perdrions -nous? Nous avons la fatuité de ne pas le crnTBi 

PAVÉE DE VENDÛEUVRE (le baron). Pair de 

France, pzq p2 

M. le baron Pavée de Vandœuvre n était pas trop wi 
d'abord avec la Restauration , puisqu'on 1820 celle-ci ee il 
un procureur-général et un maître des requêtes au Conseil* 
d'Etat. « En 1824, dit \aL Biographie des Députée de 1(91 
à 1830, M de Vandœuvre présida le collège de Bar-s>^ 
Aube, qui lui accorda ses suffrages. Il a été depuis offiM 
de la Légion -d'Honneur et procureur-général à la Gotf 
royale de Rouen. Il est très ministériel de position et <le 
principes. » Ce M. de Vandœuvre est-il le même qee 
M. Pavée de Vandœuvre, le maître des requêtes an Cet- 
seil-d'Etat de 1820? Ne le connaissant pas personnelleacil) 
nous sommes fort embarrassés pour décider cette qnctfieii 
car nous lisons sur M. Pavée, dans la Biographie wmnBi 
et complète des Députés de 1 829, que ce député fat dett* 
tué en 1 822 pour avoir fait partie , à cette époque , dei 
opposants de gauche. 

En tout état de cause, M. Pavée de Vaodœavre a M> 
depuis 1830 , un des ministériels les plus an gré do pei* 
voir. Après avoir attendu longtemps la récompense deii< 
dévoûment, M. Pavée a enfin vu s'ouvrir devant loi ks port* 
du Luxembourg. 



Voici UQ fragment de d scours de M. Pavée, prononcé le 
22 janvier i 822: 

« Dans un gouvernement absolu, où la vérité ne doit ja- 
mais paraître parce qu^elle est toujours dangereuse, où la 
liberté de la pensée nVst pas consacrée , où la faculté dé- 
mettre son opinion sur les affaires publiques u^est pas un 
droit reconnu, il est tout simple, il est conforme à la nature 
dVtab'ir un principe unique qui arrête et qui punisse tout co 
qui inquiète ou contrarie les dépositaires de Tautorité , qui 
donne Timpulhion et la direction à Topiiiion publique sur 
ioates choses, qui forme un esprit public, factice à la vérité, 
mais qui peut ou qu'on espère pouvoir jusquVi un certain 
point et pour un certain temps , tenir lieu de véritable es- 
prit public. Mais il faut bien le reconnaître, Messieurs , c^est 
le gouvernement absolu. Il faut bien le reconnaitrc, il faut 
bien le proclamer , il faut avertir que le gonveriiement re- 
présentatif n'existe plus , que son dernier retranchement 
\ ient d'être emporté. On ne ))eut trop le dire , parce qu^il 
faut pénétrer tous les esprits de cette vérité profonde , déjà 
énoncée à cette tribune par une voix ( Roycr Collard ) tou- 
jours écoutée des amis de la monarchie constitutionnelle, la 
tyrannie n'est que Tarbitraire en permanence. 

« Le jury n^est pas une institution judiciaire ^ c^est une 
institution politique ; c'est Je jugement du pays.... 

« Le jugement par jury , quelque défectueux que soit le 
mode de sa formation, c'est encore le jugement par le^ays; 
c'est lui qui est appelé à prononcer sur le fait de rinnocence 
ou de la culpabilité de Técrivain -, c'est là ce qu'on refuse , 
cVst )à ce qu'on répudie : ce qu\)o veut , ce qui est néces- 
snire, ce sont des commissions. Pour juhtifier cette iiualifi- 
CAtion , Messieurs , je n'ai qu'à rappeler la propre délinition 
do M. le rapporteur : une commission , dit-:| , est un tribu- 
iimI destiné à juger une affaire part'culière ou un genre 
d'affaires : je le de.nande , p»;ut-on définir autrement l'usage 
auquel on destine , auquel on etnidamne les cours royales r» 

Pour Tcdification de nos lecteurs , nous dirons que le 
député qui s'exprimait ainsi sous la Restauration j a voté 
les lois de septembre , après la révolution de juillet faite | 
comme on le sait , pour la liberté de la presse. 



■ »■ 
1 
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PELET (le Lieulenanl-Général, baron), Pair 
France, directeur du Dépôt de la Guerre. pUS 

pzqp 

M. le {général Pclel a dû ses {^rades à sa bravoure i 
taire , à une époque où on les payait de son sang ; les gn 
n'étaient pas alors comme aujourd'hui des faveurs don 
monopole revient aux courtisans. 

Le baron Pelet a été l'un des derniers généraux fidèk 
Napoléon; en i8i4, il assistait aux adieux de FouUh 
bleau. Cependant M. Pelet adhéra au gouvernement bo 
bonnien, qui le fit major du V^ régiment de la g» 
Dans les Cent- Jours , il s'associa de nouveau à la fort 
impériale , qui alla s'évanouir dans les champs de Waterl 
En 18i8 , le maréchal Gouvion-Saint-Cyr le tira de h 
traite dans laquelle il vivait depuis 1815 , et le fit mea 
et secrétaire de la commission de défense du royaume 
fut mis en disponibilité en 1821. M. le général Pelet c 
posa un ouvrage pour le duc d'Angouléme. Lorsque éc 
la révolution de juillet , il se rallia au gouvernement i 
veau , qui le nomma directeur du dépôt de la guerre | 
récemment créé pair de France. 

En 1831 , M. le général Pelet se mit sur les rangs { 
la députation. Voici quelques passages de sa professioi 
foi : 

« Je réclamerai les lois qui nous manquent en 

j)Our entourer d'institutions populaires la royauté nation 
Je demanderai, avec des économies, la diminution dei d 
ges des citoyens , et la loi sur la responsabilité miai 
rielle » 

Député, M. le général Pelet a voté avec l'oppositioB 
cela , M. le directeur du dépôt de la guerre a en ( 
que constance , nous pouvons même dire quelque coof 
Mais f lui demanderons-nous , où sont les instHutiomp 
laires dont il voulait entourer la royauté natiUm 
Quelle diminution de nos charges a-t-il demandée et obtfi 

On a attribué au général Pelet la rédaction du raf 
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fait au roi , par le maréchal SouU , sur les journées des 6 et 
6 juin 1832 , rapport où les insurgés étaient traités Diea 
•ait comme ! 

PELET DE LA LOZÈRE ( le baron ) , Pair de 

France. p22q p2SI| p 

M. le baron Pelet de la Loaère a d^à eu l'honwur de 
servir cinq gouTernements , à savoir : 

i"" L'empire , qui Ta iait baron , maître des rtqoèCit an 
Gmseil-<l*Etat| administrateur des biens de la couronne , 
jusqu'en 1814; 

2*" La première restauration qui Ta conservé dans sa 
place du Conseil d'Etat, et Ta décoré de la croix d'honneur ; 

S"" Les Gent-jours , ce dont les Bourbons lui gardèreat 
rancune pendant trois ans. 

4"* La seconde restauration , qui le replaça au Conseil- 
d'Etnten 4818, et le fit préfet de Loir-et-Cher de 1819 à 
1833, époque à laquelle M. de Gorbières, cédant aux 
instances du clergé, destitua le préfet protestant ; 

5* Louis-Philippe 1*% qui Ta fait deux fois ministre, et 
sous lequel il est venu occuper, à la Chambre des pairs, le 
fauteuil de son père. 

Voilà pour les grandes variations de M. Pelet avant 1830; 
passons uses grandes variations depuis 1830. 

En novembre 1830 , M. Pelet fut rapporteur de la com« 
mission chargée d'examiner le projet de loi sur la liberté de 
la profession d'imprimeur; sqn rapport fut favorable à ce 
projet, qu'il soutint chaudement pendant la discussion. 

M. Pelet disait dans son rapport (8 novembre 1830) : 

« Sur la première question, la commission a été d*avis qoa 
le libre e&ercioe des professions d'imprimeur et de libraire 
eat une oonséquenoe nécessaire de notre système général de 
liber téy et plus particulièrement de la liberté de la presse... » 

« Le prinoipe que l'imprimerie est une industrie oomme 
las autres , dont on ne doit pas gêner la liberté par des om-- 
aores préfeniives » a paru à quelques membres exolnre Tidéa 
d*un oautionnement. Lu majorité a pensé quW inprimeor 
nouvant avec un matériel de peu de valeur porter atteiolt ^ 



l'ordre public , à la rëpaUtion des citoyens^ on ao drtHt^ 
outeurs, il convient de s^assurer quelques garantie! noar le 
paiement des amendes et des dommages et intérêts anxqieb 
ils peuvent être condamnés ; qu'aucune condition de mon- 
lité ou de capacité n^élant exigée , c'est un motif d'admettre 
celle-ci , qui peut , avec moins d'iaconTénieots , en remplir 
le but. > 

M. Pelet continuait ainsi : 

<c La loi du 21 octobre 4814 a consacré la néceintéli 
brevet . elle a statué , de plus , que le brevet poum être 
retiré n tout inijirinicur ou libraire qui aura été convaincs, 
par jugement, de cuiitravenlions aux lois et réglementi. 

« De graves inconvénients sont résultés de cea dispositioiii, 
particulièrement en ce qui regarde les imprimeurs dei dé* 
parlements. Plus d'une t'ois lUmprinienr unique , établi h 
choMieu , a refusé Tusï^gc de ses presses à ropinion cositi< 
tutionnelic , dans la crainte que l'autorité , à la moiii'K 
contravention , n'uifiit de son droit pour lui retirer soa bn* 
vet . 011 , qu'à défaut de contravention , elle ne rattaciH 
par Qiio autre voii», en brevetant à côté de lui un concarral 
Celle crainte , trop justifiée par des exemples , a agi en pli- 
sieurs 1 eux sur la totalité des imprimeurs , jusqu^à nrodoitt 
de la pnrt do tous un même refus, en sorte que les opinîoW 
proscrites u'out pu se faire jour, et que la défense eitfc- 
venue parfois impossible à ceux que les organes du iionToir 
avaient nllaqués. 

« Vous vous rappelez les procès intentes par certainijoV' 
naux de département à leur imprimeur, pour le contraiodre 
de continuer son service. La jurisprudence des tribunanxi 
varié sur ce point. Les uns ont pensé que Timprimear pv 
cela seul qu'il exerce un mono(K>le ^ ne peut refuser M» 
seivice. Il lour a ])aru que la liberté de la presse neienil 
sans cela qu'une déception. D'autres ont dit que rimprîneir 
a aussi la liberté qui doit être respectée , et qne snjelî 
être condamné pour ce qu^iJ imprime , il ne peut-éire con- 
traint d'imprimer malgré lui. 

« IJn tel état de choses ne pouvait manquer d'exCÎCerl' 
sollicitude publique. On a réclamé de toute part une rffurflt 
dans cette partie de notre législation : c^est celle ritoTttt 
qui est provoquée par lu proposition sur laquelle je snissp- 
pelé à vous faire un rapport. » 
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Enfin, dans la discussion, M. Peletde la Lozère s^écriait, 
le 17 novembre : 

«Mestieurty vons avez remarqné avec satisfaction que 
Tobjet principal de la proposition du projet de loi d^afTrnu- 
chir rirapriinerie et la librairie de la dépendHiire du gouver- 
nement , par rab<»'ilion des brevets, ne rencontre i«'i nurune 

opposition Cet nssentiment unanime donnp à Tabolition 

du mi»no|i<>le est un progrès remarquable dans U prntiqn*' de 
la liberté. Le temps nVst pas encore éloigné où une pareille 
pro^Nisition aurait renn ntré beaucoup de fM)ntr.uli(*trurs. 
Combien de oh >ses que nous n*avons pu obtenir paNsoront 
maintenant sans contradiction ! Trois jouri) ont suffi pour 
opérer ce miracle , cVst que ces trois jours sont un siècle. 
G»mment, en effet, en présence de notre constitution nou- 
velle, la liberté de la presse ne serait-elle pas une vérité ? 

• J*ai dit c<unnient le ''écret de IHIO avait !n<ititu^ Tohli- 

Sition des b»*eve«« et liitii'é le nombre des imprimeurs. J'ai 
t comment la I â de \S\4 a ajouté que les brevets pour- 
raient être renrés aprè^ une sinip'e contravention. LVffet 
fie celte législation a rlé d'empêcher des opinions de se pro- 
duire , la défense même a été interdite à un individu at- 
taqué. 

« Dans les départements surtoit , i^autorité a abusé de ce 
droit. Il n'y avait dans beaucoup de villes d'autre imprimeur 
que le préfet lui-même. 

• Vu tel état de choses ne pouvait évidemment subsister 
plut longtemps, t 

Voilé, certes des principes fort libéraux ; aussi sommes- 
nous en droit de demander à M. Pelet de la Lozère pour- 
quoi| conséquent avec lui-même, il n'est point venu les for- 
muler de nouveau a la tribune, lorsqu'il était ministre? 

M. Pelet, ministre, s'est associé à un cabinet qui faisait 
appliquer les lois de septembre; or, il est bon de lui rappeler 
quelques unes de ses paroles qui sont la critique amôre de 
ces lois : ainsi, il disait le 4 décembre 1830 : 

c Quel est le motif qui a fait ti vivement détirer Tapplica* 
tiundujury aux délits de la presse? CVst quM s*agit de 
onstater quelle a été sur le pays rinflueiice des t»critf 
IKMirsiiivis. Il s*agit là de choses véritablement dignes de 

17 
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rinterventitni du pays , susceptibles d'être appréciées par 
des jurés mieux que par des juges. • 

Dans la discussion de la loi des associations, M. le baron 
disait égalemeut ( 24 mars 1834) : 

« J*ai voulu indiquer que si on eonstitue ici la jnridio» 
tion de la Ciiaïubre des pairs ^ il pourra surTenir dam la ré- 
daction de la loi des changements qui en oompliqiieiiîeai 
beaucoup les dis[iositions , et on donnera naiaaance à um 
i'oulc de questions quHl est inutile de soulcTer ici. 

« Vu us reinarquerci que la lui n'agit point aimi pour Jm 
délits et les contraventions; elle ne donne pas la nomencli- 
turc des articles du Code pénal qui punissent les divers dé- 
lits, pas plus que celle des contraventions. Je ne sais psi 
pourquoi , eu matière de crimes contre la sûreté de TÉtati 
on agirait autrement. Je ne vois pas la nécessité de préoiser 
q:icls sont ceux des crimes qui seront déférés à la Cour do 
)).iirs , au risque de la constituer en permanence. Un griad 
11 >iiibre (le ces fa ts sont de nature à être jugés d^une nii- 
nirre {»liis convenable par le jury *, évitons de le dépouiller 
do sa jui-idiclion, et d'amener forcément à Paris ^ à grandi 
frais pour i'Ktat , des affaires qu'il couviendrait de iaiiier 
juger dans les départements par les cours d'assises. » 

Comment M. Pelet de la Lozère a-t-il pu être ministre 

avec les lois de Septembre ? 

PÉRIER (Camille). 

PÉRILR (Alphonse), r r-r^T-i r-7Y-^ r— >^r-i t^ 
PÉRIER (Joseph). ^ | ^^ F^^ f^^P 
PÉRIER (Casimir). 

Tous les Périer de la famille du président du ministère <h 
4 3 mars ont fait comme feu Casimir Périer ; libéraux enthoo- 
siasics sous la restauration, ils n*ont plus songé à la liberté 
depuis la Révolution de 1830. Si depuis 1830 ta fiimille 
Périer n'a pus grandi en patriotisme , elle a du moins re- 
cMif^illi do nombreuses faveurs, dette du pouToir envers celui 
(]iii lui avait sacritié , avant de mourir, jusqu^à sa popi" 
liuité. 
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PERSIL, ( Casimir) , Pair de France » Directevr de 

la Monnaie. f=2Zq p2zf| 

H. Persil est cet avocat de Condom que tout le meiide 
a vu^ grâce à la Révolution de Juillet, sous la toge de pro- 
cureur-général à Paris; puis sous la simaiTe de garde-det« 
sceaux, et qui enfin . acceptant comme retraite la direction 
de la Monnaie, n'aurait pas attendu» au dire de certains jour- 
naux , que le cadavre de celui auquel il succédait dans ce 
poste lucratif fftt refroidi pour venir s'installer dans ses ap- 
partements. 

M. Persil , c*est le système de riniimidation fait chair» 
c'est la haine de la presse sous une physionomie humaine , 
c'est la contre-révolutioii tricolore incarnée. Et cependant, 
que de principes révolutionaircs nous allons trouver dans la 
passé de cet homme, depuis 1830 seulement, de cet homme 
dont Némésiê disait : 

Cn homme rappelait par ses réquisitoires 

Les Pampelune et les Bellard 



Laissons donc parler 

I^ lénébreoi Persil que le soleil offense. 

Ecoutez*, il va faire à la tribune nationale Téloge de la. 
Convention, proclamer le grand principe de la souveraineté 
du peuple (7 août 1S30) : 

• Messienrt , daui des temps de calamité et de gloire en 
même temps , nous avonB été cnienéB à faire da proTiioire. 

< Sans examiner qui nous étions et d*où nous venions^ et* 
tans songer au péril de nos tètes , nous avons dû sauver 
l'Eut. 

fl L*Ètat a été lauvé. 

c Mais aujourd'hui que nous commençons à respirer, c^eiC 
du positif qu*it faut à la France. 

• Quoiqu'on en dise , elle ne s'enqnerra pae de nos pou** 
Toirs , si nous sommes assez heureux pour satisfaire tout à la 
fois à ses besoins et à ses \œux. 

f Pour atteindre ce liut, votre commission , qui B*est li« 

vrée à l*«xaincA du oouirat ^oi doit lier I9 nouveau pouvoù^ 
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et 11 France , toub propose d^tbord de inpprimer en alitier 
le préambule de la Charte. 

• Cette proposition ne souffrira paa de difficulté ; il vftA 
« personne qui ne r(»ndainne ce principe qui en fait la hase: 

c Que Tautorité tout entière réside, en France, dans la 
personne du roi. • 

c C*est donc bien , c'est très bien d'aToir proposé cette ( 
suppression , mais ce n'est pas assez. 

c A mon avis, il est indispensable de proclamer le principe 
contraire, et d^en faire la base de notre droil public français. 

• Il faut dire que c^est du peuple , du peuple seul que part 
la souveraineté ; il faut le dire , surtout au moment oA le 
peuple se choisit un chef, et délègue à une nouvelle dy • 
nastie Texercice d^une partie de cette souveraineté. 

• Il faut le dire p<»ur expliquer notre conduite , et légiti- 
mer la translation de la couronne. 

c II faut le dire surtout pour qu^à Ta venir nul ne puisse 
se dire roi par dioii divin, et ne se croie autorise a offrir 
des concessions à nos descendants. 

c En conséquence, j'ai Thonneur de proposer à la Chambre 
d'ajouter^ apiès fart. 12 , et sous le titre de la SouvêrainM^ 
deux articles qui seraient ainsi conçus: 

c La souveraineté appartient à la nation ; elle est inalié- 
nable et imprescriptible. 

• Le natif )n , de qui seule émanent tous les pouvoirs , ne 
peut les exercer que par délégation. » 

Le7 novembre, dans son discours de rentrée comme pro- 
cureur- général, M. Persil s'exprimait ainsi : 

c La sanction de ces lois constitutionnelles est dans la m* 
ponsabilité de ceux à qui Texécution eu est confiée. Là auiii 
la justice civile ou politique devrait intervenir pour recon- 
naître le crime et le punir ; mais les peuples ne sont pas tou- 
jours assez patients ; ils se plient difficilement aux lentean 
d^une justice régulière aussi élevée; ils brisent eux-mémei 
le pouvoir assez téméraire pour enfreindre les dcToirs soui 
lesquels , oU tacitement ou expressément , le gouvernement 
lui avait été laissé. 

• Nous en avons eu sous les yeux de terriblea exemples. 
Louis XVI et ses ministres violèrent ouvertement la consti- 
tution qu'ils avaient reçue de rAssemblée Constituante: vont 
savez ce que devinrent eux et l'État. Bonaparte fut aussi pea 
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fidèle à celle qu'il avait donnée à la nalion. Set conquéiei la 
Ini firent un instant oublier ; mais ses défaites Ini rappelé^* 
rcnt tes droits , et la France ic laissa tomber. Les Bourbons, 
ramenés par l'étranger, ne parvinrent à étouffer le sentiment 
de noire humiliation qu'en faisant briller une GhaKe à nos 
yeux.Nousorûmes à la sincérité de leurs serments-, l'audacieuse 
Yiolationqu^ils en firent fut punie en trois jours, etle-s Bour- 
bons de la branche ainéc , conduits avec dignité au-delà des 
frontières, quittèrent la France pour ne la revoir jiraais. • 

Le 22 novembre 1830, accusant devant la Qiambre des 
Pairs les coupables ministres de Charles X, il fil entendre 
aux pairs un langage auxquel la restauration avait peu babî* 
tué, ces messieurs : 

c Ou Ta dit depuis longtemps , les peuples ne sont pas 
faits pour les rois ; c'est le contraiie; quand un roi manqua 
à ses engagements , quand il déchire le contrat , on exprés 
ou tacite , fait avec S(m peuple , celui-ci rentre dans ses 
droits par la résiliation du pacte. Si le peuple le laisse toin* 
ber ou s'il dispose de la couronne , ce n'est pas là de la TÎo- 
lence , c*e«t tout simplement de la justice. 

c L'élévation k laquelle notre vénération place les tûi% 
neus empêche souvent de refM>nnaitre leurs véritables obliga- 
ticms ; et nims paraîtrions peut-être le ravaler, et manquer 
nous-mêines de dignité en comparant le contrat qu'ils for- 
ment ou montant sur le trône, avec ceux que font journelle- 
ment les particuliers pour le plus mince intérêt. Cependant 
ce n'est pas autre cbose ; les chartes , les constitutions sont 
des actes réciproques qui lient au5si bien le souverain que les 
peuples, et qui renferment une clause résolutoire tacite ^ en 
cas d*infraction. 

c On nous demandera sans doute à qui appartiendra le 
droit de constater la violation , et de juger du moment oA 
wiromencera pour le peuple le droit de faire descendre le 
souverain de son trône. 

• A la raison publii|ue , à ce tribunal auguste qne Ton 
sent et qu'on trouve partout, a cette autorité infaillible à 
laquelle il n'est pas permis de résister, parce qu'elle eet le 
résultat de la conscience , et , pour ainsi dire , de l'organisa* 
tîon humaine* 

« Nous en avons , dans ces derniers temps , éprouvé lool 
rempire , et Charles X et son fils luî«uiéme , n'ont pas M le 
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^uîtMnce de s^y tousiraire , puisque toui lei ftwi vu, enS 
traînés par cette opinion générale qui les réprouvait, oon« 
sentir eux-mêmes à une expulsion personnelle à laquella 
ni Tun ni Tautre ne songeaient pas cinq jours auparayaat. i 

« L'inviolabilité du monarque (disait-il ailleurs) ! cftitni- 
guonB : La charte assure l'inviolabilité de la personne et 
non rinviolabiié du droit, qu'il eût été absurde de mettre 
au-dessus de tout événement. » 

Croirait-on que le même M. Persil s'est ëcrië| du haat 
de son prétoire d accusateur public, dans Tua des nombrenx 
procès de la Tribune , que s*il voyait le roi commettre m 
crime, il le nierait afin de maintenir intacte l'invioiati- 
lité royale ! Cela est cependant. 

Mais continuons à enregistrer les paroles de M. Persil.- 
Nous allons nous borner à citer quelques uns des passages 
les plus curieux de son réquisitoire dans le procès des mi- 
nistres , réquisitoire qu'il prononçait pour l'exemple et la 
b'çon des ministres à venir : 

«Avant la Charte de iS14, les ministres étaient respon- 
sables : toutes les constitutions qui s'étaiei.t succédé TaTaient 
décidé en principe, et celle de Tan 8 , en son art. 72, portait 
notauinient «que les ministres étaient responsables de loat 
» acte signé par eux déclaré inonnstittitionnel, de Tinexé- 
• oution des lois et règlements d'adminidtration publique, 
M et des ordres particuliers tpi^jls avaient donnés, ai oés 
« ordres étaient contraires à la constitution , aux lois et aux 
a règlements. » 

« Cette Ini qui définissait 1)icn , et qui caractérisait exac- 
tement les faits imputés à crime aux ministres, était en pleine 
vigueur au moment de Ja promulgation de la Cluirle. La 
répétition que celle-ci contient du principe de la responst" 
bilité , la promesse d^une défînition nouvelle des faits qui 
devaient la constituer ne peuvent pas, en attendant, rendre 

t ■ •*. •■ 111. •■ '_ ... M 




pus [)reseuter de loi , et a mesure qu'ils 
se seraient rendus plus coupables en n'usant pas de l*iaitîa- 
tive, que seuls ils avaient pour présenter la loi de responsa- 
bilité, ils auraient été [dacés à Tabri de toutes pnurniHw 
Avec cette doctiine, on n'eût jamais trouvé de minislras 
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assex désinléreMes pour présenter une telle loi » et à moins 
d^une révolution comme celle que nous venons d'éprouver , 
la responsabilité serait restée placée au rang de ces vieilles 
doctrines dont on parle beaucoup , mais qu^on est hors d^état 

de jamais appliquer 

n C^est ainsi que , par un système largement organisé de 
flatteries 9 de promesses trompeuses 9 de terreur, on essayait 
dVgarer Popinion et de faire des élections menteuses et cor* 
rompues. L^Eglise elle-même, qui devait rester étrangère 
aux passions de ce monde , s^y était dévouée en faisant du 
vote électoral, en faveur du ministère , un devoir de con* 
science très positif y et il n^est pas jusqu^à la personne du 
souverain qu^on n*ait fait descendre à ces basses intrigues , 
dans une proclamation qui ne pouvait que lui aliéner Tamour 
et le respect des peuples. 

• Cet attentat aux droits civiques des Français est sans 
doute peu considérable » à côté des autres chefs d^accusation 
portés contre les ministres ; mais nous eussions manqué à 
nos devoirs en ne vous les signalant pas. Le G(»de pénal i<f 
met au rang des crimes contre la Chartre-, et si une moindre 
peine Tatteint, il ne le cède a aucun autre par ses résultats. 
il faut donc le flétrir, pour l'exemple et la leçon des ministres 
à venir 

«Il est temps que l^on apprenne qu^il y a autre chose que 
des faveurs dans les ministères.. A côté sont aussi des devoirs 
dont Tinobservation est un crime. 

• Ces devoirs ont été mécionnus par les derniers ministres 
de Charles X. Sous le prétexte de fortifier la prérogativi? , 
ils ont attenté aux libertés publiques , comme si les libertés 
du peuple , suivant l'expression d'un publiciite moderne , 
n'étaient pas destinées à conserver la prérogative des rois. 

« Cet attentat contre nos libertés s'est opéré successivement 
et à mesure que la défaveur publique est venue s'attacher 
aux ministres. 

«D'abord , ils ne se sont adressés qu'aux élections t s'ils 
avaient réussi, il en était fait de nos libertés, de notre indé^ 
peadanoe : une chambre servile et corrompue les leur aurait 
toutes immolées « 

« Les élections étaient la première base que ce vaste sys- 
tème ait dirigé contre nos libertés. On n*eut d'abord qu'un* 
seule peBsée : oelle d'obteoir une Chambre docile , qui» au 
gré du pouvoir, aurait sacrifié la liberté de la presse et changé 
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le s)'3lèiiir électoral. Après ee premier succésy le relouriia 
gouyeriicment nrbitraiie, au bon plaisir, était assuré 

« C<*tte disposii^.ion des esprits, celte passion pour oequi 
riait, le nuiiistère les présente comme une conspiralkm 
('(»ntre le trône: il confond à dessein les inquiétudes qne 
son n\t':ien)ent avait données avec les réftugnances qu^ilréfS 
conlro la dynastie. 11 associe^ il assimile son existence à celle 
(lu ni( 'Marque ; ce qu'on pense, ce qu'on dit , ce quVn liit 
contre lui , il le suppose dirigé contre le Roi ; sa propre 
iniifopiilarité et-t une attaque contre la prérogative de la 
cuumniic. L'erreur ou la mauvaise foi est ici évidente. Ce 
nVst qu'un prétexte pour consommer le suorifice de nos 
lilifM'trs, depuis longtemps promis.... 

« Les niK^iens ministres n'ont guère jamais comprit que 
les arni4'8 confiées aux tnmpes dans l'intérieur étaient dei- 
linres à protéger les citoyens et non à les assassiner; qne 
des provoeiitiuns même ne les autorisaient pas à des repré- 
sailles, ])arre que Texplosion pouvant atteindre des millien 
d'innocents que la curiosité plus que tout autre chose annît 
réunis, il y aurait inhumanité à les sacrifier à Timpradenoe, 
i\ la témérilé, et si l'on veut au crime d'un seul. 

• Aussi la loi a-t-elle déterminé dans quel cas et de quelle 
manient l'autorité pourrait mettre en mouvement la forée 
armée. 

« Kooutez la loi du 28 germinal an VI: 

« l):)ns le cas d'émeute populaire. laTesistance ne pourri 
« être vîiiocue par In force des arra"s , qu'en verln d*«n tr- 
« rèté d'iMie administr^^tion centrai»* ou municipale , etqnV 
« \ec Tassistance d'un des administrateurs qui sera tenu de 
« renifilir les formalités suivantes : 

M L'administrateur présent prononcera, à haute voix , oei 
•f m(»ts : 

ff Obéissance à la loi : on va faire usage de la force, qso 
« les boT)s eitovens se retirent » 

« Après cette sommation trois fois réitérée, si la rérii- 
• t.:ne<* ef)iitinne. el si les personnes attrouj ées ne se retî* 
« rent pns p»isib]ement, la force d«s armes sera à rinslsal 
« défi oyée contre les séditieux sans aucune responsabUité 
« deK événements. » 

« Les ministres de Cbarles X, parmi lesquels se ttwivaîent 
pourtant d'anciens jurisconsultes, semblent avoir complèto- 
meut ignoré ces dis|iOsitions de nos lois. Au premier 
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blemeoi qui leur est dénoncé , ils envoient des troupes. Ut 
leur donnent ou leur font donner Jet ordres 1rs pivt sévèree 
et prennent sur eux toute la responsabilité de ee qui sui* 
Tra 

« Au Palnis-Royal, Tordre de le faire évacuer était exécuté 
à coups de baïonnettes 

« Des détachements de gendarmerie à cheval envahis- 
saient la place et dispersaient à coups de sabre ceux qui s*y 
trouvaient réunis. La garde royale , sans provocMtiOU , tirait 
les premiers coups de fusils ; on vit un chef d'escadron de 
gendarmerie conmiander à un jeune officier d'un régiment 
de ligne de (ircr sur le peuple, et sur fou refus, lui montrer 
un pHpier où était écrit cet ordre fatal! Honneur à ce jeune 
Français ! comme Montiuorin et le comte d*Ortliez, il comprit 
les b<irnes de roLéissanee passive. 11 sutser\ir i'humanilèet 
son pjiys en refusant un acte de froide cruauté que son cœur 
désavouait. » 

• La loi (xi^er.nt inipérieurenient la délibération et lei 
trois sommations , c'était à relie seule condition qu'elle per- 
mettait de tourner roulrc le peuple des armes con6éef aux 
soldats pour 'e protégt-r et le défendre. C'était la seule ma- 
nièie pour Tanlorité de se mettre à couvert , comme dit la 
loi , (le la responsabilité des événements. 

« Kn Tabsence de ces formalités , tous les malheurs doi*- 
vent cire imputée aux ministres. On peut leur demander 
compte du sang \ersé dans ces lugubres journées» et de la 
mort de ces vielimes désarmées et incfTensives que le plomb 
est venu chercher jusque dans leurs appartements, et de cet 
ma^ieureux tombés honorablement en se défendant, mats 
que le respect pour la loi eût peut-être fait retirer. Après 
les trois sommations faites par le magistrat civil , Temploi 
de la force armée eût été régulier*, auparavant ce n'était 
que ^*abus de Tautorilé , un véritable assassinat.... 

Ainsi, la prcn^ière vile de Fiance, la capitale du pre* 
mier des ( nipircs était mise Lors la loi. Un million de ciloyona 
de tous les sexes, de tous les âges , de tous les raoga, na 
devaient plus trouver de protection que dans Tautorité mi- 
litaire ! Les magistrats de la cité étaient dépouillés de leur 
influence et de leur autorité ! La vie , la fortune, llionneur 
des eitoyens , étaient confiés à des commissions extraordi« 
naîres ou des conseils de guerre f et pourquoi ? pour s'être 
révoltés contre V parjure : pour avoir rempli l&plus sacré 

17. 



des deroirt en empêchant le renversement def lois londi^ 
inentileR da royaume. » 

Combien ces puroles doivent peser aujounrhui sur la cons- 
cience de M. Persil, Thomme qui a approuvé l'état de siège, 
le député qui est venu dire, à propos des scènes sanglantes 
du pont d'Arcolo : 

« Si Ton avait voulu s^anéter à faire des sommations, les 
délinquants fussent allés cent pas plus loin recommencer 
leurs vociférations. La police de Paris entend les choses au- 
trement : (lés qu^il y a délit , elle court sus aux délinquants. 
Loin de blà'uer M. le préfet de police , vous devriez lui voter 
des remerciments ; du r(*sto , il n'y avait que six personnes 
piquées plus ou moins prufondcnient. » 

Maintenant , à quoi nous servirait de montrer M. Persil 
réformiste, s'écriant, avec une singulière logique, le 27 
février 1831 : 

« (In de mes voisins a témoigné sa snrprise de ce que moi, 
avocat , je me levais contre Tari jonction des avocats. ( Voix 
à gauche. Il est question des avoués.) Les avocats , les avoués, 
c'est la même chose. Je me suis levé pour Fadjonction des 
jug^s } je me serais levé pimr toutes les adjonctions ; mais 
dumomeulque la chambre a décidé que les juges ne seraient 
pas adjoints , cette raison m*a fait aussi rejeter les avocats^ 
les notaires et les avoués. » 

Toute la vie politique de M. Persil, pendant ces douu 
dernières années , a été une longue protestation contre la 
presse : eh bien, celui qui formulait, pius tard^ lorsqu'il 
devint garde-des-sceaux, cette protestation dans les lois de 
septembre, s'écriait, le 4 décembre 1830 : 

c Nos lois nouvelles, depuis notre heureuse révolution» ten- 
dent à attribuer au jury tous les délits qui se rattachent à la 

liberté de la presse. » 

Le 17 février 183), M. Persil disait : 

« Voyez notre situation au commencement de juillet : le péa- 
ple, à celle éjioque, aurail-il osô pi étendre à ce qu'il a ob&eaa 
ou obtiendra encore? Quand le mercredi 38 juillet, M. Mauguia 
est allé demander au duc de Ilaguse 7e rappc i des ordoiiiuinc^Si 

le renvoi du ministère, aurait-on os( coucevi ir l'espérance de la 
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liberté illimitée de la presse, et son jugenient par le jurf^ etc. » 

c Certainement M. Mauguin ne Teût pas même demandé- 
£h bien! le peuple a tout cela, on est à la veille de f obte- 
nir. • 

Le 4 janvier 4834, M. Persil disait encore : 

c Maintenant que j'ai donné satisfaction sur la presse, pcr- 
mettez-moi de parler du jury, celte autre institution fonda- 
mentale que nous devons être heureux de conserver, car c'est 
nous qui Tavons créée : elle vient originairement de nos pères, 

c Cette institution est, sans contredit, la sauvegarde du pays, 
et ce n'est pas un homme qui, pendant vingt ans, comme avocat, 
a pu juger ce qu'elle avait de bon et d'utile, qui viendra en 
demander la suppression. 11 faut donc que lorsqu'on vous a 
dit que le procureur-général à la Cour de Paris avait attaqué 
l'institution du jury; il faut, dis-je, qu'il y ait eu un malen- 
tendu. • 

Nous voulions citer maintenant quelques passages des 
discours de M. Persil, en faveur des lois de septembre, les 
l>, 14, 19, 20 août et 2 septembre 1835, mais le dégoût 
nous prend à la lecture de ces philippiques anti-libérales daus 
lesquelles M. Persil commence par s'écrier : « Point de lois 
d exception ! » ajoutant immédiatement : « Nous resterons 
dans la charte ; il faudrait de grakdes. nécessités pour nous 
en faire sortir, n Or, tout le monde sait combien ce mot 
de nécessité est élastique daus la boucbe des ministres, (]ui 
se font juges de ce qu'ils appellent de ce nom, c'est-à-dire 
de Topporlunité des mesures qu'ils veulent imposer. C'e.si là 
une lecture curieuse et instructive, surtout si Ton veut pla- 
cer en regard lexposé des motifs des ordonnances du 2ô 
juillet 1830. 

Dans l'exposé des motifs des lois do septembre , et noii 
des ordonnances ( on pourrait confondre), M. le garde-des- 
sceaux a fait bon marché de sa personne : 

• Uuant à la presse monarchique, s'cst-il écrié, opposante 
ou non, la seule qnî puisse exister, nous, ministres, fonction- 
naires publics, agents dn pouvoir, nous nous otTrons à ses 
coups sans restriction aucune, fionn lui aliaiidonnfms nos per- 
sonnes publiques, la discussion de nos actps. le champ est 
vaste, on peut le parcourir librement; on peut se livrer à une 
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opposition injuste cl exagérée; nous la subirons umt noui 
plaindre ; c'est notre condition, et jamais nous ne cberdieroiisà 

nous y soustraire, i 

Ne vous étonnez donc pas, monsieur Persil, si noas ndui 
sommes si longtemps occupés de vous, et nous pourrions Is 
faire plus longuement encore , mais nous lions arréU>iis>Ii. 

PETIT, Conseiller à la Cour royale de Paris. 




M . Petit était juge sous la Restauration ; il prit cependant 
les armos pour le triomphe de la liberté de la presse, leU 
juillet 1830. l^icn en copr après le succès, M. Pelit Yonlnt 
eue drpulé, et voici ce qu'il écrivit aux électeurs (nous ci- 
tons d'après la Biographie des Hommes du Jour) : 

« Nos principes se réduisent à deux points : l'ordre et l'éco- 
nomio; je volerai donc pour les diminutions d'impôts» la ré- 
«Inetion des gros traitements, les améliorations favorables aa 
< oniniercc et à Tagnculture et les mesures tendant à répandn 
l'instruction primaire; je voterai contre l'hérédité de la pairie 
et ii\icloplerai ni avancement, ni places rétribuées, ni titres» ai 
dcconj lions. » 

Tous ces engagements, M. Petit les a-t-il tenus? Non 
soniines forcés de dire : peut-être; car il s'est placé an plos 
épiiis de la f)lial:inge ministérielle du Palais •Bourbon, tait 
ijuil a été député. Nous devons ajouter que M. Petit ett 
aujourd'hui conseille^* à la cour royale de Paris et décoré. 

PI.YIŒ, Drpulé, Maire de Limoux. 

M. Tryie éiaii. , sops la Rostatiration , un très chaud pa- 
triote. Quantum ?/tiitatus ah illn\ Du carbonaro Peyreaa 
(lépiiié, il y a mille lieues dedistnu-e. « M Peyre, disailla 
comj'îi^'rev'hi de la session de IvN3I , par l:i Société mit' 
ioi^ a donné dans sa localité (par son administration)» nne 
assez mauvaise opinion de sa c ipacitc et de ses principal 
V')'ii'^onrs. Il a lait maintenir en place des fonctionnaires 
f 1 '^hs , floiit f)lns;'>rirs sont ses parents. Il a défrndn an 
:'LL.hiu lob chauis p^'U'ioiiques Jamais éieciion ne coàia 




-309 - 

plus qtie celle de M. Peyre, malgré l'appui des carlisCet 
ei det radministration. » Et le compte -rendu ajoute im 
fait également rapporté ailleurs ; c'est que M. Peyre , can- 
didat, aurait promis la même place k dix sept personnes 
à la fois, pour fiiciliter son élection, et qu'un des postulants, 
furieux d'a?oir été ainsi joué, l'aurait même provoqué en 
duel. Cette histoire, si elle est vraie , serait une des meil- 
leures raisons à donner contre le système électoral actuel. 
M . Peyre était ministériel à son entrée à la Chambre. De • 
puis il n a point changé, et nous pouvons le compter parmi 
les partisans de l'embastillement, du recensement Humann, 
et au nombre des adversaires des propositions Ganncron et 
Du COS. 



PIKRUO'Ç, Proviseur du collège Louis-le-Graod. 




M. Pierrot est dans la carrière de l'enseignement depnb 
' rEinpirc ; à la seconde Restauration, il fut suspendu de set 
fonctions par M. Royer-Collard, comme soupçonné d'avoir 
. prête sa plume à l'un des membres de la Chambre des re* 
présentants les plus libéraux. Cette suspension ne fut pat 
lon{;iio ; M. Pierrot rentra on grâce en 1816 jusqu'en ISÎS, 
épo |ue à laquelle la coterie jésuitique le fit suspendre de ses 
foru-iions de professeur de réthorique au collège Bourbon. 
Il rentra de nouveau en grâce en 1824, fut nommée en 
lH*2h, professeur au collège Louis-le-(jrand, dont la révo- 
lution de Juillet l'a fait proviseur. M. Pierrot, qui a eu saa 
alternatives d'amitié et de bouderies avec la Restauration, a 
été r>lus fidèle à la dynastie nouvelle, qu il sert aussi en qua- 
lité d'oflicier supérieur de la garde nationale. Le proviseur 
de Louis-le Grand est beau-lVère de M. l'ersil et ami de 
M. Viltemain ; ses opinions sont identiques avec celles de 
<es deux messieurs. Comme eux, il a changé. 

PILLET (Léon), Directeur de rAcadcmie royale de 

Musique. piIZ!| p^ 

M. Léon Pilleli rédacteur en chef du Journal de Pari$ , 
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ters les derniers temps de la restauration était un homme dp;; 
plus avancés. Vient la Révolution de Juillet; M. LéonPilU 
fait de sa feuille Torgane ministériel le plus acerbe cootrc 
tous ceux de ses anciens amis qui sont demeurés fidèles à 
leurs principes. Aujourd'hui M. Léon Pillet de la Frant^' 
nouvelle est tout à fait oublié; son éclatante défection est un 
fait passé, qu'on reproche à peine au directeur actuel d' 
TÂcadémie royale de Musique. Et cependant M. le direcuicr 
de l'Opéra est bien le même homme que M. Léon Pillet d- 
1829, i830 et 1831! 




PISC ATORY , Député. 

M. Piscatory est certes des nôtres. 

Pendant long temps ce député doctrinaire a tenu à hon- 
neur d'élre ministériel : que le ciel le lui pardonne! 

A Tépoque de ce tohubohu d'opinions diverses, de crii' 
ollapodrida politique appelée coalition, M. Piscatory a oev'' 
d'être ministériel. Lui qui avait approuvé tant de dio>$ ' 
humiliantes pour la France , dans les questions de politiq''- 
extérieure, il s'écriait, le 16 janvier 1839, que la mardi' 
du ministère Mole pour la question extérieure, avait été di" 
shoaoranle pour le pays. 

M. Piscatory, grand adversaire de la colonie d'Alger, à 
cause des hommes et des millions qu'elle nous dévore/» . 
continué pendant (pielqfie temps à marcher à peu prësseii'< \ 
comme M. Jaubort. Nous nous souvenons de l'avoir vu, lors- ' 
qu'il y a deux ans on discutait la question du traité du IJ 
juillet 1840 et do ses consé(inences à la Chambre des dépi^ 
tés, entrer contre un orateur ministériel dans une de cts 
grandes colères d'interrupteur qu'il réservait autrefois po:>r 
les orateurs de la gauche. 

A en juger par ses votes , M. Piscatory reprendrait au- 
jourd'hui ses habitudes ministérielles d'autrefois , car u^ 
ne trouvons son nom ni parmi les députés qui ont repous») 
Tembastillement de Paris et le recensement Humana, i^ 
parmi ceux qui ont appuyé les propositions de MM. Ganae- 
ron et Dncos. Cela ne nous étonne pas, la question gom^' 
nciniuiale éiaui aux yeux do M, Piscatory une question d- 
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penonnes; sur le temin des principei » H n*y a fiU d^op- 

position à attendre de sa part. 

PLOUGOULM, Avocat. p22q pî 

M. le procureur-général Piougoulm est redeventl, grâce 
aux troubles de Toulouse, M. Plougoulm tout court. Iln'a 
plus de parquet à diriger , plus de réquisitoires acerbes et 
violents à l'œuvre contre la presse, avec cette voix stri- 
dente, ces jreux fauves, ce geste compassé dont il accom- 
gnuit sa diction. M. Plougoulm est un des hommes qui se 
sont fait volontairement une incommensurable impopularité. 
La presse ne l'a point ménagé^ il le lui a rendu avec acbar* 
nement. Une seul fois cependant, dans une cause politique, 
M. Plougoulm a su trouver des accents de vérité et de mo- 
dération qui lui ont attiré des éloges qa'il s'est vite efforcé 
de (aire oublier : c*est dans le procès de Tex-préfet de po- 
lice Gisquet contre le Meuager. 

Eh bien, ce M. Plougoalm, si hostile à la liberté de dis- 
cussion sous la toge d*avocat-généi'al ou de procureur-géné- 
ral, était un des ardents libéraux de la restauration. Après 
la Révolution de Juillet, il ne voulait rien être : la preuve 
en est dans le document officiel suivant, emprunté au Mth' 
niteur dn 3 novembre i830 : 

c Sire» tons ceux qui ont aidé la commission municipale de 
leur cuUaboralion ou de leurs lumières ont reçu de votre ma* 
Î08t4^ quelque récompense. Un seul n'a rien demandé, c'est 
M. l'Ioiigouim, avocat, qui préfère les travaux de son état à la 
carrière des l'oiictions publiques. Il s'est cependant dévoué aux 
travaux de la commission dès les premiers instants, et c'est 
niAme lui qu'<-lle a chargé de la relation des derniers événements, 
inii'sion dont il s'ac(|iiittera, nous n'en doutons pas, avec au» 
tant du talent que de conscience, il serait en votre pouvoiri Sire, 
de le récompenser dif^nement, ce serait de lui accorder la dé* 
cotation de la Légion-d' Honneur : ce n'est qu'un simple vœu 
<|iic nous exprimons ; mais cette distinction méritée serait flat- 
teuse mr*nie |>our le barreau, où M. Plougoulm, quoique Jeans 
vi*ci>r<\ (HT II i Ni déjà un rang honorable* 

« >(jiis sommes, Sire, etc. • ( Suivent les ngnatures des meiA» 
bros de la commission municipale de Paris. ) 
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c Par ordoDnance du S5 octobre, S. M.» sur la proposition de 
H. le ministre de rîntérieur » a nommé M. Plougoaln dien- 
lier de la Légîon-d'Honneur. • 

M. Piougoulm 9 que son dévoûmeot excessif an poanir 
a rorcé de fuir de Toulouse, ce dont celui-ci Ta paai a 
le révoquant, n*est pas homme à rester long temps en (b- 
çrûce. 

PODENAS ( le marquis de), Présidenl de Chambre 
à la Cour royale de Montpellier, p^^ P^ 

M. de Podenas est un des premiers députés de la gaoeb 
qui aient passé au ministère. Son opposition de 1830, 1831 
et mémelS32 fut des plus virulentes; il signa lecompl»' 
rendu. Puis, un beau jour, tout le monde fut très sarpriiik 
voir M. Podenas parler et agir comme agissaient les en- 
tres. 

On prétend que M. de Podenas, sous la restauratk»,M 
pendant quelque temps assez bien avec la légitimité -, afrii 
4S30, il allait s'inspirer politiquement aux bureaux deb 
7Vii6iin0.Nous aurions vingt passages à citer pour faire efr 
naiire ce qu'était autrefois M. le président actuel; noaiBS* 
bornerons à rapporter une de ces tirades contre les ftit 
secrets (21 octobre 1831) : 

« Mais» jusqu'à présent, disait M. le marquis quàsi-jànM 
dans tous les budgets , les fonds destinés aux dépenses delip*' 
lice ont été prévus , calculés; ils ont toujours été suflW' 
pour les besoins ordinaires de Tadministration et de la ptM 
en sorte qu'on peut dire qu'ils ont été , dans chaque ùij^ 
plus que suffisants pour subvenir aux besoins de cette polios 

< £n effet, messieurs , il n'est personne qui ignore» qaîp*'' 
ignorer l'abus qui est fait cliaque année ,^ abus que je veux M* 
ne pas qualifier, de toutes les sommes allouée» pour la pf^^ 
générale, et qui excèdent toujours les besoins ordinairei. 

ff M. Le président du conseil. — Qualifiez, qualifiai! 

M. Podenas. — Voulez-vous que j'en qualifie quelques-miif (M 
oui !) £h bien ! l'achat de certains journaux. 

c H. Le président du conseil. — > ucuns journaux ne sont tck^ 
tés !... Il n'y en a pas d'ache^'*!» !..« nommez-les ! 
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^ « M. Todcnas.— La diblrlbution de brochures duns les dépar* 
■^ temenis. 

« M. De Gorcelles. — L'introduction dans la Chambre d*ane§* 
jjj pion de |>o]ice. 

-; c M. Podenas. — Puisque M. le président du conseil veut que je 
' quallHc certaines dépenses des fonds alloués pour la poHce, dé- 
^ penses que je voulais bien né pas qualiûer, je répéterai qu'il 
y a des achats de certains journaux. 

• M. i.e président du conseil. — Lesquels ! lesquels ! 
^; c M. l>odenas.— Je dirai qu'il y a des distributions de bio^- 
chfires faites dans les départements; en un mot, une foule d'in- 
«' flucDccs qu'il serait trop long d'énumérer, et dont personne, 
dans celte enceinte, n'ignore l'existence. > 

^ Si M. Podonus était encore envoyé à ki chambre,- nous 
^doutons fort qu'il se permit de médire des fonds secrets. 

èPORTALIS (le comte) Vice^Prcsident de la Cbam- 

brcs des Pairs, premier Président de la Cour de 
Cassation, pzq |I2Zq p^q pZ 

ia M. le comte Portalis u servi Tempire, d*abord dans la 
i^carrière diplomatique, puis comme secrétaire-général dm 
y ministère des cultes, plus tard en qualité de directeur-géné- 
(;}ral de la librairie, et de conseiller d'état. En 1811, Napo* 
f léon Télimina lui-même de son conseil d'état, après ime 
scène très Tiolente dans laquelle il accusa son directeur de 
la librairie de Tavoir trahi. Cependant, rentré en grftœ 
"en f Kl 3, re\-conseiUer fut nommé premier président de le 
^ GOiir impériale d'Anger. 

1 M. le comte Portalis a servi la première restauration, qei 
I lui conserva sa présidence et lui rouvrit les portes da Goîi- 
r scil d'Éut. 

M. le comte Portalis a servi Napoléon dans les Geel* 
Jours , toujours en sa qualité de premier président : il flk 
partie de l'assemblée du Champ de Mai comme fédéré. 

M. le comte Portalis a servi la seconde restauratioB| 
d*abord avec tout le zèle d'un ultrà-royaliste : la presse, les 
écrivains, les cris séditieux le trouTèrent inexorable. Il pré- 
senta même aux Chambres, en qualité de commissaire da 
roî| un projet de loi contre ces derniers délits politiqaes : 
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grâce à la protection de M. Pasquier, il fut nomme conseiller 
à la Cour de cassation; en 1819, M. Decazes le fit pair de 
France ; en 1824, M. Portalis était président deClhanibre 
i la Cour de cassation. Là ne s'arrêta point sa fonnne. U 
fut garde*des-sceaux dans le ministère Martignac, et mi- 
nistre des affaires étrangères jusqu'à Tavénement de M. le 
prince de Polignac au cabinet. H. de Portalis se réserTa 
comme retraite la première présidence de la Cour de cass^ 

Enfin M. le comte de Portalis sert la dynastie nouyeUe, 
qui Ta fait vice-président de la Chambre des pairs. 

Voici maintenant , à deux mois de date, divers échantil- 
lons du style politique de H. le comte de Portalis, premier 
président de la Cour de cassation : 



Dncovms DU 18 juiuet 1S30, 
A S. M. Caà&LBs X. 

n Comme le canon portait au 
loin le bruit de vos succès en Afri- 

2ue , les voûtes du vieux palais de 
aint-Louis ont tressailli sur nos 
tôtes. Après avoir déposé aux pieds 
des aulels nos humbks actions de 
grâce ;> nous devons âV. M. l'hom- 
mage de nos félicitations. Tel que 
ce roi de raiitiquité dont la recon- 
naissance des hommes a ciernisé la 
mémoire , et c|ni sut triompher de 
la férocité africaine, V. M., dans 
la haute sagesse , a vaincu pour le 
genre humain. La Grèce délivrée et 
l'Afrique reconnaissante «on/ deux 
monuments impérissables du règne 
de S. M. Charles X. » 



DiscoTT&s À Lori8-pHii»PEl'»,iin- 

TBKÂKT-GiKiaÀL DU HOTAUn. 

(c Dans les circonstances criti- 
ques et solennelles oà la patrie le 
trouve placée ^ la puissance psbSi- 
que a été remise entre vos ruIis< 
Aidée du conrours des deux Ous- 
bres et soutenue par la coiifince 
universelle, V. A. R. enoserapov 
le maintien de tous les droits cl le 
développement de toutes Ici gi- 
ranlics. 

« £n consolidant à jamais le poo- 
voir de celle Charte dont lew«i 
invonué avant le combat, r«tt» 
encore après la victoire, elle»* 
rera l'union indissoluble de furdit 
et de la liberté. 

« Magistrats et citoyens, doobk- 
meut intéressés à ces titres i fi^ 
fermissement desin8litntnmier*> 
libertés publiques, c'est leTsaq* 
forment les membres delacoor* 
cassation. Leurs espérances ne fe- 
ront point trompées, aseooBtpi< 
garant, Monseigneur, toi urt* 
domestiques et lesangdu boa Bc«i 
qui coule dans too v^nes. 

« Aussi ne cesseront-Usdeicci>' 
der y. A. R. dans le cercle de lc«> 
attributions , en s'efforçant de pl- 
eurer à tous, anlAnt qu'il est CD cA 
l'exacte et sincère applîcatioa as 
lois. » (6 août 1830.) 



I 



Encore qaelqnes febantillons des compiimentt de M. le 
garde-des-sceaux de Charles X à la monarchie nouvelle : 

• Sire , la monarchie s'écroulait sous les lois fondamentales 
du royaume. Les rênes du gouvernement flottaient abandon- 
nées ; Y. H. les a saisies. Aux acclamations des deux Chambres 
et du peuple, elle a ceint la couronne et s*est dévouée , sans ré- 
serve, au salut de TÉtat. Grâces vous en soient rendues, Sire^. 

c Au même instant, vous avez pris l'engagement solennel de 
ne régner que par les lois et selon les lois , et de maintenir nos 
institutions et nos libertés. Dévoués, à votre exemple. Sire, aut 
plus chers, intérêts de la France, obéissant à la voix toute- 
puissante de la patrie , nous avons répondu à vos serments pat 
nos serments. Puisse le pouvoir tutélaire qui vous est conûé , 
non moins nécessaire à la liberté qu'à Tordre dont il est la ga- 
rantie, s'afTerroir de jour en jour en vos mains, et assurer à 
jamais l'inviolable exécution des lois ! 

c Sire, c'est en présence des conséquences formidables de 
leur sainteté violée, que les magistrats de la Cour de cassation, 
préposi'fs à la garde de ces lois, forment un semblable vobo. Û 
leur est dicté par le devoir , il est conforme à leurs espérances. 

t (a*s espérances, Sire, comment ne se fortifieraient-elles pas 
à l'aspect de ce jeune prince, noble et brillant rejeton de votre 
aiuitjuc race, digne héiitier de vos généreux sentiments, et des 
touchantes vertus de sou auguste mère? 

« Une votre majesté daigne agréer l'hommage respectueux de 
la Cour de cassation : elle continuera à veiller avec fidélité au 
dépôt commis à ses soins. > (23 août 1850.) 

Kt neuf ans plus tard, dans un discours de compliment de 
nouvelle année au roi Louis-Philippe, M. le comte de Por- 
tails célébrait en ces termes la naissance du Comte de Paris: 

< Puisse voire nxajesté, devant l'accomplissement de cette 
ladie immense, trouver toujours, dans le sein d'une famille au- 
guste et révérée, ces consolations domestiques désirables pour 
tous, et si nécessaires sur le trône à celui qui porte le poids dei 
destinées d'un grand peuple. • 

M. de Portalis, si enthousiaste de la dynastie de juillet, 
Test-il autant de la Révolution de i830P voici son <^inion 
à cet égard, telle qu'il l*a exprimée à la Chambre des Pairs, 
le 24 novembre i83i : 

c Intimement convaincu que la Charte de 1814 était la con- 
dition indispcAsable de la prospérité de la France , je l'ai tou- 
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jours voulue loul enlière; et dans les diverses situations que j'ai 
occupées, j'ai cherché à procurer de toutes mes forces son main- 
tien , son exécution et le développement des institutions qu'dle 
avait établies; mais, je l'avoue , je ne désirais rien au-dcli 

c Lorsque le mouvement violent si rapidement imprimé aai 
esprits et aux choses par la chute d'une dynastie, ébranla jus- 
qu'aux bases fonda mm laïcs de cette Charte pour laquelle ODT^ 
nait de combattre et de triompher, il me fut f;icile de prévoir 
que l'accomplissement d'une si grande révolution politique me- 
naçait l'État de la redoutable invasion d'une r6\olution sociale. 
Pair et citoyen, je résolus de demeurer ferme au poste où h 
Providence avait permis que je me trouvasse placé, pourréiii- 
ter à de tels dangers. > 

Nous nous bornerons à ajouter à cet «perçu sur M. le 
garde -des-sceaux de Charles X qu'il est aujourd'hui Toi 
des pairs les plus dévoués au pouvoir actuel et au systèse 
d'intimidation. 

PORTES ( le marquis de ) , Maître des Requêtes an 

Conseil d'État. 




Sous la Restauration, les électeurs du collège de Pamien | 
virent l'administration Polignac soutenir la candidatare ifc j 
M. le marquis de Portes, riche propriétaire du pays, (Ml 
la générosité financière n'est point proverbiale dans l'A- 
rîège. 

Depuis la révolution de juillet, M. de Portes a été éltH' 
fois ; il était le candidat , non plus du ministère PoligoaCt 
mais d'un de ces ministères de la révolution de Juillet, qi«> . 
pourrait, à la rigueur, confondre avec le dernier caUnetik 1 
Charles X, tant leurs actes sont rétrogrades. 

M. de Portes, le royaliste de i829 et 1830, le juste* 
lieu de 1837, n est plus député : patience, monsieur k! 
marquis ! La pairie vous attend peut-être ! 

POULLE, Député, Président de chambre à la Cour 

royale d'Aix. P^^ 

Souvent Poulie varie, 
Bien fol est qui s'y fie. 



I 

I 

É. 
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f Voilà ce qu^on fM>Qipaii chanler en 1831, car II. Poiill6| 
alors simple conseiller de préfecture, avait, par-ci par«lù, 
quelques lubies d'opposition entreméléeSide plus nombrea- 
les Telléités ministérielles. En veut-on une preuve? Noas 
allons citer des paroles fort justes de H. Poulie à propos 
du droit de pétition ; il les prononçait le 6 septembre 1831, 
mais elles viendraient encore plus k propos aujourd'hui : 

^ • Ce serait, à mon avis, fausser le sens de l'art. 45, que 
* d'apporter à rexercice du droit de pétition la restriction la plos 
:; légère. Frenez-y garde, messieurs, ce ne serait point à notre rè- 
'' glement seul que la proposition de M. Joufiït>y porterait atteinte» 

mais bien à la Charte elle-même. 
|: « Je suis pénétré de cette vérité, que la violation même in- 
f directe d'un article de la Charte pourrait avoir les conséquences 
.| les plus fâcheuses... Quand un principe est violé, l'existence de 

tous les autres n'est pas en sûreté... 

« Vie vous y trompez pas, messieurs, tous les Français, ou 

presque tous sont jaloux du droit de pétition; et ce n'est pas 
^ sous la Charte de 1850, sous le règne de la vraie liberté, de 

cette liberté qui est la compagne inséparable des lois, que nous 

devons le modifier ou le restreindre, lorsqu'il a traverâé toute 
a la restauration sans qu'on ait osé l'aUaquer en face!... Ne croyez 
^ pas que le pouvoir ombrageux qui gouvernait alors la France 

n'ait tenté plusieurs fois de briser entre les mains du peuple 
F une arme qui lui paraissait si dangereuse!... Mais il recula de- 
> %ant la saine interprétation de l'art. 45. • 

Depuis loDglempsM. Poulie n*a plus de velléités oppo- 
: tantes. Il est devenu président de Chambre à la Cour 
' royale d'Aix : c'est sans doute à ce titre qu'il a repoussé la 
, proposition Ganneron. M. Poulie a également vote contre 
' la proposition de réforme électorale de M. Ducos; omis il 

a approuvé Tembastillement de la capitale et le recensement 

Humann. 

POUPONNEAU, Maire. 

Un ancien rédacteur du Bp formateur se trouvait à Nan- 
tes, Tan dernier. L*un do ses premiers soins fut de s'infor- 
mer d'un monsieur qui était venu souvent dans les bureaux 
de ce journal, et voici le dialogue qui s'établit entre le ci- 
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loyen anquel il s'adreuait et lui. — Vons me parla de 
M. Pouponne»» f — Bon INeti , oui * de l'ancien préridtu 
lie la Seïti^té dtt droits rte l'Homme dans YOlre tille. — Dt 
M.PoMponneau, maire? — Allons donc \ous n'y etesplm: 
celui dont je vons parle signait, ainsi que quelf^UM NiDlll!, 
la lettre suÎYante au Réformateur, le 8 Juillet 1835 : 

« Ht membrn du Comité central dts SauscrtplHMii dt I» 
Lsire-tnjérieure. 
« Giieyeni, 

I Les ripublicains de la TJtle de Nantes dont les noniB (i^ 
vent, sont heureuï de pouvoir tous envoyer le praduU ia 
listes (le souscriptions applicaliles A l'amende de SO.OOQ (i- 

t Ils ont toujours regardé comme un devoir sacré pour wiï ik 
s'associer ù voâ génâreux eOorfs, et de protester en mi^tne taBlji 
de taule l'^nei^ie de leur conscience contre tes j'iiridictiofli u- 
cepliûiincUes, contre la froide brutalité des jitges du marttiul 
Ncy, et de prouver i tous leur antipathie pour la marcbo tiit'' 
natlopnle du gouvcrnemenl. 

1 Satiit et frfiternilé!> 

I Suivent tiuj't signatures, dont celle de M. Pouponnean. i 

— Je me souviens en effet de celte lettre. — VousylH 
donc enfin? — H. Pouponaeau est maii-e d'ime pelil<^TJD* 
de nos environs. — Moire? le juste-milieu ne l'aurait noBiiD' 
qu'à son corps défendant. — Il y a quelque (emps K' 
donné un bal, et y a invité noire très impopulaire ci-dev»' 
préfet, M. Maurice Duvat. — Bah!...Taot pis! 

Voilà tout ce que nous avons à rapporter toucbant H- ^ 
ponneati. 

PRËV AL ( le lieutenant géfiéral), Pair do Fnate. 

Le général Préval a gagné ses grades sur le champ ie 
bataille, sous la République et sous l'Empire ; de comp" 
fuit, voilà déjà deux gouvernenienls auxquels il a prêté ss 
ment de fidélité. 

La première Restauration nomma le maréchal-de-canif 

Préval lieuienant-général, chef de l'éiat-major-çéBiral à 
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lu g^endarmei ie y et membre de la cotninissioti chargée de 
réorganiser l'armée. £t de trois I 

Pendant les Cent-Jours, le général Préval Ibt ohivfé é0 
loutes les affiûres de la cavalerie. Et de quatre l 

Le général Préval fat au mieux avec la teooede HeslaW' 
ration ; bien qu'il fit le libéral, on lui reprochait de iailer 
lu manie assez princièrement ridicule du duc d'Asgeulèiiie, 
jr|ui se croyait un grand capitaine. Voilà donc cisq pee^^eÎM 
iliiïérents servis par M. Préval. 

Or, M. Préval sert aujourd'hui la dynastie BOsWle, et 
celle-ci Ta nommé pair de France. De plue, le général Pié^ 
ural a fait ou fait encore partie de nombre de eonunissvpne 
Fnilitaires importantes. 

^ PREISSAC ( le comte de), Pair de France. 

l R 

^ M . le comte de Preissac, officier de la Légion-d'Honneur, 
>fficier supérieur, membre du conseil général du départe- 
nent deTurn-et-Garonne, qui Ta envoyé à la Chambre, était 
(in des trois cent vingt deux membres de la petite majorité' 
le M. le président du conseil Villèle. Cependant , en 1827, 
10US trouvons M. de Preissac dans les rangs de Topposi* 
ion Mariignac. Nommé préfet par ce ministre, M. de Preis- 
sac fut destitué pour libéralisme par l'administration Poli- 
^nao. Ce libéralisme devai t être bieD anodin, bien tiède, puis^ 
^ue M. de Preissac n*en a point laissé vestige depuis It 
-évolution de juillet, qui lui a rendu sa préfecture | et en • 
hoalement fiiit un pair de France. 

. PRUNELLE , ancien Député. P^^ f^ 

M. Prunelle est aujourd'hui enseveli dans noua ne savent 
)Ius quelles eaux thermales dont le gouvernement Ta nomoié 
:nftpecteur^ M. Prunelle est, de fait, un humme oublié; 
3nais nous ne devons pas l'oublier. 

M. Prunelle a été Tun de ces libéraux de la Restauration 
jui se faisaient une réputation patriotique à si bon marché; 

setie réputalioui après la révolution de juiUet| M. PrwieUe| 
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qai fut pendant quelque temps maire de Lyon, n*n paslofl 
à b conserver : la fsi<^n dont, député, il a soutenu mfnr 
toir qui sappait cette liberté pour laquelle M. Plrondleni* 
litait ions la restauration , en est la preuve convaiaeaile. 
Avant de donner en plein dans les centres , H. ProMle 
a pu ressembler, pendant quelques mois à un homme d'ap- 
pcÂition. Ainsi, voici son opinion sur l'adjonction desc^a- 
cités, telle qu il remettait le 27 février 1831 : 

c Je suit loin de redouter le grand nombre des éleeteHii;ff 
nombre» je ledésiie aussi grand qu'il sera posai blede rétablir; or 
œ n'est que de cette façon que le gouvernement pourra aoqiinr 
et force et popularité; il ne peut y avoir de la perturfaiîhii 
redouter de la part de ceux qui seraient amenés dans le cap 
électoral par rabaissement du cens. 

c On est d'accord qu'en réduisant le cens à 900 firana; Oi'? 
a aucun danger pour la conservation du repos et de la cbtx 
publique. Mais comme il y a dans la Chambre des membrei^ 
repoussent les atljonctions, quoique à mon avis, il n'y ait«ts 
inconvénient, il m'a semblé que dans celte circonstance il UÊà 
faire une concession, et cette concession, c'est de sacritol^ 
adjonctions. D'ailleurs, en baissant le cens à 300 fr., besMMP 
de Oîux qui étaient compris dans les adjonctions seront iv- 
teurs. 

« Mon sous amendement repousse nécessairement les «fov- 
tions, non que je les redoute, ainsi que pourraient le feire^Ml' 
ques personnes; mais parce que j'en crois le principe vlcieoX|Ci 
ce que ces adjonctions demeurent entre les mains du goanfV- 
ment un moyen d'influence qu'il ne doit pas avoir dans Im^ 
léges électoraux. Ces adjonctions, je ne les redoute donc pHfi' 
le moment présent, mais bien pour l'avenir. Où en serioBHM*^ 
Messieurs, si la loi de février 1817 eût contenu de seioibUk^ 
dispositions? Quels seraient aujourd'hui les posseaseuo dfli'^ 
grés académiques? » 

A cette même époque, il faut croire que le mode def^ 
censément inventé par M. Humann eût été pea goMfV 
M. Prunelle, car voici comment il s*exprimait (20 JÊtlUfi 
1830) : 

• C'est pour cela que la contribution mobilière» pbi P 
toute autre, doit être assise par répartition et non par qnolilil 
je dis que les répartiteurs corrigent suivant les lieux et kiôi^ 
constances, ce que le signe indicateur aurait de trop ahidi> 



j'^ioute que lef errean des répartiteare peattnt bien «xtalar tu 
préjudice d'un individa, maïs qu'elles tournent alon à l'avantage 
de la communauté. 

c l'observe que si les répartiteurs se trompent sciemment, les 
parties lésées réclament auprès du préfet, que celui-ci charge le 
contrôleur d'examiner les faits contestés, et que c'est sur les 
rapports contradictoires des répartiteurs et des contrôleurs, ainsi 
que sur la plainte des parties, que le conseil de préfecture est 
appelé à juger; or, rien de tout cela n'existe dans la loi nouYcUe. 
Dans la position où je me trouve , on ne me pardonnerait pas 
d'oublier que j'ai toujours vu les répartiteurs faire leur devoir; 
qu'à la campagne ce sont d'honorables >pa]f sans, et dans les villes 
des hommes accoutumés à apprécier la valeur des immeubles ; 
j'avoue que quelque impartiaux qu'ils soient, je leur voudrais 
une garantie de plus, savoir : une nomination émanée du con- 
seil municipal, et non pas simplement une délégation du maire. 
• Je ne dis pas que ce système de répartition est bon parce 
qu'il est ancien, mais parce que de tout temps on a voulu don- 
ner au gouvernement l'appui de la confiance publique, en met- 
tant les contribuables à portée de juger eux-mêmes l'esprit qui 
préside à la répartition de l'impôt; et c'est pour cela que le tra- 
vail imposé aujourd'hui aux répartiteurs, se faisait par les col- 
lecteurs de paroisses, depuis l'époque où la nation n'est plus 
taillable ou corvéable à volonté. Il ne faut pas non plus faire 
consister le progrès à tout changer! Est-ce là celui dont on nous 
parle! • 

M. Prunelle, qae n'effrayaient pas les adjonctions, ne 
voulut point , et en cela il imitait M . Jacqueminot , que le 
roi eût la nomination des cheft de la garde nationale. 

c Sans contredit, disait-il, le 1 mars 1881, la chose la plus 
difficile à établir dans la garde nationale, c'est la discipline. Or, 
Je ne conçois pas que la discipline puisse s'établir si les gardes 
Wtionaux ne nomment pas leurs chefs. Sous ce rapport, le pro- 
jet de la Chambre des Pairs me parait défectueux. J'insiste 
fortement pour que la nomination soit directe.... D'ailleurs, 
qui décidera le choix du roi ? ce sera un préfet ou un maire. 
Je puis vous garantir, par ma propre expérience, que les gardes 
nationaux feront des choix infiniment meilleurs que ne pour- 
raient le faire les préfets qui, pour la plupart ne connaissent 
pas le déparlement qu'ils viennent administrer. Mon avis serait 
fkmc que les chefs des légions fussent nommés par élections di- 
rectes. • 

18 
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Enfin, toujours à cette même époque, la police elle Hnéme 
ne trouvait pas grâce devant H. Prunelle : 

fl Quant à cette espèce d'inquisition d'état oonim^ lovi h 
nom de haute police, et qui est maintenant entre les miÔBldei 
préfets, police dont les attributionsr sont si vagues qu'eUnfli- 
cent entre les mains des commissaires-généraux un poiivoiniii- 
crétionnaire et heureusement réprouvé par nos lois; cette ii^ih 
sitiqn que vient de stygmatiscr si énergiquement l'hononUe 
II. de Tracy, n'est cependant possible que par rarbîtrtii% <li 
comme elle est rarement utile , elle exagère tout , die inidle 
même pour se faire valoir : le pouvoir qui l'avait caféAi sV" 
mait pas à rencontrer l'innocence. • (17 avril 1881.) 

De tous les passa{;es que nous venons de rapporter Qfiit 
conclure que M. Prunelle a été , non pas un homme de h 
gauche, non pas même un homme du centre-gauche | DÛ 
un minisiériul tout pur. 

Rapporioz-vous donc ensuite aux discours des hoMtf 
pour connaître leur opinion ! 



RAMBUTEAU (le comte de ), Paîr de France , Pré- 
fet de la Seine psq piZZJ 2Z| 

M. de Rambuteau a servi l'Empire : chambellan de Na- 
poléon, de 1809 à 1812, il a été préfet du Simplon juMp') 
la fin de d 81 3, et préfet de la Loire en janvier i 814. 

M. de Rambuteau a servi la première Restauration : dli 
le conserva dans sa préfecture de la Loire. 

M. de Rambuteau a servi Napoléon pendant les Ctft^ 
Jours : en si peu de temps, il a été successivement, préM 
de TAllier, de TAude, et commissaire extraordinaire à M» 
tauban. 

Maintenant, nous devons reconnaître que M. de BandiB- 
teau n'a point servi la seconde Restauration ; il se tii|t S 1'^ 
cart pendant douze ans, et, en 1827^ fut envoyé à la GbW' 
bre des députés. Voici un fragment de la profession de foi 
qu'il publia alors : 

I Pquzq <^n;$ d^ r^traitQ pendant l^ud» JQ u*tà rtai f^ 
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Cité 9 rien accepté » et ma conduite danft Ie« départements qui 
m'ont été confiés» doivent donner quelque crédit à mes paroles 
comme à ma résolution de ne jamais accepter ni préfecture ni 
autre emploi du ministère dont le renversement et l'accusation 
me paraissent mon premier devoir; de ne jamais abandonner le 
poste où la confiance de mes commettants m'aura placé. Tels 
étaient les sentiments d'estime et de bienveillance de mon hono- 
rable ami le général Foy, qu'il voulait me servir de caution, il y 
a quatre ans, si, à cette époque, les honorables suffrages de mes 
concitoyens avaient eu besoin d'être rassurés sur ma conduite 
future. Privé de ses conseils et de son appui , il me reste ses 
exemples, etc., etc. i 

Vient la révolution de juillet : M.deRambuteau, toujours 
député, s'écrie, le 30 août 1830 : 

• INous avons de grands devoirs à remplir : quelques parties 
du pacte social ont besoin d'être modifiées; elles doivent l'être 
aussi promptemcnt que possible. > 

La charte était révisée alors ; H. de Rambutcau se mon- 
trait donc fort révolutionnaire en ces quelques mots. 
M. de Ranibuteau, vers la même époque disait : 

c La population pouvant être variable, par une foule de cir- 
constances qui tendent à la mobiliser, le contingent ne pourra 
Mrc assigné d'une manière fixe, cl l'impôt doit en subir les va- 
rintions; il en est de nuMnc de la taxe des portes et fenôlres. Il 
ne s'agit que de constater un fait : l'intervention des réparti- 
teurs peut Atre utilement employée lors du recensement ; leur 
présence donnera plus de poids aux opérations , proviendra des 
discussions ou des abus lorsqu'il s'agira de distinguer l(*s ou- 
vertures qui appartiennent à la partie d'habitation de celle qui 
est consacrée aux exploitations rurales qui ne sont pas sujettes 
à l'impôt. > {ii janvier iHZi.) 

Or, ces paroles sont la condamnation complète da sys- 
tème de recensement de M. HumaAn que le conseil-géné- 
ral de la Seine a déclaré illégal et intolérable ; et M. de 
Rambutean, préfet de la Seine, a foit fbire le recensement 
en vertu des dernières circulaires ministérielles ! 

A propos des questions d*ccoDomie| voici une opinion de 
U. Rambutcau bonne à relater : 

< Messieurs, c'est toujours une mission fort pénible que celle 
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d'iin|>ro\iser des économies. Quand ces économies portent sur 
des masses, chacun y applaudit; maïs toutes les fois qa'dlci 
portent sur des détails, chacun a les meilleures raisons po« 
dire : Ce n'est pas sur moi qu'elles doivent frapper (S mon 1831) 

Maintenant, nous dirons àH.deRambuteau, que h dy- 
nastie nouvelle, à laquelle il est chaudeaient dévoaé| aÛ 
préfet de la Seine et pair de France : Qu*eussieE-voiis fait 
si des comités pour la réforme électorale 8*orgsnisaot i 
Paris, étaient venus vous trouver dans vos splendidesappv' 
tements de THotel-de-Ville et se placer sous votre patroùgB 
en invoquant vos paroles du 9 janvier 1833 que voici : 

« C'est fort de cette conviction profonde , avec le sentiflial 
du devoir d'un bon citoyen qui cherche dans radmioistratioi et 
les lois qui y sont relatives à favoriser l'intervention da yifi 
dans ses affaires , comme ce qui peut contribuer le plus i s 
prospérité; c'est fort de ce sentiment que je me présente à cett 
tribune avec les mômes principes et les mêmes doctrines qotjl 
soutenais alors contre les conseils d'arrondissement... • 

« Depuis la révolution de 1850, beaucoup de memfarsiA 
cette chambre ont changé d'opinion, beaucoup sont restéili 
mêmes. 

c La commission a proposé 560,000 électeurs pour les eit* 
seils de départements, tandis qu'il y a 168,000 électenn po* 
la nomination des députés. Cela placerait l'élection hon (k* 
collèges électoraux dans une disproportion telle qu'il n'y li* 
fait plus d'homogénéité entre les deux grandes institutions fii 
doivent présider aux intérêts des départements de la Fianoe. 

« Je désire autant que personne Vextension du cens éiêtÊÊrÊl, 
mais il faut qu'il y ait homogénéité entre les corps qui npv^ 
sentent les intérêts des départements et celui qui représente ki 
intérêts du pays. » 

M. de Rambuteau répondrait sans doute à cette demaBde» 
que depuis la révolution de juillet bien des bonunes ^ 
changé d*opinion , et tout serait dit. 

H. de Rambuteau tourne maintenant, sous forme de dSi* 
cours au roi , des madrigaux en Tbonneur de tous les I" 'fÊr 
vier et de tous les premiers mai ; voici, comme échaalillDi 
de son style officiel , la touchante pastorale qu'il adressa, k 
25 juillet 1833, aux quatorze jeunes couples qu'on doisel 
maria en commémoratiQn de la révolution de jaiUei : 
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c Le bonheur qui s'apprête pour vous est une œuvre de re 
ooanaissanee. Le corps municipal à la tèle duquel j'ai l'hon- 
neur d*èlre placé, et qui représente la population de cette grande 
cité, a voulu de nouveau consacrer la mémoire de services ren- 
dus au pays en dotant seize jeunes couples choisis dans les fa- 
milles des bons citoyens qui ont combattu en juillet 1830 et en 
juin 1833, contre le despotisme et contre Tanarchie. La plu- 
part de ces braves font aujourd'hui partie de cette admirable 
garde nationale qui , dans tous les temps , dans toutes les cir- 
constances, a si bien mérité Testime et la reconnaissance de 
la patrie. Ce qu'on fait aujourd'liui pour vous est aussi un 
bommage rendu à son dévouement et à ses services. » 

RAOUL ROCHETTE , Conservateur des Médailles à 
la Bibliothèque royale, p^^ 

Si vous êtes dilettante, etque les Bouffes soient votre théâ- 
tre de prédilection, vous y aurez souvent aperçu , toujours 
dans la inéme stalle d'orchestre, un monsieur au teint jaune 
dont la chevelure et les moustaches brillent d*un noir su* 
perbe, mais factice peut-être, de taille assez {p'ande, assez 
maigre, et se tenant droit comme un fantassin sous les ar- 
oies. Ce monsieur, qui porte à sa boutonnière la rosette de 
la Légion -d'Honneur y c'est M. Raoul Kocheite, le conserva- 
teur des médailles, conservateur dont les petits journaux 
le sont fort divertis lorsqu'un beau jour le célèbre voleur 
Froissart lui en enleva une partie, celles d'or et les plus mas- 
ures , afin sans doute qu'il n'eût pas la peine de les conser- 
ver. 

Fait conservateur par la restauration , pour laquelle il 
De cachait point son affection et ses sympathies, M. Raoul 
Rochette a été conservé dans ce poste lucratif par le gou- 
femement nouveau. Dans sa reconnaissance, il a refoulé en 
lui le vieux levain légitimiste d'autrefois : aussi M. Raoul 
Rochelte a-t-il été fait officier de laLégion-d^Honneur, de 
simple chef aller qu'il était avant 1830. M. le conservateur 
des médailles est aujourd'hui plus conservateur que jamais. 

RASTEAU, Député. }^^ 

M. Rasteaq était oommé comme opposant, en i837. <( Il 
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c La France da 4830 a penfié, comme celle de iTSd, que la 

royauté héréditaire, entourée d'institutions populaires, n'a riea 
l'inconciliable avec les principes de la liberté. Que le gouver- 
nement de juillet rentre donc avec conGance dans les conditions 
le son existence. Le monde entier sait ce que la révolution 
française apporte de puissance à ceux à qui elle se donne; mais 
die veut qu'on se donne à elle sans hésitation, sans arrière- 
pensée. 

fl Pour nous unir dans le môme devoûment à cette grande et 
noble cause pour laquelle la France combat depuis quarante 
ins, nous ne l'abandonnerons ni dans ses succès, ni dans ses 
revers ; nous lui avons consacré notre vie, et nous avons foi en 
ion triomphe. » (28 mai 1832.) 

Suivent 135 signatures, au nombre desquelles se trouve 
celle de M. Félix Real. 

C'est donc un bien terrible député de ropposilion que 
M. Félix Real ? — Lui : allons donc! — Cependant, ce 
compte-rendu en fiait foi . Il a consacré sa vie. . . — « Mon Dieu ! 
M. Mérilbou en a fait tout autant. — Ainsi? — Ainsi M. Réai 
est aujourd'hui un brave ministériel, décoré, devenu Con- 
seiller d'État, et dont nous ne trouvons pas le nom parmi 
ceux de ses collè{;ues qui ont appuyé les propositions de 
If M. Ganneron et Ducos, ou Tamendement de M. Lestibou-^ 
(dois ronirc le système illégal et intolérable de recensement 
Inventé p:ir M. Hnmann. — Fort obli{][é. 

RÉALLIER DUMAS, ancien Procnrcur-gcnéral, an- 
cien Député. |IZ2Z| pZ 

Nous pouvons infliger i M. Réallier Dumas les mêmes ci- 
tations qu'à M. Real. 

€ M. K^lllor Dumas, disait la TnAïmr du 27 septembre 1830, 
eftt nnani'ifMii'iiin delà liberté, lion a M constamment le plus 
ardtïnt défenseur. Président de la députation de la ville de Va- 
lence dan» les cent jours» il dit a Napoléon qu'il n'y avait de 
salut poi*r la France que dans la liberté. Président des assises 
du Puy, en 1810, il eut le courage de dire que la légitimité ne 
datait en France que de la Charte constitutionnelle. Il a lutté 
contre ton» les ralhistères qui se sont surctHié depu{.<i 1811. t 

!\T. Ri'allior Dumas a été Tun 'les meniliros de cette oppo* 
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sitioa énergique qui rendait le pouvoir si lab;)rieuii au tsàM- 
tère du 13 mars. Voici comment s'exprimait alors ce dé- 
puté: 

c Messieurs, sous le règne d'une dynastie imposée pir lei 
baïonnettes étrangères, qui avait à salarier, outre les lerrioi 
publics, d'autres services que Ton n'osait avouer, les chup 
du pays m'avaient paru lourdes & supporter, alors même qne h 
prospérité industrielle de la France semblait en diminuer k 
poids. 

c A la vérité, des députés patriotes disputaient à un poofoir 
dilapidateur l'impôt prélevé sur les sueurs du pauvre; ■» 
que pouvait la voix d'une minorité courageuse contre une IM- 
jorité intéressée à la conservation des abus ? 

c Les impôts, me disais-je alors, ne seront l'éduits à Ve^nk 
sion réelle des services publics que lorsque la France «n 
gouvernée par des hommes de son choix. La révolutioa de 
juillet devait nécessairement produire ce résultat. Je veosl'i- 
voue. Messieurs, ce n'est pas sans une douleur profonde q* 
j'ai entendu l'honorable rapporteur de la commission du bodît 
des dépenses nous annoncer qu'il était impossible de prélfliti 
à une économie de plus de 10 millions. 

c Quoi! me suis-jc dit, c'est à iO millions que se boniBBl 
toutes les réductions qu'un gouvernement populaire peut ftiie 
sur les prodigalités de la restauration? Nous n'aurons donc M* 
cun moyen d'alléger le poids énorme des impôts? £d ilA 
comme en 4829, le malheureux contribuable sera rédoil i * 
priver de nécessaire pour satisfaire aux exigences du fisc! U 
transition d'un système de domination au véritable gouvene* 
ment représentatif sera donc toute morale, toute métaphywpt; 
elle ne se fera sentir par aucun bienfait matériel ! 

c Ces réflexions, Messieurs, sont amères ; elles détruisent Mi 
des illusions. J'ai dû, pour ne pas en être découragé, me iip" 
peler que, dans le gouvernement déchu, les rapporteun (kl 
commissions disaient aussi, à la face de la France, qos ^ 
budget ne contenait aucune dépense inutile et superflue. > {ilj'^ 
vier 1832.) 

« J'ai reçu de mes commettants le mandat de demander dfli 
économies. Je les demanderai tant que j'aurai l'espoir de Itf 
obtenir, et je les obtiendrai sans doute quand elles ne seroil 
pas de nature à entraver le gouvernement dans sa marche. 8olC- 
citer des économies, ce n'est pas faire de l'opposition au minit- 
tère : c'est le servir, servir le pays, servir la monarchie; ctf 
vous ne pouvez la sauverai vous uc prouvez pas au pOUnlSffM 



— 321) — 

vous ne suivez pas les errements de la reslauralion, et que vous 
ne tombez pas dans les mêmes abus. » {\^' mart 1853.) . # 

c Sous la restauration, les préfets avaient mission de fausser 
nos institutions, de corrompre les électeurs, de dénaturer le 
{ary. I>e semblables services ne pourraient Hre payés trop cher. 
Ce qui m'étonne, c'est qu'on ait pu trouver des préfets aux 
conditions qui leur étaient imposées; ce ((ui m'étonne davan- 
tage, c'est que plusieurs de ces fonctionnaires aient été replacés 
sous la monarchie de juillel. 

c Aujourd'hui un préfet ne doit être qu'un magistrat chargé 
de faire exécuter les lois. Sous un K*^ne où la foi du serment 
n'est plus un mensonge , où le pacte social doit être l'évangile 
Je tous, où la loi doit rrgner partout en souveraine, qu'avons- 
nous besoin de préfets à représentation? Le peuple se soude 
Sort peu du préfet qui représente , tandis qu'il fait grand cas 
l'un préfet qui administre et administre bien. 11 n'ignore pas (le 
leuplc) que lorsqu'on dîne ou qu'on danse chez le préfet, c'est 
oujours aux dépens des contribuables. » (f* mars 1851.) 

c J'ai demandé la parole pour faire remaniuer à la Chambre 
[U*ellc a été convot|uée aujourd'hui pour entendre une communi- 
sation qui devait lui ^trc faite par le gouvernement. Il est près 
le' deux heures, et aucun de messieurs les ministres n*cst à son 
laiic; je demande s'il est de la dignité de la Chambre qu'elle 
ttende plus longtemps? • ( â janvier 18r>5.) 

Or, M. Félix Kéallier Dumas signataire du compte-rendu 
ut nommé procureur-général en Algérie, et de toute cette 
oif d^économîe, de cette belle opposition, que resta-t-il? 
lien. 

Nous ne savons trop ce qu'est devenu, depuis la iégisla- 
lire de i837, M. Réallier Dumas. 

lEMILLY (Ovide), Député, iMaire de Veisailles. ^ 

zqzq 

M. Ovide de Remilly était un des ardents libéraux de 
/^ersaillea, aous les Bourbons de la branche aînée : conune 
nnt d'antres, M. Réroilly a subi la loi des métamorphoses; 
Bs métamorphoses d'Ovide en ont fait un ministériel. H. Rë- 
vl\j prononça, lors de son installation comme maire de 
'^ersaillcs, un petit discours dont nous extrayons le para« 
npbe suivant : 
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€ En ttàtièré politique ne m doit -OU pis indalgenM! Ml 
opinion consciencieuse n'est-elle pas respectable? BeipectdoBe 
âu culte du passé: la fidélité au malheur est une noUeterti. 
Respect aussi à ces âmes ardentes que le culte du mieux ai- 
porte. Le progrès est la loi de Dieu, i 

M. de Rémilly, député, ne serait plus si respeelnenx 
pour les opinions hostiles au pouvoir. 

M. de Rémilly n'est {juère connu queparsapropoûtioafiirt 
timide de réforme électorale, proposition qu*il n'ott pi* 
appuyer lorsqu'elle sortit des mains de lacommiasîoBChtf- 
çée de Texamincr. Cette palinodie en vaut Inen d'nM 
Cependant cette année, par un nouveau mouvemenidee» 
Tersion , M. de Remilly a voté en faveur de la propoAi 
Ganneron. C'a été bien paternel à lui. 

RÉMUSAT ( Charles de ), Député. pZ pzp 

Voici en quels termes le compte-rendu de la sesttoa k 
1831 do la Société ^ttfe-t(n constatait les modificationsifr 
-venues, depuis juillet, dans les opinions de M. RémdH) 
aucien rédacteur du Globe : « Pour qui connut M. Bé- 
musat du temps qu'il combattait avec les patriotes coDlnh 
restauration, du temps qu'il était Tun des publicistes kipltt 
actifs et les plus distingués deTopposition, il y a tniinat 
peine à voir ce que sont devenus son talent et son patOD* 
tisme. Il est aujourd'hui un des adeptes et un des meoetf 
de celte coterie qui , depuis juillet , a flétri la dignité t 
l'honneur de la France. Il semble en avoir adopté UM 
les croyances. » 

Voici, en effet, quel était, le 42 août 1831 , le pio- 
gramme politique de M. de Rémusat : 

c Je suis loin, s'écriaît-il , de penser, comme plosienrtdliii 
honorables collègues qui ont été entendus hier» qu'il MUa il 
laisser aller à ce qu'on appelle les conséquences de la lévalnli* 
de juillet, c'est-à-dire aux exigences toujours croiasaalM d*atf 
partie de l'opinion publique. Je ne crois pas qu'il y ait dailk 
système de la résistance une véritable inconséquence. • 

Depuis lors, M. de Rémusat a voté sept anadq^aiitpcf 
tous nos ministères rétrogrades ; puis il est airiTé |ui pM! 
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de secrétaire d'État, et quand le portefeuille de i*intérieur 
est passé en d'autres mains que les siennes , il s'est mb à 
faire de l'opposition solitaire, comme son collègne Janbert. 
Cette opposition de rancune ne doit pas nous désarmer. 
Nous allons donc fouiller un instant dans le passé politique 
de M. de Rémusat. 

Adressons-nous d'abord au ministre. Député, il avait ex- 
primé, le 24 novembre 1834, d'assez généreux sentiments 
à l'égard des condamnés politiques : 

c Le Gode, dijaît-il, ne condamne à la déportation que des 
iadividus convaîocns de délits politiques. 

c Ge sont des délits qui n'emportent avec eux aucun dôshon- 
eeur. Tout le monde sait que pour s'être rendu coupable d'un 
lèlit politique, on n'a pour cela aucune perversité dans le 
XBiir, qu'on peut mériter même de l'intérêt, et qu'il ne faut 
>as confondre de tels coupables a\eo 06u>c qui font du crime une 
profession, ni les laire servir à recruter la population des ba* 
^nes. . . . 

c Maintenant, si an lieu de considérer cette peine (la dépor- 
jitîon aux colonies) comme un exil, je la considère comme dé- 
sortation dans un lieu, sous un régime et une surveillance sé- 
fèrcs, je i>cnse que lors même que vous auriez un établissement 
K>ur y dt'porter los condamnés, il ne faudrait pus appliquer 
:elte peine aux délits politiques; personne n^ij conscntiruiU » 

Or, le ministre a fait mentir le député. 'J eut le monde 
lait ce qu'a d'odieux, d'abominable le réfjime cellulaire , qui 
est plus qu'une aggravation de peine. £h bien ! M. de Ré- 
mosat, lui si compatissant, comme on vient de le voir, pour 
les détenus politiques, il la arbitrairement appliqué aux pri- 
sonniers du mont Saint-Michel, aux vaincus du 12 mai. 

Le 7 mars 1832, M. de Rémusat s'écriait : 

t Je ne subtilise point sur l'esprit, sur le but de la révolu- 
Lion de juillet. Le but de cette révolution peut s'exprimer sans 
périphrase, par un mot, un seul mot que j'aime à faire retentir» 
car il est le résumé de toutes nos opinions, l'âme de notre poli- 
tique. Ce mot, quel est-il? C'est la réponse deCimbre à Cèuir: 
La liberté! » 

Kt par Tinconséquence la plus flagrante, celui qui s'ex^ 
primait ainsi volait, deux ans après, la loi sur les crieuri 

publics et celle contre les associations. 
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l^o ..;^ entendu parler du jui-y, de la liberté de la proonoT 

mande si la liberté sociale n'est pas compromiie pi 
institutions. On craint que le jury ne soit impuiasaii 
primer le désordre, les attentats contre la société, qu 
de la presse n'ait plus de dangers que d'avantages , c 
gouvernement ne soit impf>S8ible avec elle. 

« Eh bien ! messieurs, je crois que la liberté de la ] 
rester entière, telle qu'elle est, que le jury doit re 
tieilement tel qu'il est. Je ne repousserai pas des me 
de détail , mais toute espèce d'altération aux principe 
à Tindépcndancc de cette institution , à sa jurîdîctioi 
tionnello, je la repousserais aussi fortement que qui < 
dans cette enceinte. 

c Respectez la liberté de la presse, laissez-là ton 
et souvenez-vous bien que dans tous les pays libres 
il y a liberté de la presse , il y a licence de la presse. A 
KE la perségutkx TAS , maîs ne la redoutez pas. 

c Quant au jury, il est assurément bien plus foc 
fendre le jury ; c'est la nation tout entière. Le jury i 
ses jours de faiblesse. 

c 11 est certain que son indépendance a été souvent 
et principalement il a cédé à cette mollesse, à ce 
croyance qui om poche de discerner le bien ou le ma 
ou le faux. Les doctrines politiques sont tellement aCb 
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àtax écueilsy ouTexoessive sévérité» ou ^excessive iudulgence» 
c FélîcitODft-nous d'avoir vécu dans uq temps où TinduU 

gence est la seule faute que nous ayons à déplorer. • • . . 
c Oui 9 félicitons-nous d'avoir [)éché par trop d'indulgence* 

Sachons bien qu'il vaut mieux manquer aux intérêts de la so*i 

eiété que de blesser sa conscience. La conscience publique, 
t quand elle est blessée , est plus vindicative que Tintérôt social , 

1 eC lorsqu'une fois vous aves offensé la morale et l'humanité » la 
r^robation est sur vous, i 

^ Qtons encore H. de Rémusat à propos du jury ; il di- 
! «it, le 8 janvier 1831 : 

^ f La loi part d'un principe qui n'est pas contesté dans notre 
g droit criminel, qui n'était pas méconnu même par les ciimina- 
f listes du règne de Louis XIV, c'est qu'une seule voix de majo- 
,,; rite ne suffit pas pour valider une condamnation ; c'est qu'à la 
iniÛ<^^ d'une voix, il y a doute, et que le doute doit se résou* 
,^: dre en faveur de l'accusé, i 

H Or, le dépoté de Muret venait se démentir solennellement 
If nn an après, en votant les lois de septembre sur la presse 

2 et sur le jury. 

^ ' Arrêtons nous là. Cependant nous ne voudrions pas pri* 

^ ver nos lecteurs d'un curieux jugement que M. Rémusat 

I portait 9 le? octobre 1831, sur la franchise parlementaire 

«, des dépotés. L'aveu est trop naïf et trop vrai pour ne 

ut point être rapporté ici: 

t On a dit souvent que le'gouvernement représentatif est le 

* gouvernement de la publicité, que la vérité s'y produit au grand 

*? jour. J'en conviens, on y dit beaucoup plus du vérités que sous 

toote autre forme de gouvernement, mais il me semble qu'on n'y 

"^ dit pas enoore toutes les vérités. Il me semble que le fond ylcs 

* cœurs ne se produit pas toujours à cette tribune. Dans le trajet 

* de nos bancs à cette tribune» notre pensée s'alVaiblit et se dé- 
fi' guise, et nous ne venons plus prononcer ici que des demi* 
^ vérité», que la moitié de notre pensée : je voudrais dire la 

mienne tout entière, i 

^ Que de gens devraient ainsi que M. de Rémusat, dire 
p leur pensée tout entière afin qu'on sache à quoi s'en tenir 

^ ■ sur leur manière de voir! . 

t 
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KEYNARD , Députe, Membre du Conseil supérieur 

de Santé. fSSTj 

«Ce n'est pas celui qui tous reçoit dans sn bo^lkm fri 
pent oublier qu'il est homme du peuple.» AiBli4H|it|| 
1830 M. Reynard à des citoyens qui venaieiit leftlUdleids 
sa nomination; et M. Reynard élu par les paitrîoMS «!>•#- 
inocrates, vola avec Topposition. A la fin da la SMÎiS» il 
s'empressa, dit la Biographie de$ Hamtmea émjmuFpéê 
dre compte à ses commettants de tes travaux à 1« ^IH. 
dans une circulaire qui avait le double méritia d'iVi MHM 
rendu et d'une déclaration de principes, et d||nilJMpW(3 
s*ene^e[eait à ne point accepter de fimctioiis salâli|lS« 

M. Reynard a accepté le S mai 1834 la pbiQi 4a JM- 
bre du conseil supérieur de santé; après aYMT Himrfli 
tiers parti, il est arrivé au mioistérialisiiiey et an é m É Ê 
lieu il a repoussé les propositions Ducos et GanaarSi. 

M. Reynard, qui a, dit-on, voté use pania ém Uàk 
Septembre, était l'un des signataires du çonpto rsMtel 

RENOUARD, Conseiller à la Cour de GM«aU<m,|^. 

1=3 

M. Renouard était , sous la restauration » nn dè| iMm* 
tenrs du Globe; c'est dire combien ses opinîona <îf >isiil ÉW 
avancées. 

La révolution de juillet venue , M. Renooard a Ai 
comme presque tous ses collaborateurs : il s'est efiff^i 
pour endosser la livrée ministérielle. M. RsTOuanU 



député en 1831 , a été longtemps sacrétaire-BflMnil Al 



ministère de la justice. En 1837 , il a qaitté 
un siège à la Cour de Cassation. 

Voici ce que disait M. Renouard dn prole^ un U 
qui fixait à huit le nombre de voix nécessaire Dow (H (M^ 
damnation sans intervention de la Cour d'assises • eis OU d0 
partage dans le jury, disposition complètement mniMwi 
la loi de septembre , quant au nombre de Toix ; 

f lA projet de loi soumis à nos d^ibératiooa N pNfàsadW 
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objets, Tun de réduction du nombre de juges des cours d*as-> 
sises de 5 à 3; Taulrc, la réhabilitation du jury dans la somme- 
ra ineté de la décision du fait. Ce dernier point, le plus împorUiit 
de la loi, n'a été l'objet d'aucune controverse; le seul orateur 
qui ait proposé une modification a voulu aller plus loin encore 
que le projet, en demandant l'unanimité dans la décision du 
jury. La disposition ap|)ortée aujourd'hui e&t un grand progràs 
de la raison publique; elle a quelque peine à s'introduire (Uioa 
la législation, maûi il lui est arrivé ce qui arrive aux principes 
\raiset féconds : longtemps combattue, elle ne trouve plus au« 
jourd'hui de contradicteurs. » (1 jativkr 1831.) 

BI. Renouard se trompait; cette disposition devait en- 
core rencontrer des contradicteurs. Ce sont les hommes qui 
ont voté les lois de septembre, pour modifier la majorité du 
jury dans un sens fiavorable au pouvoir. M. Renouard est 
de ce nombre. Il ne s'est sans doute plus souvenu , en le$ 
votant, que le 10 janvier 1831, il disait à la Chambre : 

fl Dans l'état actuel de la législation, il y a doute It^le à 7 
contre 5; à 8 contre 4, il y a certitude de probabilité. 

c Unit contre quatre tHunt la disposition suivant laquelle la 
certitude est acquise , il reste seulement à interroger les faits, v 

RICHEMONT (le général baron de), ancien Com- 
mandant de recelé de Sainl-Cyr, ancien Député. 

« Le département de rAIlier garde M. le général Riche- 
mond pour les grandes circonstances, » disait la Biogra^ 
phie des Députés de 1829. Veut-on maintenant juger de la 
chaleur de l'opposition du général Richemond, qui ne laissa 
passer, pendant quoique temps, aucune occasion d'inter^ 
peiler vigoureusement le ministère sur la question exté- 
rii^ure? Voici les principes qu'il émettait le 6 décembre 
1830: 

• Qu'on ne suppose pas que l'exemple de Paris et de Bruxellei 
puisse devenir un avurtissemcnt utile, ce serait mal connaîtra 
iesrois; ils n*ont rien de commun avec les autres hommes. 
La raison et l'expérience ne les éclairent jamais. Fascinés par 
lea illusions d'un pouvoir qu'ils sont habitués à coniidérer' 
fQmme une délégation divine qui comnando un respect rdU> 



gieax, tlft ne penvenl comprendre qu'il loit l'objet d'an A»te 
lacrilége ; commenl lenr esprit remonteralt-il à la ■ouree d oî 
il dérive? par quelle chaîne de raisonnements et de ooméquenai 
iralent-îls rattacher les intérêts de lear couronne à oen ém 
peuples dont ils la tiennent t Leur intelligence et leur itlsM ne 
sauraient découvrir la vérité à travers le voile èpeit qui ki 
sépare des réalités. Eh ! qui a jamais cherché à les détrompsT! 
Ainsi , toute tenUtive d'affranchissement est à leurs ym na 
crime de Lèse-Majesté divine ; car ils se croient les r q^ r é es nt arti 
de Dieu sur la terre. N'espères donc rien des legons qui lear 
seront offertes; ils n'y verront que les fautes commises par h 
faiblesse ou l'imprévoyance, et cette erreur funeste ne fera que 
fortiâer leur résistance et leur inflexibilité. Comptes qu'ils es- 
saieront de dâTendre l'intégrité du pouvoir royal par tous la 
moyens qu'il metentre leurs mains. Tous les trOnes sont ponrisi, 
solidaires; chacun exposera le sien pour conserver celui de toas. t 

Or, celui qui s'exprimait ainsi en 1830 , votait en 1835 
les lois de septembre , et s'était depuis longtemps rallié 
au ministère. 

ROGHEFOUCAULT (Gaétan, marquis de La), Dé- 
puté. pEZZq 

Sous-préfet sous Tempire , -M. Gaétan se jeta dans lei 
bras de la restauration ; mais en 1826, lors de la proCns- 
tion des cendres de son père, sa conscience iodifpiée se 
révolta , et il entra firanchement dans l'opposition. Malhea- 
reusementy le fils de l'illustre Larochefoucanlt-LianeoMt 
n*a point cru devoir suivre cet exemple depuis 1 930. Noos 
n'avons trouvé son nom ci parmi les adversaires de Tcib- 
bastillement et du recensement Humann , ni parmi les par- 
tisans des propositions Ducos et Ganneron. Rendons cepen- 
dant au député du Cher cette justice que , seul des bonaes 
du centre , il a généreusement réclamé contre l'application 
du régime cellulaire aux détenus politiques du Honl-Saîat- 
Michel. Déjà , il y a quelques années , il s'était associé ads 
réclamations que feu Garnier- Pages élevait contra le ré- 
gime de cette prison d'Etat ^ à une époque où on ne l'avait 
{>as encore perfectionnée comme torture , en y ajoutant Fi 
ement. 
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RODRIGUES (Olinde). pC 

Encore un palinodiste sorti des rangs da SiÎBt-SinKH 
nisme ! 

Ayant adopté ce chaos de principes théocratiqoes et dé- 
mocratiques qui composait le Saint -Simonisme en grand 
costume , le père Olinde-Rodrigues , descendant d'IsraSi , 
n'était ni le dernier di»ns la hiérarchie sacerdotale , ni le 
moins important orateur de la rue Taitbout. Anjourd*bui , 
le père Olinde est redevenu M. Rodrigues tout court. Il a 
essayé de foire , dans les doctrines goutemementalet , et 
en Thonneur du système de la paix à tout prix , un journal 
placé sous le patronage de notabilités de la finmce et de 
l'industrie y qui se serait nommé le Patriote de 1840. Le 
Saint -Simonien défroqué a fait appel au peuple, et le peuple 
n'est pas venu. Le Patriote de 1840 est mort à l'eut de 
prospectus , comme le Saint-Simonisme. 

ROMIEU, Préfet de la Dordogne. pirq pZ 

M. Romieu était connu, sous la restauration, parauel« 
ques productions théâtrales , par un libéralisme très ardent, 
et par un amour de la plainnterie qui l'avait fait oon- 
sidérer comme rbomme le plus gai de France. Il ne se 
passait point de bit excentrique qu'à tort ou à raison , 
on ne lui attribuAt. Par exemple : un monsieur se pré* 
sente un jour dans le faubourg Saintr<^rmain , an maga- 
sin des Deux-Magou , et demande à parier au maître de 
rétablissement. (>lui-ci accourt. C'est bien vous, mon-* 
sieur, qui étea le maître de l'établissement ? — Oui mon- 
sieur. — En ce cas, c'est à votre associé que je désire parler. 
— Mais je n*ai pu d*assoclé. — Alors, monsieur, vous 
abnaex de la crédulité pubUqne. Votre magasin porte pour 
enseigne Aux dems Magoês « et voua Atea seul. J'ai bien 
l'honnenr de vous saluer.*— Une antre fois , rapportent en- 
core les eomenrs d'historiettes , deux anns firent nn dîner 
dont les vapeurs ne tardèrent pas à leur monter an eervenn. 
Chemin fiûsant. l'un d^enx tombe an miUen de In me « In 
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tête trop alourdie pour pouvoir se reloTer , et s^endort 
comme daas son lit. Après quelques efforts inutiles pont le 
soulever, son compagnon entre chez un épicier , achàtft n 
lampion , Vallume , vient le placer Sur le dormenr , ifit 
que les voitures ne Técrascnt point, et rentre galmeat cha 
lui, après cette originale précaution. — Tout cékt, M 
l'a attribué à M. Romieu ; nous n'en croyons riea, pow- 
notre part , car nous Tavons entendu attribuer à bien d'aii^ 
très. Nous constatons seulement qu'il n'est qa*Un hoaiini 
de la plus franche iovialiié auquel on puisse prélsr de 
semblables traits. 

Eh bien ! de Thomme le plus jovial du monde, 18M t 
fait un homme officiel , un sous-préfet d'abord , uu préfet 
ensuite qu'elle a enterré dans un lugubre habit de oévé^ 
monie. La gailé française y a perdu. Le libéral ardent est 
devenu un fonclionnaire fort docile, fort dévoyué, ayaiitàes 
conseils pour tons les minisièrcs , manipulant comme les 
autres ta matière électorale , en un mot un préfet comme il 
les faut. Dernièrement , les journaux ont encore prêté aa 
préfet de la Dordogne une plaisanterie officielle : celle di'a^ 
voir fait chanter la Marseillaise sur l'air de la Grèce iê 
Dieu. Nous n'y croyons point, et nous nous garderions 
bien de dire : « si non é vero é ben trovato, » Il est des 
choses saintes qu'on ne doit jamais profaner; Thyoïne natis- 
nal qui a fait trembler les rois pendant si longtemps , el qol 
les fait encore trembler , le chant de guerre des Frao' 
çais, est de ce nombre. 

ROMIGUIËRES , Pair de France, Conseillera la Gôor 

de Cassation. 




Avocat, M. Romiguières était une des gloires du barMM 
français ; homme politique , il était un des premiers Mtfê 
les libéraux du Midi, et l'appui de son talent ne ilHHlc|ita 
jamais à la défense des amis de la liberté. Depma 4839 , 
M. Romiguières n'est plus dans les rangs des amii de là li- 
berté. Devenu procureur-général à Toulouse, apirès lA ré- 
volution des trois jours, il a été appelé depuis à un siège de 
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coosmllêr à là Conr de cassation , et enfin à faire partie de 
la Chambre du Luxembourg. 

C'est SUT le rapport du pair actuel, membre de la Cham- 
bre des représentants des Cent-Jours , que fut adoptée la 
déclaration patriotique proposée par l'honorable Dupont 
(de TEore), et dans laquelle la Chambre des représentants 
déclarait c que tout gouvernement qui n'aurait d'autres ti- 
tres que des acclamations ou les volontés d'un parti , que 

tout gouyemement qui ne nfarantirait pas la liberté de 

la presse ^ la rûspùmaUlité des ministre , l'abo* 

liHtm de la noblesse ancienne et moderne ,, n'aurait 

qu'une existence éphémère, et ne garanthrait point la tran- 
quillité de la France ni de TEurope. » Les représentants ter- 
miinaient en confiant c le maintien des dispositions qu'ils 
liroclamaient à tonales bons Français, à tous les cœurs gé- 
néreux, à tous les esprits élevés, à tous les hommes jaloux 
de leurs libertés, enfin aux générations futures. » 

Quand M. Romiguières demandera-t-il la responsabilité 
des ministres et Tabolition de la noblesse ancienne et nou- 
velle? 

ROQUEPLAN ( Nestor), Journaliste. pZZq p: 



1. Roqaeplan, presque oublié aujourd'hui, est enfoui 
dans les coulisses du théAtre des Variétés dont il est le di- 
recteur. Nous ne voulons pas aviver des animosités politi- 
ques qui datent de dix ans; aussi ne nous arrêterons-nous sur 
M. Roqueplan que pour en dire deux mots. Rédacteur du 
Figaro f il passa au juste-milieu d'une foçou assez éclatante 
pour avoir encouru le reproche de défection , et le servit 
avec sa plume assez méchamment pour exciter maintes sus- 
ceptibilités. Le directeur actuel des Variétés a cessée nous 
devons le penser, d'être un homme politique. 

ROSAMEL (le viee-amiral Ducrampe de)» Pair do 

Fraoccpsq p 

M. Rosamel est marin, et marin très distin{>ué. En sa 
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qualité de marin , il a toujours reçu en poupe le tent du 
pouvoir, de ({uelque côté qu*il soufilât| et danslescomiiiaiide» 
ments que lui ont donnés les gouyernements qài se sont sue* 
cédé depuis trente ans il a toujours honorablement senri 
la France. Pourquoi M. Rosaroel a-t-il eu la malencoo^ 
treuse idée de venir louvoyer dans les eaux du ministère, 
et de jeter l'ancre sur un portefeuille on elle n'a pas teaa 
longtcnrips ? Les marins sont, en général, portés ponr la li- 
berté ; le vice-amiral Rosamel, qui n'était que contre-ami* 
rai en 1 835, a voté la loi de septembre. Le vice-amiral Ro- 
samel avait remplacëau minislèrede la marine son beaa-frèrei 
l'amiral Duperré ; Tamiral Duperré y remplace en ce mo- 
ment son beau-frère, le vice-amiral Rosamel. La pairie^ 
dédommagé ce dernier du portefeuille. 

ROUILLÉ DE FONTAINE, Pair dé France.Z^^ 

M. Rouillé de Fontaine a été Tun des trois cents de 
M. Villèle pendant assez longtemps. En 1826, il 8*en etf 
séparé pour venir se rallier au côté gauchei et voici ce qae 
disait de lui la Biographie de la Chambre ieptmmahjét 
4824 à 4830, publiée en 4826 : « Il méprise tons lesgeni 
qui se vendent, et c'est pour cette raison qn*il nefréqniMie 
pas les députés dits ventrus. » Or, M. Rouillé de FonQûiie, 
depuis 1830, a repris sa place dans la majorité ministérietle. 
Veut-on juger de la différence qui existe entre le député de 
4826 et celui de 1833 ? Nous allons citer ses pwolei dam 
deux cas identiques , le procès du Journal du Commtrvt^ 
en 1826 , et celui de la Tribune en 1833, devut la 4 
bre des députés. 



n disait , en 1S26. 

a Messieurs, vous aUes agir 
comme corps judiciaire , puisque 
vous aveià prononcer sur une mise 
en accusation. Vous devei donc 
vous rapprocher le plus que vous 
pourrez des formes usitées devant 
les tribunaux. » 



n disait, le 10 avriliail» 

n Votre fnimnlMient IliVievVt 
a pensé que ham B*étiiâ mÊkfùMk 
aucune règle pcmr Jngfr ti lérWt 
de la Tribune ; fmê wiir ^Aa «^ 
corps politique et im» «• ^'f/'! 
diciaire ; qfHè ]^ { 
deriei votef en Is 
mée. Telleaélén 
de votre 
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Inotile de dire qoe le pair de France actuel a ¥olé les lois 
de septembre loraqa'il siégeait encore an Palais-BcMirboii. 

ROUSSIN (l'amiral baron), Pair de France. p^ZS) 

Marin ou diplomate , Tamiral Roussin a toujours honora- 
blement servi son pays. M. Tamiral Roussin servit la Res- 
tauration ; elle le fit commandeur de la Lëgion-d'Honnenr 
le 22 mai 1 S2& , sans préjudice de la décoration de Saint- 
Louis qu'elle plaça aussi à sa boutonnière, et de la dignité 
de gentilhomme de la Chambre de Charles X. Voici main* 
tenant une proclamation du vice-amiral Roussin, dans la* 
quelle la Restauration est assez rudement traitée. 

OeDRB au JOUBy A BOBB DU SUFPmBIfy 

dams la rade de Lubatme, 

• 11 y a aujourd'hui un an que, trahis par un gouvernement 
parjure, nous sommes entrés dans Texercioe de nos droits. 

c Ce fut le résultat d*une lutte immense» d'un oombat à mort 
entre un peuple fidèle à ses serments et un pouvoir insensé qui 
violait les siens. La victoire ne pouvait rester lonfflenps dou< 
teuse. Les trois héroïques journées de juillet la fixèrent sous 
notre dra|)eau. * 

Le vice amiral Roussin, à part ses conversions politiques, 
a toujours su faire respecter l'honneur de la France : il 
fiiut lui en savoir gré. 

ROY ( le comte ), Pair de France. |=ZZq pz 

Le comte Roy , aujourdlmi Tun des pins ridMS proprié- 
taires de France , a acquis son immense fortune en spécu- 
lant sur les biens nationaux. Napoléon ne lui pardonu 
jamais son administration des biens de la snccesaion de 
la maison de Bouillon, dans laquelle il fit d'immenses 
bénéfices. M. Roy se fit royaliste à la restauration ; en 
quelques années le comte Roy changea plnsienra fois de 
drapeau. De la minorité dans bi diand^re ardente de 181S , 
il s'allia anxdoctrinairef en 1817, et fit cause eonuMuae avec 
les ultra en 1819. Ministre des finances pendant huit 
îonrs, en 1818, il leftttdenonvenndnlV déeeariirel8 • 

19. 



ou 14 décinnbrel!t3), qioiiue où il enlra à lu Chumbradet 
|iuirs. Mi»i»tre, le toniln Boy fit coRimc tous ses prédéces- 
itun , qu'il avaîl lani blAmi'ii dans hps rapfMvi-is sur 1« bud- 
giei. Dépmé , il avuit irouvu l;i ijrniaridu de donEiêmea |»ro- 
visoircs încoflslitiiliooni'Uf! ; ininisti'p , il deinniidn dos 
donii^mcs prov isoires. Le 3 niaw 182« , on lui colendit 
dire h \ù tribune « qu'il n'i'xîslall peisonnedans la Qiambre, 
ou aillf^urs, qui mit plus de prix que les mUiisircs aa 
maintien de la libei'K'^ , H &, vera la même t'poquc, 9 vo< 
tait la loi suspensive de lu liberté individuelle ! 

A peine renvoyé du miDistèrc , le comie Boy monia soi . 
vent à la iribune du Liixcmbou rg, pour coniballPc IcfiAcIO.- 
ministériels , et émettre di'4 opinions libérales ; cela a duré, 
jusqu'au jour de la formtitiflfi du itiinislèreMartignac, dont 
il fit partie, »vec le utre de secréuiire d'Etat uu dépanc-' 
ment des âaunces. ^ 

Le comte Roy est aujourd'hui un des amis deladyaauia 
nouvfllle. Sans soa grand Stge , peul-Aire en dovieadrail-ll 
le ministre. 

ROYER-COLLARD (PiERHE-PAtri.), Dèputi^.pSSq 

Parlons d'abord de M. Royer-CoUard d'aotrefoit, «* 
bornons-nous à rapporter ce qu'en disait ia société ^^idc- 
201, h Ciel t'aidera, dansées noies et jug«nienis sur 18A0, 
rapportées par le nouveau Dictionnaire d<is Kiroueues de 
J»31 : 

• Sorti du conicil de la commune de Faris, dont 11 ét^H «c 
crélalre te 10 ao(U {l), et eniré su conseil dei^ ^-'nq-rCeiKiTÏ 
fui exclu de la reprit se n ta t ion nationale, au IH Triirtidor, nnuf, 
cause de royalisme. Il continua néanmoins ses inirigues utnlrtv- 
riivolutionnaires dans le conseil établi en France et ï Paiil' 
m^me (S) pour hâter le retour des Bourbons, cotisvil dont il 01 

,(t) M, Boyer4:«l]«rd H reliri de la coiumuni spris te MMAl,<lriir1 
liiil H l'écarl iliirant la luiitaii'nle révolu lion ne ire. I 

(3) Otl tinis Ir iinm de Reniv que M. Bofei-Colnril fit pAnit dr^ tt 
«rnell d» Uiiia XVIII Ami MnicHt uii-aOïrt» MH Bf4-i|ar;r, fc mm^ 

Meniiuiii Giillwii.iik i>i l'iilj|i(! .Ji^ Moauisiiuiiiu. U 'OU""" "BUS a «i-piii 
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ptitit ptndtnt plat de vingt ans. H arait prêté ferment à la 
constitution de Tan III. ffomnié, en 4811, inspecteur-général 
de TuniTersité, doyen de la faculté des lettres et professeur 
d'histoire de la philosophie , il prêta serment à l'empire. » 

• Comment accorder ces deux serments avec l'état de conspi- 
ration permanente dans laquelle se trouvait M. Roy cr-€o] laid? 

c M. Royer-Collard a prêté serment a Louis-Philippe en 1850. 

< A la restauration de la famille royale sur le trône de France, 
il fut directeur-général de la librairie, conseiller d*Êlat et che- 
valier de la Légion-d'Uonneur. 

• Au retour de Napoléon , il conserva le titre de professeur 
et de doyen de la faculté des lettres. ^ 

« Après la seconde restauration, il fut appelé au conseil 
d'État, et nommé président de la commission royale de Tins- 
tniction publique* 

• Si Ton dte en son honneur le rétablissement de l'Ecola 
normale, bientôt supprimée par le ministère Villèle, ses efforts 
pour écarter les proscriptions de la loi d'amnistie, son opposi- 
sition ay xdeux degrés d'électlonque le côlé droitvonlait introduire 
dans la loi de 1816; son discours en faveur du jury, contre la 
loi du sacrilège en 1883, et contre la septennalilé en 1834; sa 
septuple nomination en 1897, son beau discours de réception à 
l'Académie flvnçaise, on se rappelle aussi qu'en 1815, il vota 
pour la détention IndéGnie des prévenus politiques et pour le 
rétablissement des cours prévôtales; eu 1816, pour la suppres- 
sion de la liberté individuelle, préconisant dès lors les princiiK*s 
qui ont amené le coup d'État du 25 juillet, afTirmantquc la 
Charte pouvait être suspendue; en 1817, pour le maintien de 
Torganisation universitaire, et pour la censure contre la presse 
périodique; en 1818, pour le cautionnement des journaux. On 
se rappelle qu'en 1810 , il refusa toute pétition en faveur des 
bannis, et justifia la destitution de M. Bavoux, après l'avoir 
provoquée. Si Ton dit que, comme président de la Chambre, il 
a montré quelque impartialité, on se rappelle aussi cette séance 
do 11 juillet , où il fermait despotiquement la discussion qui 
n'avait pdnt été ouverte , sur une pétition demandant le réta- 
blissement delagurde nationale. •• s 

Voilà , certes , une appréciation aatez sévère de l'homme 
poUtiqM ; pteaona au doccrinairei ea tant que chef d'une 
aocie pbikNÎophioo-poUtiqae. 

m 

qiM», pour cet fonction!, il lui était pavé 1,^0 fr. par an, dus MM.De^ 
ultci ban«|uierff, rue B«»K«du-Af nipart* 
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• M. Royer-Collard a dû sa réputation politique, disait la 
Biographie de la Chambre septennale de 1824 ci 1830, à ro^nion 
généralement répandue qu'il était le cbef et l'Ame du parti qD'on- 
est convenu de nommer doctrinaire, 11 paraît que ce parti, qui 
a fait heaucoup plus de bruit qu'il n'était gros, et qui fit aoo 
entrée d.-ins le monde vers 1817, s'était formé des débris de 
Ci>ttc société dont on retrouve des souvenirs dans les annales ré- 
volutionnaires, et qui s'est fait connaître sous le nom d'otiocw- 
lion de la rue de Clichy. Le parti doctrinaire, qui n'exiate déjà 
plus politiquement, n'a jamais été bien compris; la princîpile 
raison qu'on en peut donner, c'est qu'il ne se comprenait peot- 
étre pas bien lui-même. Nous ne voulons point prétendre psr 
là que ce parti ne professât que des doctrines anarchiques. Les 
principes des doctrinaires étaient tantôt du royalisme, tantélda 
libéralisme, comme on peut imaginer qu'en pourraient foire les. 
idéologues allemands. Leur manière de voir pouvait être vnie 
en elle-même; elle était fausse lorsqu'on venait à l'appliquer; 
elle ne tenait aucun compte des passions des bommes; elle les 
considérait comme une table rase. 

« Dans leur manière de raisonner, les doctrinaires aTaientton-^ 
jours soin de s'isoler des partis, c'est^-dire de la sodélé enlièiei 
Comme la vérité absolue ne pouvait se trouver dans Feapritde 
parti , ils croyaient qu'en se plaçant hors de cet esprit ils h 
trouveraient sûrement; mais, en s'isolant des partis, ils s'iso- 
laient en même temps de la société, et alors ils étaient seuls; 
ils sont morts de solitude, i 

C(>rte appréciation des doctrinaires ne manque pas ton* 
jours de justesse ; malbeureusement ils ne sont paa morts 
de solitude , comme on le croyait en 1826 , et nous btom 
ou 1(; triste avantage de les voir à Tœuvre depnit dooie 
annc'cs. 

M. Royer-CoUard a souvent , depuis 1830 , appnytf la 
{;ouvernenient nouveau de son vote et de ses oonseilK 
Notons , cependant , quelques bonnes vérités bncéeSr ds 
liaut de la tribune du palais Bourbon , par M. fiojar-?GoU 
lard , aux époques bien rares où il s'est décidé & tamfn 
son superbe silence. Il disait, le 4 octobre 1S31', A 
collègues : : » , .. 

c En effet, messieurs, je vous le demande, que vepi 
vous ici? Tuniversalité des personnes et des volontéat 
(|ui vous ont envoyés ne forment peut-être pas avec vous ÎS 
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quantième partie de la population capable de vouloir. La plus 
extrême bienveillance, comme la plus baule estime; ne san-»' 
raient découvrir en vous qu'une imperceptible oligarchie , en 
contravention flagrante à la souveraineté du peuple. Votre légi* 
limité né vient donc pas d'elle; elle vient de ce que, représen- 
tant des intérêts, ces intérêts parfaitement exprimés par les v6* 
très, vivent, pensent, agisssent dans chacun devons, i 

Tout le monde connah le discours de M. Royer-Collard 
coniro la loi de septembre sur la presse, le 26 août 1835. 

Nous croyons devoir terminer cet article en en citant 
quel(|nes fragments. 

c il s*agjt de la presse. Je n'ai nulle sympathie pour le dé* 
sordrc. Si vous savez des répressions eflicaces que la Charte 
avoue , je les appuierai. Hais, messieurs, il y a sur la presse 
des mérités acquises qui sont sorties victorieuses de nos longues 
discussions, qui ont pénétré peu à peu dans les esprits, et qui 
formtut aujourd'hui la raison publique; cellea-ci , par exemple: 
le bien et le mal de la presse sont inséparables. Il n'y a pas de 
lilKTié sans quelque licence; le délit échappe h la définition» 
J'întfTprétation reste arbitraire. Le délit lui-même est incon^ 
tant : ce qui est délit dans un temps ne Test pas dans un entra. 
<*<es Inépuisables vérités ont été élevées i la démonstration, et 
c'est |)ar elles que nous sommes arrivés à la grande conquête» 
à la conquête nationale de l'attribution do la presse au jury. En 
cflet, si les jugements de la presse sont arbitraires , ils ne doi« 
vcni pas être confiés k un tribunal permanent; ce serait ane ty- 
rannie constituée. Si les délits de la presse sont mobiles, ils 
réclament un tribunal également mobile qui, se renouvelant 
pcr|MHuellement , ex prime sans cesse 'les états des esprits, et let 
l>esoins changeants de la société. Autant vous attribneres d'elll* 
cacité à la presse, plus vous exagérerez sa puissance» et mieux 
\ous établirez que la société a dû se réserver dans le Jury une 
participation directe aux délits de la presse. C'est i cette coodi* 
tien seulement qu'elle jouit de la liberté politique» et qu'dto. 
B*ap|>artient à elle-même. 

€ Je me défie profuiidément d'un pouvoir» quel qu'il aoit» qal 
me dôlie de la justice même ordinaire» à pins forte raison de 1». 
[uaticedu pays. 

c C'est celte défiance invétérée des mauvais go u vernamanU 
Ijui leur a fait inventer pour leur service toutes les tyrannies Ju* 
licUires, tribunaux révolutionnaires, cours spéciales, cours 
^v^Malea. Je ne coippare ni les t^npi Qî te lioomes} il jr «u* 
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Mh ptitàt lii}tiHie«; ja ne (»>mpafe que ÏH siluuîôM. K 
■Tént qu* U gontt^rnemnnt veut une nntro justice de la fjrewc 
que In juiljce du pays dont il se délie, qu'il veut une jiutiiv 
%pf*-Me. N'oMnl la proposer, cxr il n'osurail, quâ (^it-IlTtlu 
raeeun & une nouvelle Iransformalion. C'est lu Chanbn il^ 
f»in qui wra sa cour spéciale, M cour prAvdtale. Oui, mr'-- 
Ateuni, l» Cbambre des pairs, d^i cour ip^ials ds 
un la fait encore cuur spéciale de la (tressa. 
Uiambie Ae» pairs n'a pas œùilé ce l rai te me H 1. 

S. 

SAINT -AIGNAN ( Augu&tk, comle de>, 
France, f^^ 

Ecuyer d» Napoléon, M. de Sainl-Aiga», tfii^ 
charge sous l'empire de plusieurs niissionfl diploimtiiian , 
nsia fidèle i «es oftinioiis tnipérialtsles tous le» deux nv 
tauraïkins. Le comte de Suinl-Aigoan , oominé d^(é '•> 
1 8^0 , fit fiux Qouibons de lu brantbe sinée une oppsaiii^ 
qui est venue mourir aux pieds d^ lu branche oulfliui. 

Comme dcputit, comme [tuir de France , di^lé qui' 
doit 1 la dynastie nouvelle, M. de Sciîni-Aifjnan a loitjour» 
volé avec la m&jorité miniKi^rielle; il a n^imuss^ la réfam' 
porlementitire ; nr, il déclarait, lors des (élections d«IS3) 

1 Que l'élt^vation progri^ssive des cnfwdl^ su vule U«ctin>^ 
l'amélioration des classe» pniivreH par loua Ira nioyeua |ih*A1»- 
et nolammcnt par U propagation et la lilwflé de t'en»d)|iwn«'' 
trouveraient loujourx en lui un iiilili (léfenseiir. ■ 

M. de Soint-Aignnn neft'eM montn^ <li^(îons«arf|iiMl'^ 
ministres, et chacun sait combien leurs fi!ceUencet>oMK"i' 
cfeusetde réaliser le programme politique qtw OOM f eux* 
de rappeler. 

SAINT-AULAIRE ( le comto de ) , Pair de FranUt 
Ambassadeur, membre de rAcutlâmiflFrtiifMt' 

• M. lo fûniie dtt Snint-Aulaire 3 éié i!liainbeliiB <d-|ri|^ 

SUU1 1 i^niiiii'i'. ^H 
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M. le comte de Saint-Anhire t mirié tt lllle à M. Dé- 
laies , en 1817 ; il a alors soutenu son beaa-flls dé toutes 
«s forces i la Chambre des députés» dont il était ittembre, 
/eiil-on savoir jusqu'où allait alors son dévoïkmént à 
\i. Decazes et à la légitimité ? M. de Saint-rAuJaire va le 
lire lui-même (10 mars 1820) : 

t La question est de savoir si les ministres , clans les cas dé- 
erminés, pourront faire arrêter tels ou tels individus, c'est-à- 
lire qui ils voudront , et comme ils voudront. Tel est le fond 
lu projet. Cela posé , tous les amendements ne peuvent tendre 
lu'à déterminer la forme dans laquelle cette volonté ministé- 
ielle sera exécutée, et en quelque (bite la rédaction de Tordre 
ui sera donné. 

c Le motif qui me détermine à voter le projet de loi, mes- 
lebrs, est tout de sentiment ; ]e le dirai mUlgré la défavêuf qui 
letit s'attacher è une telle opinion ; on ne peut cohteiter un 
eaiblable motif, quand on a sous les yeux les fuAérallles du 
irince dont la France entière déplore la perte. 11 est impùuible 
le mettre hors de la question les douleurs les plus augustes, 
elle du Roi et de sa famille ; il est impossible de cousidérer uu 
ussi affreux attentat comme un événement d*un ordre particu- 
icr. Ce serait prendre la famille royale de France pouf cdle du 
loge de Venise. 

« J'accepte le projet de loi parce que je n*a! pas la force de 
efuser, parce que ce serait vouloir qu'un ttèrc ne dcmandAt pas 
le garanties pour son Roi , un âls pour son père, une épouse 
lour son époux, une auguste famille entière pour sa sûreté» qui 
5t celle de l'état tout entier. • ^ 

Croiriez-voiis , après cela , que le libéralisme ait roa-» 
'Pfl, avec empressement au député qui faisait si fien dt! eus 
le la liberté individuelle, les ranfjs dont il était sorti? CMa 
i été cependant, et il a suffi, pour cela, à M. de Siint^Ao* 
aire , de faire de Topposition quand son gendre n*i plot 
ité ministre. G^iie opposition , en voici un échantilk» : 

t Aujourd'hui encore, les tribunaux ne prononçani aucune 
leine pour les dtMiis de la presse , ces peines sont pn^noncéei 
Mir les CiOurs d'assisos sur la déclaration d'un Jdrf, dé'^laftllon 
Ivnnée sur des faits exactement précisés, et incrimIniH d'avance 
»ar lu loi, 

i Ji; s.ii-. i\r.r pMit (v vv.si<'*uiL' juil'cluîri* cst uicnaciS qu'on 
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propose de lupprimcr le jury dans son appliutiion *ux iMili 
de la prewe , qu'on propose d'altérer la rdigî«ui(! dignité de U 
jtifilice, on intmdiiixAnt dans son leuple l'ar liiuaire , tuujouti 
f-«i'<>riA des passions humaines. Uais , messieurs, ces groiidei, ai 
dt'plornblea innovations n'ont point «ncore arraché voira coii- 
Krniement. Le jury est encore debout. U. le rapporteur k hUt 
trop do partager les di^pouilles avant d'avoir gagné k rlctoire. 
Celle victoire n'est pas encore certaine pour nos «dveruim. 
J'iii l'espérance que nous trouverons dans oeiie Cbainbie de 
puissants, de gânâreux auxiliaires qui vitiiidranl Aétuain^ 
pliix prt^cieusc de nos instiluiioiut, et ne dédaigitcrunt pu 1) 
reconnaissance éternelle que la Trancc promet à ccnx ijui K- 
pousseront le syslitmedont on la menace aiijaui-d'hui. La FlUK, 
m«ssimirs, attentive à vos débats, les suit avec cnlme.pira 
' (|u'cl1e se repose dans le seniimenl de ses farces, et ausiidvu 
83 juste conliancc pour Iti monarque éclairé cpti ne veut [ku 
qu'elle soit privée des bienCaUs qu'elle lui doit. Cette immeiot 
partie de la nation, qui peuC-^tru ne partage pa» lonjimn U 'i- 
tacité de nos alarmes, quand il s'uijil d'un iiitùri^t sccomiiir': <>" 
âtoLgné. est pËrfaitement (rlaiiée sur ses pi-fiiniers inlËrM^itlli 
est merveilleusement avertie sur les questions viialcs qu'on «■ 
j^ctil les loucher sans mettre la société en périt ; elle a iwiitpni 
s^ns peine que dans la discussion qui nous ouctipe , rien a'01 
perdu si vous conservez le jury, si vous refti.sex le pouvsir poli- 
tique aux Ckturs royales; elle sait, an coiilntire, i|oo c'«nc>i 
fait du gouvernement représentatif si ik nouveiius [Mtleotiil) 
s'élèvent sur la ruine du jury. > (1" février 1833.) 

a M. de St.-Aulaii%, dirait ta petite biographie dead^ 
tés de 1 8^9, s'est montré l'un des plDs zélés défenMMid* 1 
nos liberlésconslitutionnellcs. H Depuis lors, M. d«âl.'A«* 
laire a un peu Chanel:. Nommé pair de Frunce, anbWi- 
deur à Vienne par lu dynastie tiouveile dont il est ua i» 
zélés serviteurs, le comie de St.-Auluire, qui pariiil * 
bien eu l^vf>ur du jury, a voté à deux mains les UtinAtOf 
tembre; il a fuit partie de la commission de la pairitpl' 
celle sur les journaux; enfin, dès qu'un vote importaMt^ 
qu'un proc^ politique a lieu au Pnlais du LaxemlMlIt 
l'ambassadeur quitte la résidence de Berlin pour Apportait 
pouvoir son vole de pair. 

Nous ne sommes point surpris des variaiioss de H-iHf 
Aulaire: une seule chose nous étonne; c'etttlo le rgipi^^l 
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bre de IMcadëmie franç4iise : comme tout le moade , dous 
nous demaodons pourquoi et à quel titre? 

SÀINT-CRICQ ( le comte de), Pair de France. pZ 

A proprement dire^ M. do St.-Gricq est plutôt une spé- 
cialité administrative qu'un homme politique: mais cette spé- 
cialité recouvre uc des Prêtées politiques les plus souples 
que lempire et la restauration aient dressés. H. deSt.-Cric^ 
a servi lous les pouvoirs; il a été au mieux avec eux. 

Sous lempire, il était chef de division de radministrt" 
tion des douanes. 

Sous la seconde restauration , il fut nommé conseiller d*E- 
tatet directeur-général des douanes; en 4897, il fit partie 
du cabinet Martignac, avec le portefeuille dn commerce. 

La dynastie de juillet a fait de lancien ministre de Char- 
les X un pair de France : M. de St.-Cricq est de plus Vum 
des membres du conseil supérieur du commerce. 

M. de St.-Cricq , autrefois dévoué à Tempire, dévoué i 
la restauration i est aujourd'hui déroué au juste milieo. 

SALV AGE , Député , Président de tribunal de pra* 

mière instance, f^^^ 

Sous le règne de Charles X, peu de libéraux pouva i e nt 
le disputer d'ardeur et de dévoûnieot fc M. Salvage : la It- 
I>erté n'avait pas de plus enthousiaste partisan. Aujoardlni,' 
toute cette ardeur, tout ce libéralisoie s'en sontall^sen Ah^ 
xnëe. Les hommes do mouvement avaient envoyé M. Salvft» 
^ à la chambre; dès qu'il en eut franchi le seuil, M aM 
prendre position au milieo des hommes de la résistaaee. UU 
%î beau dévoùment au juste-milieu méritait bien réeen m enr 
: le député de Mauriac a été fiiit président du tribunal da 
petite ville. C'est ans doute à ce titre qu'il a repoussé hi 
oposîtion Ganneron pour TexelMion dea feneiionnaket 
»la chambre: ila^detouttenipa, volé peur le minislèret 
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SALVANDY (Narcisse de), Député, académicien, 
ambassadeur. pZZH] F^^ h^M 

... Le beau SaWandy , femme changée en homme. 

Ainsi que le disait Nënësis, est bien on des PltMéSk po- 
litiques les plus habiles à changer de forme eC de miÉHfB 
de voir que nous ayons à laire connaître dans ce petit Kirre. 
Le jeune Narcisse de ^ilvandy était, ea 1 818, dSMkl 
gardes d*honneur de Napoléon; officier il cMibatlh iMkiS- 
ment, comme le faisaient alors tous les Français. 

Eo 1S14, nous retrouvons le garde d'hoMenr de lfty* 

lëon sous Tuniforme des mousquetaires noirs deEjMtsÂVlUi 

qu^après le vingt mars il accompagna jasqu'i la ApeatiAs. 

En 1816, le mousquetaire noir de 181 4 faisait defeppai* 

tion et du royalisme en brochures; dans rime il attaqliilb 

coalition des rois qui s*en irritait fort, dans une antte il |# 

cliait la nécessité de se rallier au rot. Celte ôppôsItleiCÉi- 

sa lorsqu'on eut foit de lofficier-publiciste un asSHisAl 

requêtes au conseil d'état. Elle recommença Iwa dsta |ilf 

ro d'Espagne, accompagnée d'avances à M. de VllUK 

avances que dédaigna le ministre gascon. Dana IIUéNÎII 

de la publication de romans qui faisaient dire à nne liaMB 

d'esprit que M. de Salvandy était Tombre de CUMh 

briant au clair de la lune , l'officier^ronMUMier féÊà 

sous formes de brochures , les rognures de la eensnffe.CMi 

opposition cessa de nouveau lors du mlnisièr^ Hffliplt, 

qui le nomma conseiller d'état. La ZVtkme ém 11 ss (iiijt W 

1 830 prétendait que M. de Salvandy, rédaeleaMP daiAMi' 

des Débats, s'en était éloigné lors dn mirtslèm WilÊgÊmMt 

quel M. Bertin de Vàui fit une guerre aoiMMM. 

Voilà pour les variations de Tauieiir d'^Mnuijsmrtl 
1830 : 

Depuis lors, celui-ci, soutien rtr iniis lui AîrfM i1tijlf| 
exprimé ainsi à la Chambre des dépvtëa j lé V* ilivf 
18â0 : -.-'^ 

■ 

fl Puisque je me trouve engagé dans un tel débet, jtétf^ 
j'ai eu plusieurs fois la douleur de voter autivmeat fa >> 
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li cru quUI fallait feroriser, tous tout let ri^iporU, Tet* 
i donner à la liberté de la prette. Je Tai dm par un tén« 
lien profond do dAvoûnient à la liberté, puiique cette 
m n'a pat cette devant le tpectade qui nout entoure et 
sretse depuit deux moit. 

question ûnancière a paru préoccuper let esprits. Jèpen- 
l'avoue, que la teule quettion digne de met médltationi 
i]uetiion politique. La liberté de la prette tient ri pro-* 
nt i nos intérêts sociaux et politiques que les consi-^ 
I politiques doivent seules entrer dans la balance. • 

ait-on , après cela , que M. de Salvandy a volé les 
septembre ? 

leur A*Alonzo est enfin parvenu au comble de sea 
il a été ministre pendant quelque temps; puis, assea 
ont , le ministère, récompensa son dévouaient par 
sade d'Espagne. On sait que cette ambassade, s est 
à une promenade à Tolède. A l'occasion da celle 
ion^ le National publia la petite anecdote suivante : 

s'est étonn4^ à bon droit de voir M. Salvandy « partisan 
l du 15 avril, accepter l'ambassade d'Espagne des mains 
lisot, l'ennemi déclaré de M. Mole. Yoici à ce sujet une 
ecdote qui montre comment lonl données les places et 
les aflaires de l'état : 

ialvandy, à renterrement d'un asaei grand pertonnaft» 
siit dernièrement, dans les termes les plus violents, contra 
t, disant à qui voulait l'entendre quoee ministre perdait 
inorait le pay». Le lendemain parut l'ordonnance qui 
t ratiiour d'ii/oitso ambassadeur d'Espagne, t'n député 
lit entendu la veille faire ses phillppiques contre letrans- 
Gami l'aborda et lui dit : • J'oapère que le partisan de 
olé n'accepte pas l'ambassade que lui ofllre M. Guisot. 
le voulez-vous, mon cher, répartit le nouvel ambataa- 
în parlihus, S. M. m'a dit que je me devais avant loUl à 
pays , et m'a ordonné d'accepter. ■ 
il sublime dévoûment ! > ajoutait le NaUanaL 



lioons cet quelques lienei sar l'as-ai 

Gonseila que, le II avril 1821, il dounil aHxéleo- 

ilolr imprimer la fixité au corps électoral, c'est consacrer 
buses fondamentales du système représentatif. 11 n'est 
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pan rl'autr^ mojicna ie farce que h corji* ^tocloral uil une wli- 
dftriliï politique, ouu rctiiioniitibiliUi morale. La première oondi- 
lioa deu KOtivenicmciils libre* al en eflct que le |)ouvoir, uof 
<|uelquG roime qit'il m présente , soit .icocinxitagné de rcspeno- 
bililË. l,'<!lâcleur n'en eu pas exempU II n^pond devant set ton* 
citoyens dea dApuli^ti qu'il nomme et qui riennenl à celle trihiine 
dcmnndcT ponr la Fnineo la liberté on la tervilude, l'ëcenomic 
ou les iuipAta, la paix on lu guerre. Celle respvtisabiM a'ol 
pas borntbc à l'Mcetcur seul. Le corps oledoral louL entier i^dJ 
devnnt ei» conlemporoJnit, et devant rtitsiairt: , de clmciini! ib 
légiiilutures qui viennent i leur loiir iiiKcrire dura no* iflwla 
leur nom flétri on respecta. Celle i-e>|ibna»bilit^ n'ett pOitHlill 
qu'HVcc un oopps lïleclonil fixe et permaneni. • 

Que penseroDl de ce liingago , les tUecteurs de iSugtoI- 
le-Kotrou , (|Lii envoient M- N. de Sjlvnndy à la Qiotn 
du piibis Bourbon , avec une coDsiancc digoe d'un iMBf- 
pourri ? 

SALVETON, Dépuié, Procurcur-géntiral. f^q P 

M. Sulveiona ^té compromis daas U conspira Uob de B»- 
fen, sous la restauration. 

Deiiuis lors, plus de vingt aDoécs se xom écMlcdi 
H. Salveton a tenu n prouver ({ue les anaé^ no te Imnoi» 
pas à (-hangcr les liommes sous le rapport pliysiqurJ'A- 
(ioas|>irnteur s'est cbangé, ù l'aide de la dépululion, m pn- 
cwreiir-gén^ral ; le ci-devani patriote s'est cliangé (P »«*■ ■ 
léric) de M. Guizot. 

SAPEY, Députe, Conscillor-Mailro & la Cour i)» < 
Cotiipies. \^^ 

Après la révolution de juillet, M. SapDv s'&riuiil(' t, 
aoAll830 : ' il 

• Je demande que les Irâili^ii de paix , d'allianoo H is"^ , 
ncrcc soient soumis à l'approbuiion dn Cliaiubrïs, • "^ 

Un an plus tard M. Sjpey volait ie fameux onb** 
jour mulivéde M. Canneron. M. Sapny se irouvailUM^ lift 
fort satisfait lorsque \v» ministres, interpcUÀsar lif' l^ 
ùque extérieure , et tcniiDéi do déposer à |« (~ -• ^ 



•és documenti relatift aux négociations diplematiqoes , iie^ 
usaient de le fiiire. Celte demande était cependant très 
nible , comparée à sa proposition; mais aussi Ton n'était 
ilus aui premières journées de la révolution ! 

M. Sapey a voté les lois de septembre; aujourd'hui il 
'notre dans le giron du centre gauche , et s*est montré lo- 
pque avec son opinion sur le recensement de 4831 : il a 
rolé Tamendeosent Lestiboudois. 

{ARRUT (Germain), Homme de Lettres. |S^ 




Les babitans du département de rAriège sa souviennent 
miaitement de la conduite de leur compatriote Gomain 
inmit, dans leur pays , lors des journées de jnUlet. 
!• Germain Sarrut , aux premières nouvelles de la victoire 
tai peuple» s'exprimait, aux eaux d'Ussat, en présence 
i'nn assex grand nombre de personnes , de iaçon à ce que 
an sympathies pour la légitimité, représentée par Henri V^ 
e fussent point douteuses ; mais il ne tarda pas à sa ravi- 
sr , et , venu à Foix avec le général Lafitte qui albit se 
Mitre à la tête du mouvement , et foire déguerpir l'admi- 
istration de Charles X , il se nomma , en quelque sorte , 
OD des administrateurs du département. Eà général , on 
i montra peu satisfait du nouvel administrateur. 

Dans les premiers jours de septembre, M. Germain 
nrrut présentait au roi Louis-Philippe une députation du 
épartement de TAriège , et s^exprimait ausi : 

t Sire , les administrateurs provisoires et les représentants dn 
épartement de l'Ariègc» organes de leurs ooncitoyens» sont 
eureux d'exprimer à Votre Majesté leurs sentiments d'amour a| 
I fidélité. 

c Roi citoyen , vlii du peuple, vous êtes vraiment fort ; car 
est dans les cœurs que votre iiouvoir prend sa source, parce 
ne vos serments sont pour vous sacr6s. 

c Puisse se transmettre à vos CIs le souvenir de ees mémo« 
Mes journées où un peu|ile, se levant comme nn seul bonme, 
conquit ses droits et brisa la vieille couronne de nnnoe pour 
I placer une brillante de civisme sur votre tête ; ess princss » 
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qui doivenl n'^ner sur nos descendants, apprenilrnnt de vous, 
ttra, iiue notre Charte nouvelle cenUe le tueptrti à Imm maïm, 
•n leur impusant l« devoir de la coilsidértir comme un paat 
ncr6, seule lauve^atde de leur royale exiatautee; et aou». 
Sire , 11(111» illroH» à uo» eiifaiiU i|iie l« litre de rui de* nantais 
tal la rë<;oin[tense de voire pairioiUmc et te prix de voahauiei 
wrtm. 

t Roi (tea Français, t\ne tùit* ame ne w ferta« ]ama)i aux 
plaintes de votre grande famille, Noux Tcrons ciHiiMrire à in< 
ministres les besoins de noiro dt^partemeat . Voire Hajcttt Iw 
appréciera, et le calme renaîtra dans nos ntootagnes. 

t Permettez loi(jours. Sir«. que la vérité arrive ju9c|v'4i'«iii-, 
cttst liora des palais qu'elle se fiiit entendra, Bouiïna qu'dl« 
trouve des l'chos auprès du irAne; «lie est devenue un beiuit 
de faire peuple. Vérité cl hoiineiir sont deux mots qui *c cMifiHK 
dent dans nos dniea. Que ceux donc qui seront appelén i nmf 
1* pouvoir au non de Leuîs-Philippe soient d«a tioRimm «ni- 
Biciit dignes du roi qui noua a dit qua le n'-gne àa \» rtritiiiKll 
urivé; alors, Sire, lopot)l6rll^cansacreraleu<iinque nauiioaiiin 
heureux de vous donner, cului de roi-véridiifue, » 

Ce djtcours, où ceriaioe iadëpethlance m iroiive mia i 
un pou tleHagornerie, auGsie ijtie ruiluiiaistraieur pnni^rr 
ûa département de l'Ariépe était fortement illoMniméni 
bvrurde la dynaaiie nouvelle. Demauvuises iaof^uti jui- 
iMdeDl qu'il avait sollicité du toi f>ér4(iique la pr^NlRn> 
de son dépanement, et on le croirait presque, mi vAp< 
b Trihutte, qa\ donnait son discours, ruccompa^enraiK 
sorle de petite réclame , dans lai]uelle oll« disajc qu'iw 
I0 niinigtère actuel 1/ ne détail pas t attendre h et mrf" 
»ertictt fitrent reronnu» kC aj/prifeiài. Ils ne le tumi fu 
ciï^ciivemcnt, et peu après M. Germain Satrui iKlïl FM 
cbts rédacteurs de la Tribune les plas arliamés i Ail* b 
guerre à un pouvoir qui b justiHait par sa nuirtaei*»- 
fpvde. Eluit'Ce conviction de la pan de l'adnriilIitinlW 
oriégeoîs? Tout ce (jue nous pouvons dire , pour nif 
justice A M. Sarrut, c'est que, tant que la TnùngtififK 
U a employé k la soutenir une partie de &a foriunai os dtf 
lui on (avoir quelque (jré. 

Lors de la conspiratiou de Strasbourg , M . Sarrnil m* 
VW vittu» domiciliaire, ^nre de ^BtiUeiue noijcjénujjit' 



îl avait dû s'habituer Iorsqu*U rédigeait la Tribunes 
M. Sarrut élaîl-il devenu un agent, ou tout au moins uii 
partisan de sa majesté impériale M. Louis Bonaparte? La 
police le crut, et ne fui peut-éire pas la seule ) le croire. 
Aujourd'hui, M. Germain Sarrut, complètement effacé dé 
la scène politique , est associé à la publication de la Biogpa- 
phie des Hommes du jour ^ livre curieui sur les hommes de 
notre époque. 

SAUNAG (de), Député. pz=| 

c Député nouveau, disait en parlant de M* de Saunas la petits 
Biographie des Députés^ publiée en 1889, îl s'est prononcé 
comme les ministériels modérés pour le système de fusion déjà 
tenté, mais en vain, par M. ûaoas^. t 

Or, ïe miniêtériet modéré de 1839, est maintenant un 
ministériel immodéré. Le légitimisme passé de M. deSaanac 
n'a point tenu rigueur à la quasi-légitimité et i ses minis- 
tres. 

SAUZET, Député , Président de la chaoïbre des Dé- 
putés en 1842. (=2^ F^^ 

« M. Sauiet est annoncé comme un soutien de ropposItioUp 
formidable pour le ministère, et, dès la première bataille, son 
élociucnce vient de se fondre dans cette nuance d'opposition dé- 
bgnuaire qui se fâche pour qu'on l'apaise : c'est l'opposition 
tans rancune, c'est celle qui reut du portefeuille, et rien de 
plus. » 

C'est en ces termes que le journal le Béformateur Jun 
^eait, le 7 décembre 1834 , Tavocat ot l'ami de M. Chante- 
Jause I le député de Lyon , nommé par les légitimistes , l« 
membre de ce cabinet impalpable et éphémère qui avait 
duré trois jours, comme une révolution avortée. Huit années 
um sont (Culées depuis , et , nous devons le dire, le Béfor-- 
tmateur avait bien jugé. 

A M. Sauiet ex-garde des sceaux, à M. Saniet présidenl 
de la dernière Chambre et l'appui du ministère pendant 
Mpt ans , nous allons donc rappeler quelques unes de ses 
feMroles d'antrefois. Commençons par écouler l'uvecat , d^ 
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leldaM ^ U Cour <Ie« pairs le m iaistre de Chirica X ( l0 et 
Md<tcenibrel830}: 

VoKÎ d'alionl du Mnlimnt Ivgilimiale, des dol4uccs 
contre les hommes qui ont amené la révolutton de jiiitJci : 

« L'opposilion a toujours été )a miïme, toujours atNiqtiMt 
Moi les ministères, loiiles les adminiumioDS, ne leur laiiunt 
JBiniitt an instant de repos, les poursuiiant avec une <^l|U|■Uil)^ 
kjrst^Bialique. 

< Hais voulei-rous savoir ce qu'elle avuil le projet île rM*fr- 
•er? Te n'était pas le miiiUtâre. Qui retuit ft«rmaneQ(T U 
gouTcrnemcol iieul. Qui dùpUiiuil aux tjmpalhies de l'oiipoi^ 
tlonT C'était a» It^ilimité originotle et sa liiaric ociroyM; t^i'- 
ttil lu déplorable souvenir de deux invasions; c'éull Ivuuiiwun 
d'amis qu'on regnnliiii comme ennemi» de la nalioa. c'duiuilda 
■CTupule* de conscience qui avaient consolé la numarehie 4nu 
■on exil ; c'était une garde éirangâre dont la tidélliè IiérétlIUiit 
M permettait guère à la ro; auié de se sé()arer, «iiron voulait lui 
«mclier et qu'elle n'eût pas laissé partir sans voir iraiaoceiiii 
tl jnnvier écrit sous les préliminaires du 10 aofit. 

4 Voild ce que l'on persécutait ; mais ces cbooes c'était II if- 
natle elle-mSme, c'était ce qui en eti inséparable, e'Ëull l'oii- 
(ine de son pouvoir, c'était ses alTectioni. U8 ucoitfte, sun cullc, 
n conscîeiice. Le comprenex-votis, enlin. et faudrait-il aiw 
de nouvelles preuves? Vous les allei entendre; dica uonl 
CDuries et décisi-ea. t 

Voici mataienaat une ihëorie à l'usage des i^alDliiMii ; 

■ On vous a peint le torrent des idées démocraliquw dibai- 
dam la suciélé et menaçant le Irdnc. Cette peinture «u tnii»,*!"^ 
doute -. la philosophie la méditora , et l'histoirtr s'en scnvitHxtn 

t Toutefois, il faut le dire avec coumgc, «;a aUaqRct seul" 
n'eussent jamais produit la révolution de 1830 ni (et néoesilii 
d'un coup d'état. 

« La démocratie dans les classes élevéen vivant de docJria» 
s'appuyani sur des systèmes, visant à quelques coniitiAUauil' 
pouvoir, n'eut jamais Cbianlé les sympalliies des ntsva pup 
laires, et ceux (|ui ne verront la cause de lu ivvolnlion dtll*' 
que dans des querelles d'initiative, dnns des princîpa d^' ' 
nels, dans des questions de cens électoral. ecMx-14 ne M i*' 
viendront que des débats parlementaires; Us ne Minol ^ 
t'rancc que dans les Cliambros, dauG lia nnl ainy »y^(1|ffl « *) * _ 
rétinissait ce qu'il y a d'^luant ei ^^U ' '" "' " 



Verront qti*aas trllHiiiii , ili l'arrêiemiit k la MrêMe ai h lô- 
ciété, ili n'en auront pas pénétré toutes les profondeurs. C'est 
là qu'était le danger qu'il est inutile de nier aujourd'hui, après 
les aveux les plus éclatants de la Tîctoire.... 

€ Non, dans les sociétés nouyelles, ce ne sont pas quelques 
hommes qui se mêlent de monrement, mais la société tout en- 
tière par son action insensible et irrésistible. On a des révoln- 
tions parce qu'elles s'improvisent» parce qu'elles se préparent 
sans plans concertés» même à l'insu de ceux qui» plus tard» 
y prennent part; parce qu'elles sont le résultat nécessaire de la 
fSoroe des choses : elles doivent éclater quand certaines nécessités 
existent C'est là de la haute philosophie politique, et ces pro- 
phéties ne manquent jamais, i 

Voici maintenant comment Tafocat de Lyon comprenait 
rinviolabUîté royale : 

1 La responsabilité ministérielle n'est pas une avant-garde 
pour le tr6ne. Elle est une sauve-garde pour le pouvoir. Subor- 
donnée» véritable holocauste» dépositaire du gouvernement con- 
stitutionnel» elle protège également et ce qui est au-dessus, et ce 
qui est au-dessous : tâles sont les deux faces de la req|>onsa« 
bilité. 

« Vous m'avez sans doute compris. Pourquoi les préfets ne 
sont-ils pas responsables? pourquoi l'art. ilSdu Code pénal 
les exempte-il de la responsabilité? C'est parce qu'ils ont agi 
aux ordres des minisires» et que le ministre est responsable ; 
remontes un échelon» et le roi sera pour les ministres ce que le 
ministre était pour les préfets. 

c Voyes les conséquences, et dites-moi ce que devient, avec 
un tel système» la responsabilité des ministres. • 

Voici enfin, contre les condamnationa politiques | nne 
protestation dont ne 8*est point soutenu le garde des aceanx 
Sauzet: 

c Mais on a parlé» Messieurs» de la nécessité d'une condam- 
nation politique! Quels mots» Messieurs, la justice et la politique! 
Si la dernière varie» comme les circonstances» l'autre est im- 
muable comme Dieu qui est son essence. L'une met sa gloire à 
allumer quelquefois les passions, l'autre cherche à les com- 
hattre. L'une s'attaque aux mouvements qu'elle cherche à 
amener à ses fins, l'antre les domine tous. Non» je ne connais 
pas de condamnations politiques; je ne comprends rien à œa 
il^voûmens civiques qui reconnaissent une nécessité dans un 
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lin!!!!.'!!!-!'' ;iii l'^iv^, iiii'nic pour son bicni auoul'atji le droU 
-4c rf'iiiKi'i' ^1 S'.iii [iit\s lin nirtre sung que le Klcn ': pas plus 4a 
cniiiiuiunailun^ polLtic]U('3 que de cooijaiiinations crituiuellcs, 

Que pense de ceci l'ex-présidentdelacliambre ândépiN 

Passuos maintftnnnt an prof^rame politique de M. Sitax^. 
(>n1ft35 (iiimars): 

( ta FrtincËiiL' «eut i>aB UDc r^voluliun aouvellei, nkii' 
ne veul {laa (ton pliu rumoat» la pente des rôMilaihH»^ ta 
fntnce entin xe.ai sinuèrL-moRi l'unità du |m>uvo«p, mis et' 
vuiit aussi la toldranus des opinioQs. Elle da v«ii p« qu'ail! 
nûurrisHO loujours d'irriloiils si>uvenire. 

t Elle ne veut pas qu'on en appelle à d'anciens 
comme pour nllier une majoriii andcane conint uoeof^trig 
lion qu'on vnuJrait de, nouveau pri^sentar CMOmB hoaille. " 

• 1^1 je suis dËsintére»sé quand je parle ainsi, lUsateiiis, ^ 
je suh d'hîer dans celte Chambre , et je n'ai £i(i|wiieau id~ 
l'oppoeilion, ni à l'ancienne majorité parlam«nljiirv. 1 

1 Ce que la France veut. Messieurs, c'eït un (louvcmetnMiqA 
Ti'adininistfe pas comme étant à la tête d'un parti. Car tv^oV 
vernements ne doiTcnl jamais se meure â l'ovanl-gnrde Aa r3 
lis; et lotîtes les fois qu'ils s'écarlenlde celle règle, il&| ' ~ 
wms retour, ainsi que l'apprennent toute» les rûvnluli 

( Ld France enfin veul un gauvernemcnt did franchiiÉ, 
loyauté, de conciliation. Elle veut bien oublier lus cinnir 

litlques de 1S15, mnis elle ne veut pas qu'on lui rappoUa . 

de 18S1 et SS. Elle ne veut pas qu'on demanda compte à pM 
sonne de ses ouLratncmenls d'hier, mais d«s sviiUEiealft il'o- 
jourd'hni. • 

Or, ce beau programme de coacilialioo, savez-totu iimi' 
il a abouti 7 Aux lois de septembre dont Û. Satuet s'eitnj 
l'ëlogieiix rapporteur ; aux lois de septembre i rapulici 
tinn desquelles M. Sauzel garde des sceaux a reiipeasi 
ment et rigonreiisemeoi veillé. En Térilé, c'est asset tt 
M. Saiizet; et nous serions ieiin5s d'udmîm- sa po^ToyaR 
lorsqu'il demandiiil, en IS31>, qu'oa ae s occupai que i 
présent des hommes, et oon do leur passé. M. ÂtaMii 
gagaeraii il poliiiquemenl? ehboti Dieu noal Son auia*!* 
d'hvi, à lui, se résume clans un aveugla déToàuineiil au pof 
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SCHNEIDER (le général ), Député. pS Û\ p:zq 

Le général Schneider est arrivé au grade de mstjor sous 
Tempire. 

Rentré en France en IS j 5, après une longue captivité en 
Russie, il fut nommé colonel par les Bourbons. 

Après Waterloo I il resta quatre ans sans emploi. Cepen- 
dant la restauration remploya en iS19 ; il fit la campague 
d^Espagne comme colonel , celle de Morée comme maréchal 
de camp. 

En 1831, il fut nommé lieutenant-général. Voilà, de 
compte fait, bien des serments de fidélité que le lieutenant- 
général Schneider a dû prêter. 

Le général Schneider arrivé à la chambre des députés en 
1834, fut nommé directeur du mouvement des troupes au 
ministère de la guerre : il siégea au centre gauche , vota 
les lois de septembre , mais se prononça contre la loi de 
disjonction. Le général Schneider a fait partie du cabinet 
du 12 mai comme ministre de la guerre. En 1841, nous 
avons vu le député du centre gauche , dans la disciwion du 
projet de loi sur les fortifications de Paris, formuler en un 
amendement i*idée favorite de la cour, celle de restreindre 
aux seuls forts détachés ces fortifications. Le député du 
centre gauche d'autrefois est fort bien en cour depuis qu'il 
a passé par le pouvoir. 11 commande maintenant les troupes 
campées autour de Paris et employées aux travaux de Tem- 
bastillement. 

SCHONEN (le baron de). Pair de France, Procu- 
reur-général à la Cour des Comptes, p^^ 

ft H. de Schonen, jadis dans les rangs des patriotes, est 
un des renégats dont la défection a été la plut complète 
et la plus éclatante. « Tel est le jugemeût que portait, ea 
1831, le compte-rendu de la société Aide-toi le Ciel t'ai- 
dera. 

M. de Schonen méritait-t-il un si sévère reproche; s'é« 



laU-îlcoBtredildaiMaM opbHMS poliliquR»? Ofl va en ju- 
ger; 



Discoru Dt M. ei Scbored 
EN iSSfJ. 

•• Lj publloitian <«l le frein le 
pliw puwHBt de la cupiililé et un« 
CMue «i Dtcewaite de probilé. 
Hinieiira, je ne pui* ni'trrÉler à 
ot'lte i>léG(|ue le rapport (l« lu cour 
«loi Ciiinpiu , hii daiM le • 'Cret , 
«eraii plu* viriilinuB eue l'tl «ImI 
<t.'«iiii/ i U pnUiciKl. Non , Mn 
lienn. leEM*gi»lr*l» n'oni paidcux 
Ungni;!^ ; ila ne connaicamt que 
criui lia dfiiolT et de la vérité. 

n Lu pulilicM de cei Iraporinnt 
dunuiwiit , um chouger le* jtiri* 
dirtiiiiw et traiialotmer In cour iln 
Complc* en Itibunal aduiiiUirMir, 
■rcmttra 1* haale et Kçitfme coo- 
iiiléraliiin dont die jouit, el ion- 
liera la plut j niie i(Û« de l'iiupur- 
laiice rie sn immeneea traraiH. 

- Il hut donc (ooe éclairer de 
tiHii Icf doounienlc utiles. Auciin ne 



■U Kiri p*tr la cour de» Cooiplea. 

" Ce n'est p« de la lii«a*i-il lance 
det uiiiiialrei que Tnm devrx en 



Dncooki m H. Dx Scaa'>i 

Hi ISU (X eaAi) 
• J'^U'tMlnll•nri'itrcpnloaret^ 
gAoteal pria la cour de* CMifÂa|. 
je cunnan t'eapnl ijni unoM Mit 
difrimih ennfrèm: JirvMMM — ' 
qi» i.i qitPliinea-uiiii iTriiUii ... 
Miiernt téemmcr celln puMritlj 
U plututeaita poriu- ae b deniua 
pa«, cl lie la di^niaiiile |<a.i wMl^ 
ment dam la pvsiiimi aciiieHe . 4|^ 
puis qu'un an«i tl« c*iilimn'lt4 
de DMi conRirmîl-- ivua fùlMK 
B*ilr< toutes te« iurraulmi cwt^ 
mise» dawt l'applicatloii iaUml 
dH&nuice». • 
« Je rèiuon toulr la gnmigBi 
citj : toue poiivei biui, Henii 
nrdanner la pnbiïcHé {tar II 
■ riiniprcMànu du nippMt ■* L 
mail il |Hie>ra rteuHei; de l> 
le ra)ipotl k rCHsenlira d " " 
tion «u TOUS atirrz plaeè 
publier ton mp|kwi , «I qn'mi _ 
do coiiteair ceelains tiaît* tlh 
qui peuvent «lie* Iota , H n- 
qu'une pt1« copie (l« or >)n'ri • 
éi6 MU) celle oMinatitin de U 
- Idicll*. 

rutre droit tcrit dam la Oinrie, < 

qui dérive Jui-nduie de nolie goii 

ternemcnl." 

Tout ced n'est que vétilles ; que le proeiiroar-_ 
la Cotir des comptes n'ait plus priisti comme (e ci 
& lu Cour royale de la Resliiuratloo , cela se conçoii «h 
s'excuser. 

Mais là ne s'arrélèr ent point les varialioos de M ■ le bartÉl 
touic sa conduite politique fut une pro(e«t:itioQ conire mH 
qu'ilavnit lenue pendant b Restauration. LenieinJ)r«iIcK> 
commission municipale du 39 juillet oublia bîenlAl, (taf 
lessalonsdu Pulais-Royul, sa ferveur toute, révoluiiofiBaîrit 

Voici quels principes professait, en 1878, M. deSdl^ 
nep, t«|]cbaat la |)re&S(: périodîqtie (SO mai) : 
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t Je ne vous dirai qu'un mol des amender énérmei j^iioh*' 
oèes par le nouveau projet, qui peuvent Hrc ^ales à la totalité 
du cautionnement, c'est-à-dire monter à 300,000 fr. ! 

Sommes-nous donc encore au temps où le revenu de la cou- 
ronne se fondait sur des amendes ? Cette source odieuse devrait- 
elle être lucrative? Elle est répudiée par la Charte, qui abolit 
la conGscation. D'ailleurs si Ton veut que les lois soientfran- 
chement appliquées par les magistrats, il faut proportionner la 
peine au diélit ; sinon ils désobéiront en obéissant à une loi plus 
impérieuse, celle de la conscience. Les mauvaises lois s'abrogent 
aussi légitimement par In désuétude que par les dispositions 
expresses. 

< Je ne vous parlcrui pas de la suspension du journal d'un 
mois à trois mois; c'est la suppression; ni de la signature du 
gérant responsable, mesure qui eu Angleterre blesserait toutes 
lesconvcnanccs; car il y est de principe que personne ne doit y 
mettre son nom. C'est une œuvre collective et mystérieuse qui 
a d'autant plus d'inQuenoe qu'elle appartient à tous, et n'est 
Tœuvrc de personne 

c J'arrive ainsi au cautionnement; je ne répéterai point ee 
qu'a écrit un habile avocat, dans trois articles excellents, sur 
l'inconstiiulionnalité du cautionnement, véritable mesure pré- 
Tcntivc, et qui crée d'ailleurs une inégalité révoltante devant la 
loi au profit du riche contre le pauvre* 

f Le cautionnement a son oriprîne, comme déjà je l'ai dit, 
dans la loi du juin, qu'il ne s'agit point d'abolir; mais loin 
de retendre ne serai t-ee pas plutôt le cas de le restreindre ? 
Le cautionnement est favorable au monopole que je viens de 
démontrer, nuisible à tous les intérêts. Si l'on veut effeaive* 
ment détruire le privilège, rendez donc plus accessibles les 
moyens d'élever un nouveau journal, en présence de journaux 
déjà richement dotés par un grand nombre d'abonnés, et dont 
la coneurrcnce doit écraser tous les rivaux. • 



M. de Schonen s'est montré en quelques pointa fidèle k 
principes, lorsque, le 1 4 août Itt^ii, il combattit les lois de 
septembre. 

Mais quand on se prononce comme s'était pronoaci 
M. Scbonen en 1828, il ne faut pas se borner à une proie»- 
tition faite une fois pour tontes , surtout quand on a i u 
disposition la tribune âe l'nn des deux poofoirs lé(pslaiîA. 

A prt celte question de liberté de lapresseï le procureur* 
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(rMnl pr^ la Cour des comples «'est montre un nvenj 
Mtiitien du pouvoir. 

11 g'écriail.Ic tS jïDvici- 1S31 : 

• b'nbord, je vous le déclare rraDchemeni, je ne désire {wint] 
Kuerrc; Je suis cependani du monvemait, puisque c'est ai oui nu'oft 
nomnii! les hommes de Juillet; mais je crois que le nimwmenl 
produit pnr la poix, la ciiilisation est infiniment préférable 1 
c«liil que la guerre enfante. L'un peut éti'e rétrograde, rnolTe k 
l'est jamais, t^pendimt il est des cas OÙ la guerre est priJi:nhk 
A la paix, 

< Tout le monde, hier, a ét<^ de cet avis proclam/t pur una 
hnuolie éloquente. Ce aentimcni loutTrançais a âté accaL'illlpiit 
d'unanimes atclamnlions. 

• La guerre vaut mieux qu'une pnix chanceus«; et. en vtCA, 
eetie paix n'en a qoe le nom, la ruine de l'âtat en est la witë. 
Li mort est quelquefois pour Le malheureux un rerugv; la fruure 
VmI â plus forte raiiion pour une nation qui ne meurt '\iim»n. > 

Et M. de Schoneu s'est fuit uu des dévoués de» bomnes 
de U pùx & tout pris ! 

Faiit<il, après avoir reproche^ à l 'ex-carbonaro ScliMteo 
ses défections depuis 1S30, parlerdeseatergtvcruiionsd'i- 
vaot 1 830 ?£li bon Dieu oui! Xam pis pour l'ex-cartioiuro 
si son histoire en est riche. 

Nommé substitut du procureur- impi*rial de Paris par 
Napoléon , H. de Schonen lui tourna le dos k la prenuVj'ti 
Restauration. La preuve, la voici : 

■ Pressée du besoin d'énoncer librooMnl taui« tour pouét. 
ils (les magistrats du parquet prâs la cour impérulv) eipriotMi 
en môme temps leur vœu formel pour que U rojrtiuKS hettidittin 
soit déférée au ch^f de la maison de Bourbon. (1 nrril tSIl.l 
Suivent les signatures, parmi lesquollescdledAM. dtiScbeott.' 

Va an après, le 27 avril {S!5, H. de Schonen étiit 
oommé par Napoléou avoeat-géaéral à la Cour ini|i^e 
de Paris. 

La seconde Restauration oe conaervy M. de Schooi 
parquet qu'en rjualité de substitut ; cependant, 
plie le fit conseiller h lu. Cour royale : la lielUt rôiiul 
de libéralisme du prouursiir-f[Aa^ra) I ta CiMI 
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ditaii de cette ëpoque : Dieu sait ce qu'elle est détenue 

depuis. 

SCHRAMM (le Lieutenant-Général \ Pair de France. 




La Biographie des Députés publiée en 183S nous ap« 
prend que le général Schramm était gentilhomme honoraire 
de la chambre de Charles X. 

Le général Schramm, foit lieu tenant général depuis 1830, 
serait sans doute gentilhomme de la chambre de Louis-Phi« 
lippe V\ si Louis-Philippe V avait des gentilshommes de 
la chambre ; cette récompense serait bien due an zèle avec 
lequel il a combattu pour le pouvoir, dans Turne du scru- 
tin par ses boules blanches de député , dans les rues de 
Paris comme commandant d*une brigade ou d'une division 
lors de nos diverses iosurreclions républicaines. C'est M. le 
général Schramm qui, racontant dans un bulletin l'attaque de 
la place de la Bastille par les troupes sous ses ordres, le 6 
juin 1S32, écrivait en parlant des Français conjre lesquels il 
avait marché : « L'ennemi a laissé des morts sur la place ! » 
M. Schramm est pair de France depuis peu de temps. 

SCRIBE, Auteur dramatique» membre de rAcadé* 

mie Française, fmn] pZ 

Quelques lignes au plus fécond de nos auteurs dramati- 
ques, à celui qui a fait suer des millions au vaudeville et 
à la comédie. M. Scribe s*était associé à la fortuue du théâ- 
tre de S. A. R. madame la duchesse de Rerry, devenu tout 
simplement aujourd'hui le (ivmnase dramatique. M. Scribe 
fit des dédicaces à la duchesse de Berry ; c'était de la re- 
connaissance. 

Aujourd'hui, Tauteur de tant de comédies , de tant de 
Taudevilles, d'opéras, bit de l'art dramatique an rhooneor 
des hommes du juste-milieu. Toutes ses -comédies politiques 
représentées au Théâtre-Français , depuis sept ou huit an- 
tées, sont (^Tit^t dans ce but. M. Scribe ne les dédie plus ù 
S. A, R. Mad,inie,Hur|trMf* de Bptrv. 

■ ■ 



$ËAASTUNI(noaACE), Député, Marévhal deFraneq, 

Lassons de c6té te général Sébmiium et s» carrièra al^ 
titaire <)ui u'est pussan« éclat, bien qu'il ait parfwiaaurf 
d«s revers. C'est à riiomnie pditiqiie, .iii libénl cl'>iilrt~ 
fois , matQtenant coiirlisaa , que nous devons nous ïlUi)ner. 
Suivons d'abord le marck^lial de Ki-ance du roi l.ouii> 
Philippe I"" sur le lemin de la liberté de la presse : voici 
ce qu'il disait à diverses époques, à |:i Cliambre des dcfiu- 
tés , de cette précieuse garantie de toutes nos autres liiKriÉs: 
« Messieurs, que la liberté de ta prease suit inrauMuoteiu 
pouvoir et que, s'armanl des txcka cuniru les droits, il taatt 
oonstAinniGut de la restreindre, rien de plus Himplc; cntir lntK 
tBt l'CtHl nuturol du jjuiiverneinenl représentatif. 

« Je cherche par quels exc^nouvéaux. par uueh jinriJi Hb- 
p revus la presse a provoqué cotilre clle>mâniG d«s loisjilusi^- 
vëres. Le jiiry a acquitté quelques ter! vains, tl en u «nndimn' 
beaucoup d'autre» i on no pense pas sann doute qu« loutu (Hnir- 
suite doive entraîner lu couduni nation. 

< Un parti commence à dominer ; ce parti est trrà Tailile ibi» 
la nation, son empire est ÎHconipaUble avec la liberté àt It 
presse, il le prévoit et veut la détruire d'avaitce; mr sfclb 
subsiste, il la retrouvera sans c^se surws pas. L'auiariUal 
tombée dans les mains de ee parti; la soclAlé. en iniertvnM 
dan* les ajlàires publiques, pourrait la lui srraclieri c'eM fwti 
pre?<sc cl le jury que la société mise hors da son geuvetiuatil 
influe encore sur les affaires; il faut que In pteaM nit tut^ 
et le jury suppnraé; alors le parti se cnri» llbn, ev H mM> 
icra de lie pas rencontrer la société nulla part. (Si joÉUit tMB<^ 1 

< N'est-ce pas, en effet, une spoliation que ce Jugemot V I 
ordonnera la suppression d'un journal? Lu rapporteur dllïM ' 
qui a déjà reçu l'approbaiion de la Chambre, nuus Avait dB 91 i 
la confiscation ne consisiail que daus le don de la pmp(*'t*> 
ou dans la saisie de la propriété au prollt du fisc Ciniini«il< 
messieurs, lorsque vous m'enlevez ma propriÉt6, «oui nt k 
conrisquei pas, parce que vous ne la ilonno pas à un li«i. « 
qu'elle ne tourne pas au prolii. du Use? Q«cl àtnuge akw* 

I Quant i la publication , la loi que \oU8 nvtt saM M 
laisse ri«n & désirer sur les moyens do ri-pTc<ision. T<n»J|^g 



créé des délju> vous (les sortis du drpit eommiui, et les triblM 
bunaux correctionnels en sont une exception. C'est par le jury 
que vous prononcez sur la vie et sur l'honneur des citoyens ; 
le jury est donc l'instruincnl dans lequel la société dpit mettre 
le plus de oonâance; les tribunaux correctionnels sont des 
instruments moins perfectionnés : ils sont ordinairement appelés 
à prononcer sur des délits qui ne compromettent ni la vie ni 
riionneur. t {il févrirr iB2Z.) 

c Yous voulez, je le sup|)osc, que la liberté de la presse subsiste : 
eh bien ! il faut la débarrasser des entraves qui restreindraient 
ce don précieux de la charte. La lil^erté de la presse peut pro- 
duire du mal, sans doute, quand elle dôgéiière en licence; mais 
la liberté de la presse produit beaucoup de bien, et, quelle que 
M>it son influent, jo ne lui connais pas le pouvoir de boule- 
verser le pays. Le gouvernement tel qu'il existe en ce moment 
ne peut courir d'autre danger que par sa propre faute. Donnons- 
lui des garanties d'ordre et de stabilité , mais ne sacrilions paa 
n des crainles vaines une libellé qui n'a rien d'hostile pour lui. » 
{10 juin 1828.) 

« Le jury appliqué aux délits de la presse est une des néocs- 
ailés de notre temps. • ( 30 juin 1838. ) 

Kl n'allez pas croire que cette belle ardeur pour la liberté 
de la presse se soit subitement éteinte après la Révolution de 
Juillet. Non, certes, il n'en a pas été ainsi, et voici ce que 
M. Sébastian!, ministre de la marine, organe oiGciel du pou- 
voir, disait encore le 6 novembre 1 830 : 

« Le gouvernement ne méconnaît pas , il n'oubliera jamais les 
services rendus par la presse périodique ; le principal rôle lui 
fltppartient dans la lutte glorieuse dont vous a^ex consacré l'hcu- 
reux et grand événement. 

• c Après avoir combattu avec toute la puissance du talent les 
coupables projets du dernier gouvernement , les rédacteurs des 
journaux ont ftpontanément pris l'initiative de la résistanoe 
par un acte généreux qui exposait leurs tètes à la proscription. 
hpvH l'avoir scellé de leurs noms, ils ont pris les armes et ont 
combattu avec notre héroïque population; leurs eflbrts» unis à 
ceux de tous les citoyens et aux vôtres» nous ont valu la liberté; 
songeons à la conserver. 

fl Le courage de la population de Paris pendant le combat , 
n'a été égalé que par la générosité après la victoire. Nous nous 
associons à ces nobles sentîroenis. Ils seront la règle de notre 
politique : flooi repousierpps tout mojreo préventif ; 1m loto 
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trifltanto nous suffisent; elles recevront une oomplMe et slii-i 
cère exécution. Flous voulons la liberté sans restriction; nais 
sans désordre : nous voulons le progrès sans secousM et sans 
commotion; nous voulons tout ce que l'esprit réclame, Bais 

avec tout ce que la prudence conseille et commande. • 

c Nous désirons qu'aucun excès ne compromette cette lib«t6 
de la presse, dont nous nous plaisons à proclamer les aervicei. 
£lle n'a point d'amis plus vrais que nous ; il nous est péuble 
d'avoir à signaler les écarts de ceux qui en abaient; maisU 
publicité est le remède le plus efficace des inconvénients qa'cft- 
iraîne la publicité. » 

M. Sébastian! n*ëtait pas à la Chambre Ion de ladiieasBOi 
des lois de septembre ; mais sa conduite parleraeninre de- 
puis lors témoigne assez de rapprobation qu'il leur a doasée. 
Que deviennent donc toutes ses belles protestations qoe nOBi 
venons de rappeler? 

Passons maintenant à un autre ordre de faits. 

M. Sébastian! ministre disait| le 5 novembre 1830 : 

1 Le ministère s'empressera toujours de donner à la Cbsidn 
et à la France toutes les explications qui intéreHent son rtpi 
et sa dignité, i 

Dans son numéro 42 de 1820, le Courrier R'imfA 

disait : 

c M. le général Sébastiani a demandé qu*on mU mm 
de la Chambre tous les documents relatifs au traité» elc 

c Les ministres, disait, M. Sébastiani, croîent-ila kÎBSni' 
ponsabilité bien engagée quand ils ne soumettent ft îa l!fctrV 
aucune des pièces qui ont amené la conclusion du tiaitét 

c L'obscurité dans laquelle vous vous enveloppes» ■PFO'i 
autorise même les plus étranges soupçonis. Un traité ne SSflOif 
chu pas sans échange de notes , sans discussions de piupoirt— 
réciproques. £h bien! il nous faut tout cela pour Mveiriitt 
que vous avez fait est légal, régulier, pour décider s'il.B^Mil 
pas possibilité de faire mieux. C'est de cet examen wmtilliêi^ 
la juste répartition de la louange ou du bUme, aorte de ittff^ 
sabilité morale que la France a le droit d'exiger de VQil» ^^ 
par cet examen aussi qu'on parvient à réaliser botta iMf^ 
sabilité pénale dont la Charte n'a pas, sans doul^p eovstfi^ 
principe en théorie , pour que vous puissiex conaUMHSnsit isi* 
y soustraire dans l'application. Le droit de paia( fu ds P0 
est inhérent à la prérogative royale sous votre rçfoorf^aUlMjP^ 
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sonnelle » et cette responsabilité a pour condition néoetaaire W 
produciion de tous les documents qui peuvent éclairer Texameii 
el faire apprécier à la Chambre vos lumières et votre loyauté. 
Telle est la marche qu'eût adopté un ministère vraiinent na- 
tional, défenseur constant des prérogatives royales, mais ami 
sincère des libertés publiques. Ces règles» messieurs, sont dans 
nos droits, et il est temps de les rappeler à des ministres qoi 
paraissent les oublier. • 

Or, veut-on savoir ce que le ministre Sébastian! répondait 
en août 1831, à ToppositioD, lorsqu'elle demandait commu- 
nication des documents relatifîs aux négociations diplomati- 
ques touchant la Belgique , Tltalie et la Pologne? Le Moni-^ 
teur du 20 août va le faire connaître ; 

^ € On nous demande la communication des pièces; le gouver- 
nement 's'est empressé de dire qu'il donnera à la Chambre tons 
les documents qui lui seront nécessaires pour apprécier la 
marche et les résultats des négociations. Hais le gouvernement 
a déclaré en même temps qu'il est seul juge de l'époque à la- 
quelle cette communication pouvait avoir lieu. » 

M. Sébastian! ministre a posé le principe de non interven- 
tion, et Ta laissé enfreindre-, M. Sébastian! ministre a dit à la 
tribune de la Chambre des députés que la Pologne était 
deêtinée à périr; pois quand la Pologne est tombée sous les 
coups du Czar, il s^est écrié, comme un triomphateur : Vor'-^ 
dre règne à Farsovie! M. Sébastian! ministre a tout lait 
pour rabaisser la France; en Belgique, en Italie en Pologne, 
il a foit douter de son honneur, de sa générosité^ M. S^bas« 
tiani ministre se ftchait tout rouge lorsqu'on parlait de nos 
frontières naturelles. 

Voici ce qu*en pensait autrefois le général Sébastian! , 
député opposant : 

€ La France a perdu ses frontières naturelles qui pouvaient 
seules assurer son repos , et peut-être même celui de l'Europe* 
£lle n'avait point gravité sur ces frontières par le poids de son 
«mbition, mais par celui de la nécessité (I8s0). i 

c Depuis que TUalieest occupée par l'Autriche, il est néœs* 
•aire que la Franœ se tienne sur ses gardes (1833). » 

t La France oocupo-t-elle le rang que lui assigne une popu- 
lation de trcMiie-deux millions d'habitants et le génie belli- 
queux de SCS jHiuples ? Qui ne gémirait eo voyant rabaissement 



de notre influence danë toutes les cours de l'fturopef Goatenti 
de nous traîner à la suite du cabinet de Vienne, œ n'eat que 
j>ar une intervention timide que nous appuyons les amcs et 
i'héroîsme des défenseurs de la croix (les Grecs), s (iM7) 

Voilà ce qu'a été depuis tingt années le général défwél 
Napoléon, qui s'écriait en liitO que le$ desHméei^ U 
France et des libertés étaient atiaehéeêà la cokêertaHm A 
la dynastie des Bùurhons, et qui est aujourd'liai défwé i 
la dynasiio de Louis-Philippe, comme il Ta été ant iroîi 
autres. 

SI^IGUIER (ANToiNS-JEAN-MATTaiEu), Pair dePriDOPi 
premier Président de la Cour royale de firii. 

Discouas A Napoléon. \ Difcoms avz Bomon iqéi. 

(1800.) Arrôlé de la Cour ignMiieJlif- 

« Oui. Sire, puissii^z-Totis, tisis- posé par M. TTirtiw 

aant V Europe entière, elc, " 

(2Sjin7leHS09.) 
Sire, il csi une chose plus ex- 
traordinnire qne les prodiges de 
V. M. ; c'est que tous résisliei h la 
foitiinc qui afToclc pour vous Tem- 
pire de In Icrrc ; que vous soyez 
moins ambitieux de vaincre que de 
vous réconcilier ; que vous ne fes- 
siez sentir, par vos armes, les dan- 
gers de votre inimiti4>, que pour 
fiiire comprendre , par ia force de 
votre génie , les avantages de votre 
alliance. iXapoUon n a jamais roula 
que la paix du mondc\ il a toujours 
présenté la branche d'oiivier à ses 
provoralenrs» qui l'ont forcé d'ac- 
cninnler les lauriers. Napoléon est 
au delà de Thistoire humaine; il 
appartient aux tenifra héroïques ; il 
CAi au-dessus de Tadmiration; Il 
n'y a que Tamonr qui puisse sVIe- 
ver jusqu'à lui. 



( 5 wrU t814.) 
ce La cour sentant %mâUmi 
des efforts qui ont em/m MM b 
France ifum Joug tyroMiMS^ 
nétrée de reiptcl et 4'mImm 
pour des princes angortsi, MJHki 
de désinléressement et de 
nimilè, omprimant ^mâsi m 

powr Ut noble rtioê é$ ^. 

pendant hnit siècles, a bkk|^ 
et le bonhear de ia Vtmstt 9i 
seule peut ramener la fdi, rirfn 
et ia justice dans une pslfisiéia 
vœvs sêcreU n'ont eouà iiut 
quêr lé ^uvoraùi IMNte,— «• 
réte qu'elle adhère MMhaasNlîi 
la d^héance de BansMlt il * 
sa fahiille , et qw. oAieiiiB !■> 
fondamentales du injmmt. dk 
appelle de kmt iet aaicMlt éd 
de la maison de ^ ~ ' ^ 

hérédiUlre de 
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(25 janvier iS09.) 
Sire, il ne vous a pi» »iiffi d*é- 
If Ti-r un empire tel que n'en avait 
jamais vn l'Europe policée , tous 
▼ouïes lui donner des bases qui le 
fasseni sobaister par son propre 
poids an milieu des Ticissiludes 
humaines. Dana la vue généreuse 
du temps où votre main puissante 
ne soutiendra pus Tédifice qu'elle 
a porlé si haut , \ous étendez sans 
repos les fondements ; vous écar- 
tez les causes de dissolution , vous 
{ilacez des soutiens, vous liez toutes 
es parties pour former un ensem- 
ble indestructible. La même pré- 
voyance qui vous a fait attacher TI- 
talie et rAllemagnc à la France a 
êuscité la réunion des Espaynes .. 
La même magnanimité qui a con- 
aervé Berhn et Vienne , sauve et 
relève Madrid. Vous nous avez ac- 
coutumés aui victoires, aux prises 
des villes et des royaumes. Quand 
vous partez, nous savons que vuus 
retiendrez avec de nouvelles cou 
rannes ; et elles sont si r^ipidomenl 
aciiuisiS qu'A peine avous-iious le 
temps dt préparer mis 'élicitalioiis. 
Si nos expressions doivent paraitie 
diaprupoi tiouiices Ylevaut voire 
. gloîii* mimet.se , nous punvons i\u 
, imiiiis mettre aux pied» de Vutrc 
Majcsié des sentimens puis et sim- 
pirs que ne dédHignera pas un 
.grand coeur. C'est notre respect 
pour vos desseins profonds , notre 
admir.ition pou*- voa succès inuum 
.brabics. ce sont nos vœux con»tsni*> 
et unanimes |>our votre persoime 
Sacrée. »» 

(27 décemùre 1812.) 
tf Sire , en votre alisence , un 
eomplot détestable a éié tramé : 
des insensés ont tenté d'ébranler 
ce que le génie, le courage avaient 
fondé ^ ils voyaient l'auguste reje- 
ton de notre empei en r , et iU ont 
méconnu le pnncipL* ioinlauicntal 
de la monarchie , que le roi ue 
nieurt i>as. Nos pères ont affronté 



A MoNsiBùa, co^Tz D'ÀàTols. 

Lieutenant-général dn royaume. 

(17 avril i8l4.) 

« Enfin la Providence nous res- 
titue un souverain légitime ; nous 
possédons le fi ère de noire Roi , 
Monsieur ; bientôl nous aurons ce- 
lui qui , pour avoir longtemps été 
éloigné du trône, n'et a pas moins 
régné sur nos cœurs. Fallait-il donc 
qu'une cruelle absence le rcndh 
plus cher à son peuple . 

*t Hâtons, d'un comnuui accord , 
le moment solennel où la religion 
va resserrer sur It* front des Bour- 
bons la couronne d.*» lis. Tant quo 
se perp.tuera la race du saini rui, 
la France sera son héritage , les 
Français sa famille. Ainsi la raison 
je conseille , la loi l'ordonne . la 
justice le pioclanie } le \erit;i!)l«' 
pacte entre nn père et des enfnuls 
qui se réunissi ni est nn^* so mis- 
sion resiiectueusc , I oubli des er- 
reurs, un leuouvellemrni d'ainou'. 

«Les expressions nous manquent 
auprès de Monsieur; mats 4;uai!<l 
lt*s langues balbutient, les âmes s * 

Parlent que Monsieur daigur 

redire nos (r.in^ports à son angn>t': 
frère , «in'il excuse le desordre où 
nous jette sa présence miraculeiiHr ; 
le Roi retrouvera toujours en uuiis 
persévérance et dévonmcnl. 

A Louis XVIII. 
(2 mai iSl4.; 
« .Sire, Henri IV dittait eu enti.iiil 
dans Paris: Je vois bien que <*• 
paiivrr peuple a élé tyrannisé \ it 
il ajoutait : ils sont alianiés de ^o r 
leur roi. IVéls a dtvt uir le» victi- 
mes d une lutte sanglante , no:.g 
avons élevé nos bras vers des prin- 
ces , instruments ginérvux de lu 
divinité, et nous avons redeniAii lé 
à grands cris notre antique souve- 
rain i le ci<*l I rend pitié de nous \ 
il avait marqué le terme fie l'op- 
presx ion, viW nous rend l'homincdi» 
sa volonté , le prince selon la loi 
dont la sagewe promet de réparer 

21 



— 3^0 — 



Irs ])ciils {loiir mninlcnir riiéré- 
ili^ê (II* li'i conrnniie ; le mômescn- 
tiiiit m ^:t (MU'oro t'ii nous, et ii 
;t{)|)ar tenait à votre Majesté de le 
rc^Mi^icilcr. Ali ! Sire , daignez en 
«roin» la vive expression <l"s senli- 
iMiMits ipie iioiii purluns au fumi du 
< (i'iir : Tantoritë ini[KTiaU> n'aura 
.i.iiiiais de plus fermes appuis (pie 
iiiins; iKMis soinuies prêts à tout sa- 
ri i:i-r (xiiir vutre pirsonne sacrée, 
»! piur la perpéuiilé de votre dy- 
ii.i-tie. >'i'u liiez recevoir de noii- 
M'.iii ee serment; nous y serons G- 
4lè!cs jusMifù la mort. » 



« Sire , nous sommet tAun^ de 
contempler notre roi, «tiaeiçd,- 
tés cette illustre orpheline , ibgé 
de consolation , brillant modèle de 
vertu ; de revoir cet princes, one- 
ment de votre denil lar nue terre 
hospitalière, et dont let noms wm 
rappellent toutes let gtdres; de 
connaître ces rejetont angnleB, 
élèves innocents de I*adfer3lè. 

« Pleins de cette joie intime ffu 
donne l'accom plissement dn deveir 
et reiïtision de la tendretee , mu 
poorrions-noos encore déeinrr.... 

■ rCJIfarTlMS.) 
« Sire, il s'««t trouvé on h tai 
qui eAt pu faire le bonhcor dé II 
patrie, en y rétablîtiant la ptiiet 
Tordre , et aidant ton roi àee n^ 
seoir sur le Irdne ; tant qoe celte 
espérance s'est laisaée eotienè', 
tolit lui a été facile et profère.... 
Le ciel n'était pas talis£iit;eteelii 
qui a versé tant de sans doitam 
expiation plus mémorable. Oui, 
Sire, la main de Diea aaiiitle gnad 
coupable. 11 a violé à main antAe 
le soi d'une patrie qni s^était eon- 
tentée d'nn exil vol ontanre,el 3 ra y 
trouver sa perte. Se flatte-til d'ob- 
tenir un asile au-delà de nos ftea- 
tières ? Les souveraint dont H i 
trompé la trop magnanime teW- 
gence, sont encore réonit povfi^ 
noncer une sentence mmi mêh 
nelleqne terrible.... 
« Reposez vos ye«, SIk, laria 
I sujets prêts à vont faire m Mh 
I part de leurs corpt... » 

Motions maintenant en refjard les discoufvde M. Séguer 
à la leslauration, lorsqu'il ne s'était pas encore hroniHjjayee 
ollo on faisant du libéralisme, et ceux qu'il 9iénmeétftk 
douze ans à Louis-Pbilippe 1". 



riUC;MbNT DE DISCOURS DE aEITTaÉB. 

(1-.-.1G.) 

«HtMireusenirnt nous avons notre 
roi ; nous avons les desceudaiils de 
^aiut-Louis^ nous avons laiilleet 



Discours ▲ Loon-Pmum. 
(7 00^1830.) 

(r Dans la teconateviolaalei|il> 
déchiré le sein 46 U AWM» * 
menacé not inatîtaUoiie {§ 
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Im Beteiii à» ttM^ te» le ciel 
Implore natre nlut et dont les 
prières ardentes portent déjà tint 
de fruits.... 

« Rnlliooi-nont donc autour du 
roi et de <•« Ugitimê» tmccêtseurs! 
■i nous avions on choix à fktre ( c# 
f «i êtrait «» nouvêtm trimê), où 
pourrions-nous le troorer ailleurs 
«|ue dans ce gvoope si serré des Als 
de France qui environnent riièri- 
tier de Saint-Louis ? » 

DiscovAS A Loun XVIII, 
{Lors de la mêri du du» d9 Bêrty.) 
Oui , Sire • il existe une consiii- 
ratioii permanente contre les Bour- 
bons , et dans la consternation gé- 
nrmie, ou a vu des joies féroces. 
I^ sang: si pur qui a déjà couié n'au- 
rai t-il donc fait qu'irriter la soif ? 
Ah ! Sire , veillez sur vous , veilli'Z 
sur tout ee qui vous entoure \ nous 
vous en conjitfous au nom de la 
soci^Hé ili^solée du présent , énou- 

vantée de l'avenir Si V. M. 

pensait que les nuissistrats pussent 
In servir encore» rendês-Uur d»ê 
moyen» dont l'utUUi n'ost fomt 
oubliée. » ^ 

DiSGouBs A Cbables X. 
{i" janvier i^27). 
H Après I expression de la fidé- 
lité de tous , retiendrai -je l'élan île 
ma propre reconnaissane^ pour la 
grâce de voire Majesté qui a placé 
mon fils sur les degrés de son trône 
de jusiire ?.... En apprenant deses 
anciens le culte du roi ei de la pa- 
irie, il prépare, avec ses jeunes 
ctuirréres, une perpétuité de détou- 
rnent pour Toe auguetet enfante, 
fuissent non vieux de ions les ins- 
tants olitenir un succès favorablu 
jus<|ue dans le conir de V. M.» 

ii*' janvier iSt» ) 

N Voiu apporter cliaipie année 

des vcMix est un retour du bonbeur 

pour les cœun aimants. Si nos ex- 

yr«ktio« viellHMOl, mi loiti- 



a ehcrcliérhonniB tftî t ioA tlÉÊtëâ 
les plaies et relèverait l'éditée po* 
litiqae ( tons les rennto ae soM 
lonmés vers votre Altesse Imlew 

«Jeune encore anx premiers jeun 
de la révolotion, vous tvex prit 
part à ses trophées , vous avex été 
instmit par ses tr a ver s es , et votta 
avei retenu d'elle tout œ ^ «si 
cher i l'honneur natiemi. La dm^ 
plicité de A os habitudes de famille, 
l'esprit d'ordre de votre maison , 
la dignité de votre modestie , faf- 
fabililé pour tons les rangs, la drei-^ 
ture dans tontes tes affaires vwM 
ont gagné les oœors sans pvé* 
voyance du grand événement qal 
les rai lie à vos pieds. Ehlquenooi 
sommes heureux. Monseigneur, de 
vous voT entouré de ces nombreux 
rejetons élevés au milieu de nonS| 
dans nos collèges, pour bien C0B« 
nnilre leurs cc>nteHi|>orains et pour 
mériter et obtenir leur attaché'' 
ment. 

« Puissiez-vous garantir nos li« 
bt^tés publiques de tout danger , 
puissiez-vous conserver longtemps 
une autorité (|iii , loin d'être ébran- 
lée sera afTermie par des liens 
nouveaux. Nos enfants reconnais- 
sants juiiiront d'une paix fondée 
sur TuiiMi sincère des discordes , 
et ils montreront la France A l'Eu- 
rope coiniiie un exemple de la 
prospérité des nations. » 

(1" mai 1831.) 
« I^ mois de mai qui, dans l'an- 
tiquiti; avait été consacré à la 
déesse de la terre, le fut, chez les 
premiers Français, au génie de la 
politique. La fête de votre Majesté 
|K»uvait- elle rencontrer une ép4K|ue 
de l'année plus propice ? La re- 
naissance de l'ordre des saisons 
devu'ut le symbole de la renais- 
sance de Tordre, social, et Philippe 
préside à l'une et à l'autre, fêt 
vous, Sire, les bienfaits du gouver- 
nement marcheront avec ceux âê 
liBalwe. VoM mt feidamenn 
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flMCi tout eMm icoMs et Bcnfc. 
BntreUnt d'hommages qui le jiret- 
mt antiNir de fotre trtae, daigna 
dialîngiier notre accent... ;rèGOffl« 
pcnaez-noot , Sire , d'un regard 
bieBYeillaiit , et notre zèle prépa- 
rera , pour une antre année , des 
TOBoi , des bénédictions , et aussi , 
nous osons le préroir , votre satis- 
faction rojale. » 

(i" Janvier i880.) 
« Nos ans recommencent par ce 

ÎD'il y a de plus heureux pour des 
rançais : voir U Roi ! Après des 
vœux constants pour fptre conser- 
vation, nous en avons encore un à 
former, c'est que notre ccenr parle 
an votre. Alors nous ne sommes 

Ï»lus inquiets de nos expressions , 
'amour du sujet est compris dans 
la bonté du monarque L'hon- 
neur de nous être rapprochés de 
V. M. et le bonheur de le dire sol- 
dent et arrhcnt pour chaque année 
les travaux assidus , les devoirs pé- 
nibles des serviteurs fidèles de vo- 
justice. » 



la TérHé dini la Chnrttf , tCmi U 
retrwnreres tout entière daes eaiie 



(!•' janvUr ISM.) 
« Noos portions mnoelleaMet ta 
Palais-Royal des féliciutions auM 
simples qne mpectucnses, eondoili 
que nousiétions vers le dnc d'Or- 
léans par un sentiment patrioti- 
que. 

Désormais c*eat le tribal lolci- 
nel de nos hommages qne nous dé- 
posons aux pieds du tidoeic'Ht 
une reconnaissanGe pndbnde poar 
Lonis-Philippe , qui a fait de I'm- 
ceptation d'une conra^^ne m adt 
de dévoûment national. » 

(i" mas 4835.) 
« Le printemps et votre Me le- 
vienneut ensemble : la terre et Ifi 
cœurs s'ouvrent d'accord au ci- 
pérances et aux afTectiens. 

« Bien plus : la ProvidCMe a 
voulu qne celte heureuse époaae 
fût annoncée par nnefavevJaM- 
gne : elle a fait devanoer las bss- 
queu offerts à Philippe par u dm 
cher A l'amour paternel. 

« Qu;il nous soit permis, Sire, 
d associer nos vœux à de rtyilci 
satisfactions : de célébrer toatà li 
fois votre fête et son admiraUè prt- 
curseur. 

« Souliaiiona maintenant wiwt 
fleur nouvelle a*épanoaisK| ssem- 
serve , pour l'union da dcupci- 
pies frères ; souhaitons qw In 
nombreux enfanta de TokeMi^Hié, 
fleurons assortis 4e la cooiSBar 
nationale,obiiennent cliacwde|M- 
curer des joica auni dooen à \m 
famille aug usie,4i*aawKar pvlà dn 
gages d'honnenr et de bice à li 
grande famille. • 



( 



En voilà assez pour foire juger ce qu'est M. Séguier po- 
litiquement parlant: quant à ceux qui trouTenieat de'ieur 
goût les madrigaux officiels de H. le premier pràidealr 
qui Tise à obtenir au palais une lépatation - - ^ 



mots, absolumemomniM M. Dapin akié à la ehiaibrtt, 
leur dirons d'ouvrir le Moniteur de tons les 2 janrier et 
de tous les 2 mai , depuis douze ans : ils y trouveront de 
quoi se réjouir. 

SOULIÉ (Frédéric), Homme de Lettres. |0;2Z| 

Nous lisions, il y a quelques années, le roman de M. FrA- 
dëric Soulié ïniiiuXé Les deux Cadavres. En vérité, M^ Son- 
Hé, nous sommes-nous écriés, doit être un bien grand ré« 
publicain ! 

Nous assistions trois ou quatre années plus tard, à la pre- 
mière représentation d'un drame intitulé Diane de Chivrf^ 
représenté au théâtre de la Renaissance : certes, pensions- 
nous, voilà l'œuvre d'un légitimiste consciencieux! Le 
régisseur vint Jeter au public le nom de Tauteur : c'était 
M. Frédéric Soulié. 

Nous ouvrons le Journal des Débats; nous y tronvoM 
un feuilleton ; de qui? de M. Frédéric Soulié. 

Nous ouvrons le Siècle \ nous y trouvons un fewUetoii; 
de qui encore? de M. Frédéric Soulié ! 

Et malgré nous, nous nous demandons conmient un litté- 
rateur peut donner à la fois de sa prose à une fenille de la 
cour et à un journal de l'opposition, et si, pour en arriver 
ainsi à n'éire plus rien, politiquement parlant, il né faut paa 
avoir été un peu de tout. 

Nous soumettons à nos lecteurs ces scrupules à l'endroit 
de M. Frédéric Soulié. 

SOULT ( le maréchal Nicolas- JcAif-DE-DiEo) ^ duc 
de Dalmaiie, Président du Conseil des ministres. 





Quel est le Soult dont vous vcolesque nous vous parlioM? 
Le jeune Soalt de 1791?E60Qlei-le prêchant rassodatiou 
aux habilans, de T Aveyron : 

€ Les liches ennemis de noue liberté ont joré de nous 4 
des cbaines, et de rétablir k joiif sow leqiMl uoei 
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fVW vMiit oppMtffa à leurs criiaindle) aatfepri a ai. 11 tua qiit 
aoiusoyoïuMiUti, que ii<»a«uâ {oraiifliii plu» qu'un nènaowpb 
«L une même ftiue; que uouii upposiom tous un rempan iiH|^ 
rtéirablu ù ces horaïues iasolcnls qui voudraient reiiveraorle ly*) 
U^me beureux de IV^IIlAsiM'iale Établi sur les drniisdc l'iiumf 
nilé. lin ont cru, ilan» l'aveiigleincnt de leur iiMirp»lioD.iiu'iU 
■M^riem foFfutail'une astre nEitlèr«, 4'un autre limon ijne n 
IIk ont cru que nons étions fiiits puur ramper anus leurs [»*, 
ponr Hro le manrhoiilcd de leur gruridetir ; et ils roughsent «ih 
jgKid'Iiul d'Ure dovcnni ma A^iiux. 

t Voissoni-ninisdonccuntrblcurii coupnbles eft'ort»; nnimin»' 
.noui piir les liens de ta loi, |iiir les nueud» de la TniICTRilAt 
tunoni^ioui tous les arnuiï poiiL ilAlujidre la liberté quc ihiuI. 
uvnnB ciitiquise; songeoiiB qu'ils l'esserwraient nos chaîne* lit- • 
fAiiagc , iiarce lue nous les avons litîsfâs ; songeons que nntra 
«flcTavago deviendrait ping dur, farce que ces anciens domina ■ 
le»n 8|>pesnni iraient leurfcttg irtin que noua ne (iui«sinns plirf 
l« rompre. Thons donc libres, ou , b'I) te ftiut , moumm ^ 
ia cniise de la palrlo... 

( Si voua avet besoin de nous , fi'^res el umis , nous ser 
glorieux de verser notre Mag {>aiir vous garantir dias vtiirqiriMt 
degcontr^riivohillonnaircs. Nous comptons aussi sur votre iialrto» 
ilnne, sur votre fraiernîKs au premier signal d'alurtne, rmâ, 
vous appellerons pour paringcr avec nous les dangers, el veot, 
TtiAi citipressereE jK<\it d^endr e le bouleviird do la FritnM rOMtt' 
^'fnmrrccllon âes artsiocraies, < 

VoiU poui' le citoyen Souli sans-cubtto ; il était alor 
lieitiGuanl : bissons puss^r sur sa téieune douzaine d'anal 
nous le retroiiveions général de division, et, c'est une jus- 
tice à lui rendrf-, il con(|iilt vaillcmenl ses gra<le» sur lo( 
champs de bulaille. Vuiei muinlenuiit une prorluiniilioD liâj 
génial Souli commandaiu le camp de âi.-Omer ( At XU)» 

« Soldats.... désespéré de ne pouvoir r&iistcr i l'ioipalûi)^ 
do votre courage, i l'agcendaiu du génie du premior consul, k. 
gouvernement britannique, liabitué au crinDe, ourdlstail IH 
trames les plus {ierlides, et mëdîluit da se servir rl*odiai 
Irumenis. tes jourd du premier consol élalonl uivoncts : pMf' 
tnfent rfiussir dans ce» projets sinistres, aux rtaia dâgAAbulH 
de la Vendée s'étaient joints des hommes qbl ont HgoiAiliflsttt' 
rangs; ainsi on a vu, réunis sous la iBf«B« baimi^M, GhjdI (I 
■ -i-ii^g^ Uorsau M Picbegru. 
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I Mais le complot est d<^joué.; la France remplira ses hautes 
destinées , et Bonaparte est là pour les assurer. 

fl Soldats y bannisses toute crainte; la Tîe du premier consul 
n*est plus en danger... Et nous, placés au premier rang en face 
de cette terre ennemie, nous serons le bouclier du héros, line 
mOme pensée, un seul sentiment nous animent, c'est de dé- 
fendre des jours sur lesquels reposent la gloire, la prospérité, 
le bonheur de la France, et Thonneur du nom français. > 

Et le général écrivait au premier consul de ne point se 
laisser entraîner « à une clémence dangereuse, cl d'effrayer 
par une justice prompte et sévère les monstres qui oseraient 
encore menacer la France des plus grands des malheurs, eu 
portant une main sacrilège sur son auguste personne, m 

Du sans-culotte Soult au commandant du camp St-Omcr 
il y a bien loin déjà. Ecoutons encore ; cette fois nous Ten* 
fendrons conseiller à son compagnon d'armes de convenir 
son auréole de gloire en une couronne d'empereur : 

• Vous devez à votre propre gloire de mellre le sceau à vos 
sublimes institutions en plaçant majestueusement votre famille au 
fuite de rêdijicc, pour fixer à jamais les regards dos citoyens ver- 
tueux, anéantir les espérances coiiptMos. Acceptez pour In na- 
tion et p(»urAoiis le plus beau titre de reconnaissance qui jamais 
a ôté ofltTt , et rengagement que vous prendrez assurera aux géné- 
rations futures le bonheur que déjà nous devons à vos bienfaits, » 

Passons encore dix années de la vie du général Soult , 
devenu maréchal de l'empire, millionnaire et véhémente- 
ment soupçonné d'avoir, lors de l'invasion de la Péninsuh*, 
voulu placer sur sa tête la couronne de Portugal; laissons-le 
adhérer au rétablissement de Louis XVIU sur le trône de 
St.-Louis et de Henri IV, fraterniser avec les chouans, pro- 
poser l'érection du monument de Quiberon aux rkstes dé- 
r.ouTANS DE LA VFfinRK,et, OU qualité de ministre de la 
gnerre de Liouis XVIII, persécuter ses anciens compagnons 
d'armes ( Voir dans le danseur Kuropôen comment le ma- 
réchal Soult s'est comporté vis-à-vis du général Kxcelmans.) 
jSapoléoa débarque : aussitôt le maréchal publie la procla-* 
watioa suivante : 

« Soldats, cet homme qui nagiirrcahdirpia, aux yeux de toute 
r£urop6» un pouvoir nsuffvé dont il fit un si fatal ns«i^e, Boiiii* 
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parte est dcscchthi sur le sol français qu'il ne devait plusrévi^r. 

» Que vciil-il? la guerre civile ; que cherche-t-il ? des tnltm; 
où les trouvera-t-il ? serait-ce parmi ces soldats qu'il a trompéi 
et sacriliés tant de fois eu égarant leur bravoure? serait-ce au sein 
de ces familles que son nom remplit d'effroi? 

c Bonnpnrtc nous méprise assez pour croire que nous pourrons 
abandonner notre souverain l(*gitime et bien-aimé» pour parta- 
^vT le sort d'un liomme qui n'est plus qu'un aventurur. 

t 11 le croit, l'insensé , et son acte de démence achève de le 
faire connaître. 

« Soldais, l'armée française est la plus brave de l'Europe» 
elle sera aussi la ])]us fidèle. 

« Rallions-nous autour de la bannière des lis »'à la voix de 
ce père du peuple , de ce digne héritier des vertus du grand 
Henri IV. Il vous a tracé lui-même les devoirs que vous aveii 
remplir. Il est à votre tête, ce prince, modèle des chevaliers 
français, dont l'heureux retour dians notre patrie a déjà chassé 
l'vscRPATEUR, et qui , aujourd'hui va, par sa présence, détruire 
son seul et dernier espoir. 

f Le ministre d'État au département de la guerre» 
c Signé : maréchal duc db Dalmatib. 
« 8 mars 1816. • 

Voici maintenant un autre document oiBciel, émané de U 

nième plume, le 1" juin J815 : 

c Un nouveau serment unit la France et l'empereur ; ainsi 
les destinées s'accomplissent, et tous les efforts d'une politique 
impie ne peuvent plus séparer les intérêts d'un grand peuple dn 
héros que les plus brillants triomphes ont fait admirer de l'uni- 
vers ! Les engagements que la violence nous avait arrachés sont 
détruits par la fuite des Bourbons du territoire français» per 
Tuppel qu'ils ont fait aux armées étrangères pour ramonler sur 
le trône qu'ils ont abandonné, par le vœu unanime de la na- 
tion qui, en reprenant le libre exercice de ses droits» asolen- 
nellenvent désavoué tout ce qui a été dit sans sa 



I 



Le maréchal Souk fut nommé major-général de l'amée 
qui devait aller arroser de son sang les champs de Wtter- 
loo : sa conduite fut-elle, dans cette position, ce qu'elle li- 
rait du être? on en a douté, et le colonel BrioqaeviUe a pa 
dire à la Chambre des députés que tout le mon^ 
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h victoire eàl été à nous si le marécbai BertUer eàt élë la 
major-général de l'armée. 

Malgré tout ses efforts pour rentrer en grAce auprès de It 
restauration, malgré le mémoire justificatif dans lequel il s*é- 
criait : 

c L'armée sait bien que je n'eus jamais qu'à me plaindre de 
cet homme (Napoléon) , et que nul ne détesta plus fnmchement 
sa tyrannie. » 

le maréchal ne reprit faveur qu'en 1819, époque où il 
lui fut permis de rentrer en France. Mais cette faveur ne 
se borna pas là : Louis XVIII lui rendit son bâton de ma- 
réchal, en 1820, lui accorda une gratification de 200,000 
francs sur sa cassette, et Charles X, en 1827, le nonuna 
pair de France. Le maréchal avait mérité tout cela, sans 
doute par la ferveur qu'il montrait dans les processions. 

Voilà I homme que la dynastie de juillet a appelé plu- 
sieurs fois au ministère de la guerre et h la prudence du 
conseil, l'homme qui est encore aujourd'hui k la tète du ca- 
binet; voilà le pauvre soldat de 1785, qui compte aujour- 
d'hui les millions par dizaines, et qui s'était brouillé en 
1835 avec cette dynastie, pour une lésinerie de la liste ci- 
vile dans uu aciiui de 500,000 francs de tableaux qu'elle lui 
avait fait ! 

Arrêtons nous encore quelques instants sur le maréchal 
de l'empire qui est venu , en 1841, soutenir la loi des 
fortilicutions de Paris, contrairement à son opinion per- 
sonnelle, et scrutons quelques points de sa vie politique 
depuis 1830 ; nous aurions trop à faire s'il fallait l'examiner 
tout entière. 

t La non-întcrvcntion, disait le 8 octobre 1830 le maréchal 
ministre de la guerre, est désormais notre principe; nous le 
respecterons religieusement sans doute , mais à la condition es- 
sentielle qu'il sera respecté par les autres. » 

Or, Dieu sait comment la maréchal Soult a laissé respec- 
ter par les Autrichiens le principe de non interventioB. 
Cinq jours après, le maréchal disait à la Giandire : » 

f ?iul maintenant ne sera ofiicier sans avoir éié soldat» C'est 
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surtout quand il s'agit de régler ces pointB de délicaiessâ tt dé 
susccplibilitô sociales qu'on entend mieux en France qu'on ne 
sait les délinir, que les principes généraux sont importants à 
jxtscr ; et si beaucoup d*oUiciers ont amèrement regretté de n'a* 
\oir pas vécu au milieu de ceux qu'ils devraient être un jour 
aj)|K>lés à commander, reconnaissez-le» Messieurs, c'est que, plus 
rnppHN'h^s d'eux, ils auraient été plus avant dans le secret de 
leurs moyens, et les auraient exploités avec plus de bonheur. 
1/avenir sera d'ailleurs le ju^e souverain d'une combinaison dont 
fin ne peut, en attendiinl, s'eniiM^cber de faire ressortir toute 
la i»opulari(é. C'est aux sincères partisans de la légalité et du 
droit commun, si précieux [)0ur tous, qu'il faut lu livrer pour 
y amener tous les bons esprits et en préparer le succès que d'ha- 
biles niovens d exécution doivent seuls décider. > 

Ebbien! le morne homme a contresigné toutes les Domina- 
lions princiciTs dont la presse s'est tant émue. 
Lel2aoriti831 il disait : 

« On se ])laint de ce qu'on reste dans la légalité : on a sou- 
vent demandé des lois exceplionneUcs pour que ce pays soit mis 
en état de sic^e. Le gouvernement a refusé jusqu'à présent de 
cVler à toutes ces excitations; il n'a pas cru qu'il fût de son 
droit d'y accéder. Il a pensé que la loi ne lui donnait pas oe 
pouvoir , tant que la Chambre n'avait pas été saisie de cotte 
question, c 

Et le 7 juin 1832, le maréchal Soult, président du con- 
seil qui décida la mise en état du siège de Paris et Tillé- 
{]ale tradition des citoyens devant les conseils de guerre, 
écrivait la circulaire suivante : 

f Par la déclaration d'élat de siège, l'autorité militaire est de 
droit investie des altribnlions qui, dans l'état ordinairOa appar- 
tiennent ;nix autorités civiles, tant administratives que judiciaires. 
'J'oulefois, l'intention du gouvernement du roi est que y dans 
rctio circonstance , l'action de la justice militaire s'applique 
seulement aux cas spéciaux ayant rapport à l'insurrection , au 
sonlèvcmenl, à rcmbauchage, à la séduction des troupes, aux 
l»rovoc.alîons à la révolte, et autres circonstances constituant la 
complicité; enfin, aux faits tendant à troubler l'Etat par la 
^'uerre civile, l'illégal emploi de la force armée, la dévastation 
et le pillage pul)lic. 

« Quant à la presse, les simples délits resteront soumis à la 
juridiction des tribunaux ordinaires; uiaia 1^ provQcaiioot i II 
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révolte faitas'par cette voie, et les publications qtii présenteront 
le caractère de complicité avec la rébellion et les attentats «'i 
Tordre public , sont des crimes justiciables des conseils de 
guerre. 

t Toutes les poursuites à diriger contre les prévenus des dé- 
lits ou des crimes de la nature de ceux qui viennent d'être spé- 
cifiés, auront lieu par Tordre de Taulorité militaire, ou sur la 
réquisition qu'elle adressera aux autorités administiatives ot 
judiciaires, en se concertant au surplus avec elles sur les moyens 
d'exécution. Gîs dernières demeureront investies de leurs attri- 
butions pour les cas ordinaire», c'est-à-dire pour tout ce qui ne 
sera ni crime ni délit politique, rien n'étant changé, du reste, 
en ce qui concorne l'administration qI la police de la ville de 
Paris, ni dans les attributions de MM. les préfets, c 

En quelles mains , bon Dieu, la France est-elle doue 
lonibcc ? 

SOULT (Hector), marquis de Dainnatio, Dépulr, 
Ambassadeur à Turin. pZZI^ |Z2 

M. le marquis de Dalmatie est politiquement le (ils du 
maréchal Soult. Officier d'étal-major dans la garde-royale, 
en 1825, son père demandait alors très humblement à 
Charles X de vouloir bien en faire un gentilhomme de la 
Chambre, grftce du roi dont son dévoûment au service de 
S. M. le rendait digne , disait le duc de Dalmatie. 

Le marquis de Dalmatie, comme son père, s'est con- 
verti au juste-milieu ; le juste-milieu qu'il a constamment 
soutenu comme député , en a fait un ambassadeur. C'est 
tout ce que nous pouvons en dire. 

SOUMET (: Alexandre ), Membre de rAcadcmîc 

française. F-22Z| p 

Tout le monde croyait M. Soumet mort et enterré dans 
son fauteuil deTinstitut, lorsqu'il y aimeannée'à'peu-prrs, 
il a révélé son existence par une double première rcprésen-> 
tation à la Comédie-Française, par une comédie en Tiioa^ 
la royauté, et par une tragédie en Tboiineur do 
ine dalTrancliissemcnl proclamée par rKvangile, 



ncur de 
la docir 
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Puisque M. Soumet n'est pas mort , rappelons ta docî- 
llh' à lournrr au vont de la puissance. Auditeur aa conseil 
dlLtat, sons Tempire , il a l'ingratitude d'accabler Napo- 
léon d*uii diihyrumbc , sous prétexte de lui témoigner sa 
rccoiiiKiissauce ; eu voici une strophe : 

Nolile fils (les lirros, p«irdonne mon audace ! 
].«' IVii (le ton courage allume mes transports. 
l'oui- (lire tes exploits TApolloa de la Thrace 
Lui \ainouient épuisé ses accords ^ 

lit ce mortel dont le délire 
Tenta de se frô} cr un cliemin dans les cieuic , 
riiidare, qui j.-idis osa chanter les dieux 

A tes pieds tût brisé sa lyre. 

Voici inainieiiaiU une autre strophe de M. Soumet , de- 
venu académicien en 1824 : 

Salut , ô nouveau Roi de France , 
Le premier îles fds de Henri , 
Ton peuple devant toi s'incline , 
Lè\e sous Tempreinle divine 
lu Iront de gloire élincelant! . 
J'rends le sceptre de Cliarlemagne 
Près du vainqueur à qui TEspa^ne 
Di-rerna le for de Roland. 

r/cst à Charles X et au duc d'Angouléme que s'adressait 
celio l'ois lacadémicien. En vérité , c'est une bien terrible 
chose pour les princes que les poètes. 

La restauration nomma M. Soumet conservateur delà 
bibliothèque de Rambouillet; si nous ne nous trompons 
M. Soumet est encore aujourd'hui conservateur d'une des 
biblioil)è(|ties de la liste civile. On dit , cependant qu il 
esl demeuré fidèle au culte de la légitimité. Qui sait? 

T. 

TAYLOR ( balcon), Inspecteur des bâtiments des 

Beaux-Arts. F22Z| |I2 

M. Taylor est un savant, et surtout un savant explora- 
teur, toujours par voies et par chemins , tantôt en Asie, 
tantôt en Afrique , tantôt en Europe. Les nombreux voyah 

j^osdcJM. Taylor aU».'Slcnt son ubiquité. 
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Mais celte nUquitë, le satant baron Ta appliqua à la p<H 
lilique ; à nous donc son exislence officielle. Officier dans 
les cohortes de garde nationale mobile , en 1813 ^ 
M. Taylor fit partie des gardes -du-corps de Louis XVIII 
eu 1814, et suivit ce monarque i Gand. Au retour de 
Louis XVIII, il devint capitaine d'état-major de la garde 
royale , et continua à voyager , tantôt comme militaire , 
taniôt en touriste. En 1825, il fut nommé commissaire du 
roi près le Théâtre Français. 

Le royaliste qui avait suivi Louis XVIII à Gand, s'est 
parfaitement accommodé de la dynastie nouvelle /qui lui a 
longtemps conservé sa lucrative position de commissaire du 
roi près la Comédie-Française , lui a confié plusieurs misr- 
sions scientifiques et artistiques , et enfin Ta nommé inspec- 
teur des bâtiments des beaux-arts, avec la croix de com- 
niandeiir de la Légion-d'Honneur. 

Paris doit au baron Taylor deux grandes mystificâr- 
lions ' la première a coûté plus d*un million , et se dreue 
sur la place de la Concorde , sous la forme biéroglyfiqne 
d'un obélisriue; la seconde est le Musée espagnol da 
Louvre. 

TEILLARDNOZEROLLES, Député, Président de 
Tribunal de première instance, p^^ P^ 

En 1830, M. TfillarJ était simplement uu tout petit 
substitut à Murât. 

Devenu député après la révolution de juillet, le petit 
substitut a été nommé président du tribunal de son endroit. 
Il vote constamment avec* le ministère, i Tinstar de ses col- 
lègues Bonnefond et Salvoge. 



TESTE, Députe, Ministre des travaux publics. fS 




L'avocat Teste , ministre des travaux publics, la garde- 
des-sceaux de la veille, le chef suprême de la justice s*est mé- 
tamorphosé en chef des màçoos oOicîeU , pour focililer 
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Il miniatèriellis (hini il team .« (vire pank 
D'e«t-rc pai à édulrr di* rire ? Ne dê«e»péroo» pas , wpi'>^ 
.i)»Bt, de voir ttHtilAt M. Tt^li^ ministre de la guerre el 
de lj marins: lesjivocuifi&oninuuiritUciiiOHisi forucnto:» 
naliére ! 

Huis quHioiH un inttanl le luiniMro , sauf à te refii'H 
dre plus lard. Ii'avocat Traie, une dt-s gloires dw Imi- 
reav parisien, depuis 1»30 , t^tiiit uulrofois an piemi'V 
plan t^ntre lous Ipk arnis de lu libftrl^}. 

Après juillet 1830, M. Ti)Sl«, (|ui avait lon^toniptli: 
liHé la Tlelgîque sous b reslauration, a éui, à la Cbaiiibn<i g 
la lilf. de celt« opinion mollasse e[ flfllluntfi qu'on ap|«il0 
le ti(trg>purii , appuyant aiijourd'Iiut une mesure, la 
poussant le )(>ndenuiiu , sans conviction arrêtée, s3BS1< 
but que d'arrivnr au pouroir. 

Si celte appréci:tlion semble rigoureuse , nous allou» Il 
justifier par les propres paroles du ministre actuel dMi 
VMX publics: 

) J'honore, disall-jl le T man mi, et jo snisfa t'oco» 
d'en Taire h-JOlcment ma profession Ae foi , j'honore antaiit i|A 
personne celle opposition courageuse qui , depuis 181 i jnapi'» 
1830, a offert aux yeux du pays une barrière aux ein|>if<" 
tncnls du pouvoir despotique, tA un patladinni poor nul )• 
bcriùs menacées ; (|iit, tant de fois et si honorablement vftiH<W, 
a su enfin conquérir la majorité, et a forcé ainsi le pOicnr 
qui pesait sur la France ù se précipiter dans le pariore 
parjure dnn» l'exil. » 

Voilà certes de beaux principes d'iuddpendiu>oe;in^f' 
ministre de la justice du cabinet du 1 3 mai » le ministre m:- 
luel des travaux publics, s'iest pendant Iroîs ans mciii'ts 
assfz irritable à l'endroit de l'opposition, tout inoITeiiMl 
qu'elle est, pour que noua pensions rpi'iuijourd'hui il ii! 
serait plus aussi élogioux pour les opposilions puaswii 
dont l'opposition actuelle ne fuit que suivre la BUrch* 

M. Teste disait, à propos de la loi sur les éirin£<'iS| 
(««avril lS3t : 

t L'iirt. 1 (!,■ î.i loi d,. )'an nutorine le ponvénemm I 
foiiB wiif i'-aiaityr ipij t«(«|jl«i'art l'onko public, 4l *Wi»* 



ne dil^le pis que \é gonvern om e ac poafff» iMMilAdre Té^ 
franger i cortir du rojaame , non-eeitleiiiflfil dadt li cas oà 
l'étranger s'élofignèrait du lieu où il a été l^légué, Aai* encore 
dans le cas où le gouvernement jugerait la {iréêence de l'é- 
tranger suaoeptîble de troubler ToMre et la tiMlcfaillité pu- 
blique î 

c J'ai comparé a?ec soin , et je pais me rendre ce témoi- 
gnage, avec impartialité, l'art. 7 de la loi de l'an 6ateô l'art. 3 
du projet : si j'avais à choisir» je les repousserais tous les deux; 
mais si j'étais contraint à adopter l'un d'eux « j'accuserais l'une 
et l'autre de ces lois qui consacrent celte inconcevable faculté 
de retirer l'hospitalité à l'homme qui a embrassé nos autels , 
et de le chasser au loin pour le livrer peut-être aux bourreaux 
qu'il a voulu fuir» et cela parce qu'il sera toiifbé dans l'esprit 
d'un gouveraement qui , plus que les individus, est suscc(>- 
tible d'être égaré, que la présence de tels ou tels étrangers peut 
causer quelques périls. 

• Voilà sur quoi on vous propose de voter! Est-oa en 483i, 
est-ce devant une chambre née de la révolution de Juillet que 
l'on peut professer de pareils principes? 

M. Teste, ministre^ a fait exécuter cette loi sur les étran- 
gors, dont il eut dû demander le rapport , pour être fidèle 
à ses principes. 

M. Teste disait, dans la discussion de la loi sur les as- 
sociations , le 26 mars 1834 : 

« Messieurs, lorsqu'au nom des circonstances, et c'est en 
leur nom que les ministres ont parlé, une mesure législative 
est demandée, le devoir du législateur est de se dire à lul-mômo 
puur quel temps la mesure est nécessaire, et de s'arrêter là. 

■ ICntrepnuiiJrc sur un avenir indéfini, ce serait en quelque 
sorte faire à la France tout entière l'injure d'imaginer qu'en 
tout tem|>s, alors même que nos institutions seront consolidées, 
il y aura encore péril de voir les associations se former, dé- 
clarer la guerre au gouvernement et susciter contre lui les po- 
pulations ou les classes ouvrières. Eh bien ! messieurs , cette 
conviction, \ous ne pouvez pas l'avoir; vousavez, au contraire, 
c()n)ni«> moi , fui <lans la raison publique, foi dana les intérêts 
qui mnl aussi une puissance, et qui, une fois mieux éclairéK, 
sentiront Ii; l>csoin de se ratUiclicr à nos instAutioiis, at dés 
lurs (le leur *>er\ir d'appui. 

f S4Mi;; c«' firi'uii T nipport donc, cl tout en admettant l'u- 
tilité de la lui eu ce luonient, to«U vu donnant pion aSMiHi* 
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it)«iti à la meBur« tau aucune auire rcslncAMu que ccJlu que 
Voua avm on devoir adopter, ic croit (pi*i1 est de voir« sagesse, 
H )iar conséqueiU de votre devoir, d'arrêter A cinq uni (e tenne 
àe la loi aclucllfl. 

■ Que ai c^endlnl j'examine la loi dans ses rappoils ava: U 
druil perman^nl du puys, oh! sans plus d'hésilstion , fi H^ 
cUiTB qu'il ne serait impossible de l'accepter, et la ruison en 
esl simple. 

I Us auteurs mêmes de la loi, ceux qui l'ont d^eoilue À 
ccliu tribune, n'ont pas pu se dissimuler les i m perfections ouBi- 
brcuaes qu'on peut hii n-proelier. Eat-i-e , cQ effet, niu loi ifK 
voua ilesliniex Â tigtirer éternel leni en I dans vos codes ? Ceut qui 
l'uni conçue en ont-ils t'e«p^ance?Ëux<méinea vuus util dil qm' 
l'an, sm, et A plus forte ruison. la nouvelle loi qui doit lé- 
l'iidrc, seraient probablement , dans un délai plus au moii» 
long, sujets à révision 

• Messieurs, c'est un mal et un mal v^iiahli) que rinlrodiw 
lion , dans le droit permanent du pays, d'uiiu diaposilioii <\^« 
pnr M nMure et son objet, ne doit pas y figurer. Les loltilca 
5Ciire, temporaires quant au but qu'elles se proposeia , «1 cil» 
sont (léliniilves dans leurs termes, sont, je o'biisite pas s l« 
(lire, an malheur pour le pays. En vouIgi^toiis hi prcimîvi^ 
vrcx l'arsenal de vos lois , il en existe par milliers qui ont ^ 
arrachées au pouvoir législatif par des oécessiléa do inomeni, 
par des circonstances grave; , par des séditions; elles n'ooi j^ 
miiis été abrogées; elles vivent encore, parce qu'elles ont vw 
et i^iuind un pouvoir, oublieux de ce qu'il doit au paya, et lui 
veut étendre la limite de ses attributions , voit surgir un i'if' 
iiL'iuunt qui le itlcssc, si la législation proprement dtio, céËt 
qui est connue de tout le monde, ne lui suXTit pas, il covl^ 
l'cniprunl, il ouvre l'arsenal des lois transi loiros , en preini"" 
au liasani et s'en sert. Les exemples sont nombreux. > 

M, Teste, député, M. Teste, miniaire, est-il renadepnii 
lors réclamer l'abrogalion de b loi contre leRassofiatiw*! 
à laquelle il n'accordait qu'une durée de cinq annêcS'* NuOr 
certes , il s'en serait bien gurdé ; n'est>ii pas maàstti^ 
Hiainlenaol f 

M. Teste , député , étuit un grand rogoeur de foodK >^ 
crcis ; h preuve ses paroles du 30 avril 183o : 



■ Aujonrd'bui, messieurs, on vousdeinando pour rewrdoecw 
wntle raemecliiirre5H«^M;)wl'«^Si^^r&*il«ii(s,400,9""" ' 
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Or, je vois (iii'il est hisloriqtie, el que» sur ce point» je otf 
rencontrerai point de dénégations sur les bancs ministériels, le 
vois qu'il est avéré qu'il y avait sous la restauration» et quant 
aux fonds secrets» des prodigalités insatiables et honteuses; que 
les fonds étaient alors employés » non pas principalement à la 
conservation de la sûieté publique» mais encore à des rémuné- 
rations sans nombre et sans cause, et cependant les 1» 700» 000 fr. 
suflisaient. 

c Je ne siipposo pas qu'il en soit de même aujourd'hui ; j'af« 
firme mi'inc, parce que des dissidences d'opinion ne me feront 
jamais décliner l'aveu de sentiments d'estime que je porte aux 
hommes qui sont au pouvoir, j'aQirme que rien de semblable 
ne |)eut se passer et ne se passe aujourd'hui. 

« Et j'en lire la conséquence qu'une somme ^le» sinon in» 
férieure» devrait su Dire au ministère de 1835. » 

M. Teste, ministre, trouve très-équitable, trop maigre 
peut-être le chiffre des fonds secrets , qui dépasse toujoars 
celui de la restauration. 

Cette soif d*économie, le député la portait autrefois 
jusque sur la liste civile ellc-ffiéme; ainsi , le 8 octobre 1831 1 
il s'écriait : 

c II est impossible, c'est du moins l'avis du bureau» et j'a- 
vance que c'est le mien, il est impossible de procéder à la liia- 
tion du chiffre de la liste civile que » par une singularité remar- 
quable, on vous a donné à remplir» et à l'égard duquel aucune 
initiative n'a été prise» sans connaître quel est le produit net 
des biens immobiliers qui doivent former la dotation de la cou- 
ronne, et jusqu'à quel point ce produit peut être ébréché par 
les charges que supportent ces biens. • 

M. Teste est aujourd'hui trop bien en cour, noua le 
supposons du moins, pour se permettre à Tavenir do sem- 
blables incartades sur la liste civile. Qu*en penseniil-on aa 
château , bon Dieu ! 

Voici ce que disait le député du Gard comhattal» 
le 28 aoAt 183ô, une des dispositions capitales des lois de 
septembre : 

c L'art. 3 laisse subsister^ pour roflènse envers la penotane 
du Roi, la juridiction facultative de la Chambre des pairs et da 

Jury. 

$ Si donc» il a plu an ministère ds isisir la Cour des pairs ds 
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b cODnals»nco (f«ii crime que, pour ma pan, je a'apfaltetU 
jamils BUentat, le crino d'oQlRnse envers la personne dn roi. 
^l'ad^teodra-l-in La Covr d«s pairs aura déclaré sa eatapiltaix, 
dl« aura sccepu^ ta déUlton do rauciisatten. Uais (tevonl ta Cmtr 
4èi pAlr«, t'flccuKnlinn no pourra pordro son carscière eiMiilirl 
d'atleotnt; «l rt^pnndonl, dans le débai, l'oOeDsc! pourra {wnlrr 
tecBTlrtërod'cxcitatioti h la haine oi au mâprisdn goiiveroemeui 
du roi. liann ce eux, In Cour des pairs ne pourra pas âppliqtii!)' 
ta pi;îim pante par l'art. *. • 

Le mînisire a inscrit sur son programme l'ialtfgraltliï d 
réiernittt de ces lois de septembre , auxquelles il pourrail 
cependant bien u|>pti(]iter i^e qu'il (Ii»ail de celle sur Ux u~ 
•ociaùona. 

Knfin , voici ce que le ministre disait n3{;^&re de la ré- 
forme <il«ctoriile (27 mars 1 aW) -, 

« NotM n'avons jamiiiK c.u la l6mârilé de vnnlojr en^i 
r.iïi?nir, mats non» avons voulu Miiveuarder le présent. . 

• A la vérité, nous n'uvoiis pus découvcrl, poim, qii^ 
gorui« de ia. reforme âleilor^lu fût dans la cliartc 
ilonnclle; mais nom savions qgo cette loi plK4o en deft"" 
de lu conslitulion , pourrait, un leiiipn oppurLu» , rerotnil ^ 
parfeetioDRetnenta i)iie noua jugioi» Atra tliiii]^ri-ux, Cl <lai>i^' 
reux an promler chûf dans )Y'po(|iic pi-i3>i>ciit«. Vuili ^m- 
t(uoi nom nous souimes coiiâtilu^ laa adirunuùr«% àa Uuu 
réforme élecloruie àaos le momaiK uelool, * 

Or, en 18H, en ÏS42 M. Teste cm vcnii irdirt 11 
môme chose, de telle faton (jiie ccHO espèce de conr«»MM 
dercforiuRiiour t'jvenlr ressemble asscx û coik* gasconiu^ 
des perruipiiers du Midi (jui <i,ci'ivpni sur tours enseigiiei: 
« Aujourd'hui on ruse pour dis rarQfni , (leniiiii) (»<>' 
rien. » Or, te leBilemuia est lonjours pour eux an a»' 
jourd'liui. 

THÉNAÏtO (le baron), Membre du Conseil rojul 
rinslruclion publique, Pair de France, Dojeu 
la Facutlo des Sciences, elc, etc. pSETIJ [ZS 

M. Tlipnard a^té tiitav;inl 1830 doyen de b haillÀ 
âMADves de Paria «( meuibro du uonsnil royal 
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tion publique ; cela n'empAchtit pont rilloètfe faafon de 
siéger dans les rangs de l'opposition de la Chambré des dé- 
putés y et de parler en faveur de la liberté de la presse. 

Aujourd'hui, le baron Thénard, élevé à h pairie par la 
dynastie nouvelle, ne fait plus rien de tout cela. En revan- 
che j à Toccasion de la nouvelle année, le célèbre chimiste, 
qui ne cherche sans doute pas à analyser les éléments de sa 
conviction nouvelle, adresse au roi Louis-Philippe de petits 
discours dans le genre de celui-ci (f* janvier 1839) : 

c Vivez, Stre, entouré de l'amour des Français et de restitue 
du monde entier. 

c Vivez longtemps avec la noble compagne qui fait votre con- 
solation sur le trône, et dont tous les instants sont marqués par 
de nouveaux bienfaits. 

• Vivez |)our Ije repos des nations, pour le bonheur de la 
France, pour la gloire des lettres, des sciences et des arts. 

« Voilà les vœux que nous adressons au ciel pour vous» 
Daignes les agréer, Sire, ils partent eu fond de nos êosurs. • 

Nous trouvons la phrase du baron Thénard irréprochable. 
G>pendant nous nous écrierons in petto : « quel démon 
pousse donc les savants à se faire hommes politiques ! • En 
effet, nous les aimerions mieux autrement. 

THIERS (Auguste), Député, Membre de l' Académie 
Française, pq fZZq pz 

Qu*est-ce que monsieur Tbiers ? 

— L^auteur de V Histoire de la Révolution française , 
ouvrage écrit dans un esprit aussi répablicaia que pouvait 
le permettre la Resuiuration ; Tancien rédactear en chef du 
National de 1830 , journal dont l'opinion touchait au ré- 
publicanisme ; l'un des si{;nataires de la protestation des 
journalistes , du 37 juillet , en faveur de la liberté de la 
presse. 

— Fort bien -, nnais, depuis IMO, qu'a fait M. TIriers ? 

— M. Tbiers, léguer de bourse, cooMoe un doiple homne 
de lettres qu*îl était, est devemi du asseï riche propriétaire, 
ayant des villas, des hAtels, des laquais et des éqoipojfes. 

— M. Thiers a dose puisé daw les eeott 4t Paeleto f 



— Nousnerëpondronspua celle queuioD. ?vous dîroDI j 
s«tl«menl que H. Tliîers a f^ic soui-secr^laîre à'évu «q ■ 
finances en 1 830, ministre de l'inh-rifur en 1 SZi , puis iilP>1 
nisire du commerce, puis de nouveau ministre de l'iota 1 
rieur, des uffuireft ctraogères, et enilu président du cabînttT 
du 12 mai 1S3D. 

— Citez-nous quelques actes àe H. ThitTS? 

— Volontiers : voici ce qu'il disait, en constatant » 
feciion, le 39 novembre 1 S3t : 

« Si le gouvernemenl a altaqu6 ceux qui »'ni>pcll«nt enoll 
slvetnent les palriotes , s'il les a attaqués par ta [tresse , i 
let sllAqui'-s par les armes, k- loj^l u'on csl pas à lui ; car c'a] 
avec douleur qu'il le faisait, car c'est avec douleur qu'on f 
sépare dos hommes avec lesquels on a combattu peuilnnl qnlid 
ans, qu'on se voit obligé do leur (ulrc des procès et àe& ctisr^ 
do cavalerie. • 

— La douleur de M. ïliîers l'a-l-cllc fsùl reiumcer » 
cet incéoieux moyen lic répondre ù ses anciens amis puli* 
tiquer ? 

— Allons donc ! les procès politiques H les diurget ik 
cavalerie ont routé plus foi'l. que jamais : les prisons etaJeal 
largement fouiities de condamnés politiques. 

— Comment les traiiait-il , en sa qualité de luinialre de 
rinlérieur? 

— Il s'écriait à cet égard, le ÎS mai 1S33 : 

( SouN la Restauration, nous avons élâ iitdignûs de voir il» 
comlamnés politiques traités comme des voleurs, comme la 
autres délentioniiaires ; je u'ai pi» voulu qu*ou pAt sous k li- 
gime actuel élever les mèraca plaintes : Je n'ai pas voulu qmoi 
liommes m^mei qui avaient attaqué la garde n:ktioR»l« d «oné 
)o sang de leurs concitoyens dam les jourm^ du jain fiisOM 
assimilé!! dans nos prisons avec I«s autres mallailcurs. i 

— M. Thiers s'est montré sans doute logique avec son iF 
dignalion contre ce procédé de la Resiauratiua ? 

— Vous allez en juger. Sous M. Tliiers, ministre de Ul- 
térieur, Raspail et Bonntas furent, vers l'époque de l'ia- 
surrection de juin 1833, conduits à pied, les nteuoil» au 
mains , par des gendarmes , de Paris à Versailles. Baqiail 
et Qonaias étaient des condamnés politiques. 



*— Mais y M. Thiers n*en a sans doule pas toujours ainsi 
agi ? 

— Voici qui répond & cette question : 

t Nous n'avions pas de forteresses dans lesquelles nous pus- 
sions les placer; mais il cxibtait au Mont-Saint- Michel une mai- 
son de détention qui n'est pas un lieu où l'on soit exposé à une 
mort lente, comme on vous l'a dit ; je puis affirmer, au con- 
traire, que la pri&on du Mont-Saint-Michel passe pour une mai- 
son de détention aussi ralubre que toutes celles qai existent en 
France. Je l'ai choisie, non parce qu'elle est au bord de la mer, 
parce qu'elle ressemlile à une forlercssef mais parce qu'il fallait un 
lieu dont la garde fût facile et dans lequel il y eût place pour 
les condamnés. J*ai envoyé des inspecteurs sur les lieux : on 
m'a certifié que cette prison était très salubro, on m'a dit qu'il 
y avait place pour de nouveaux détenus. Alors j'ai fait (aire un 
logement à part destiiK; à renfermer les hommes qui avaient été 
condamnés à mort, et dont la peine avait été commuée en une 
détention perpétuelle, et les hommes qui avaient été condamnés 
à la détention ; et bien (|u'il s'agit d'hommes que M. Garnier- 
Pagès qualifie avec indulgence, et que je dois, moi, qualifier 
avec sévérité, d'hommes qui ne s'étaient pas rendus coupables 
de simples délits politiques, mais qui avaient attaqué de la ma- 
nière la plus criminelle l'ordre et les lois, qui avaient versé le 
snng de la garde Utitionale, j'ni voulu n'^aliser à leur égard les 
vœux que nous a\ ions formés |>oiid«inl quinze ans; j'ai voulu 
qu'ils ne fussent fias comme de simples détentionnaires, comme 
Magullon l'avait été, par exemple, assujettis à faire des chapeaux 
de paille ; j'ai présenté au n>i une ordonnance contenant un 
règlement qui leur est applicable. 

c D'après cette ordonnance, ils no seront pas condamnés à des 
travaux manuels; ils auront In faculté de ne pas travailler s'ils 
le veulent ; ils ne porteront pas les habits de la maison, ils 
pourront se nourrir comme ils l'entendront, et s'il en est parmi 
eux qui aient revu une certaine éducation, ils ne seront pas 
astreints a des travaux indignes de la position qu'ils auraient 
pu oc<*uper dans la stN-iéii*, ils |M)iirront se livrer à tous les 
genres d'étude qu'il leur conviendra de suivre; ils pourront re- 
cevoir des livres et des secours de leurs familles : toutes choses 
qui sont interdites aux détenus ordinaires. 

t Ainvi nous n'avons pas perdu un instant pour réaliser les 
voeux que nous avons formés pendant qui nie ans d'opposition ; 
nous n'avons pa^ voulu qna des hommes politiques^ qui |ipu« 
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vent avoir roçu vnc meilloiire éducation que c«ax qu'on na' 
r.tmlK ordinnlrcmciit dans les prisons, fussent asaujelttE i rlei< 
trnvaux monncU, cl soumis au vatme régime que les gim|dai 
tié'tentionnBires ; «oits leur flvORx fait. iùH A Saint-Vicfael, qnati'l 
ils élaicni roupables dit grands crimes (loliliqucs, soil à Purîs, 
quand ils iri^Mlenl coupables que dé simples délits potillqui:i, 
non* tcur avons Taii une existence â part, telle qu'ils {tgarnleai 
lu d«"rer. > (28 mai 1B33.) 

— Qu'etl-ce que le mont Saint-Hichel ? 

— Une prison il laquelle les condamnés D 
préfèrent leba(^e on la mort. 

— Ce r)ue faisait là H. Tbîprs n'était pas génémix, I lut, 
le patriote de. 1830- Mais enfin , les promesses renférin^ i 
dans ces paruieg sur les iraileineots que recevniem tes d4- 1 
teniia, ks u-t-il tenues:' 

— Sods M. Tdiers, préûdeot du «.-onsml, lett coodamiA j 
âa 1^ mai ont élè mis au réj^ime cetiuhira, faoniblc aip* 1 
(TraYntion de peine qtii'n'cst ni dans nos mcpiir», nidaHflOi 
lois. 

— M. Tliîers ne s'est donc pas montra rigooren 
valeur des lois? 

— Voici comment il s'arran(;cait do la loi , qaand bm 
lui aemblait; c'est le 10 juin 1833 i]u'il s'e&t exprimé aînii: 

• Il ett vrai que la diichesscc de Berry s été arrêtite sjm le 
formalités lÉ{;ulu9 i II est vrai qu'on avait donné dca ordroi |«<>t 
qu'elle fût arrêtée de Jour ou de nuit, sans l'interveniiondu n»- 
gUtrat. Les portes ont été forces. En tout cela, on s'eat mis au-d» 
sus de U lui commune. La duchesse de Berry h 6tà déietuie sud 
jugement, ctl» est encore vrai; enlln elle est riïnvoyéeauinuriTlioi 
sans aucune des formalités de la loi couimune; cela u'isst pu 
contesté, t 

— Enfin, qu'a fait pour la France IVI. Tliîer*^ da» les 
questions financières , par exemple , de qnclleii éconauts 
lui est-oQ redevable ? 

— M Tliiers a proclamé l'art de grotipper les chHTr»- 
Puis, il est venu dire (Î9 novembre 1832) ; 

( On nous dit que ce ni! sont pas seulement d«i iiikliLiiliuai 
i)uu l'on réclnmo du ijuiivui'uuuit.'Ut, miti« dc& rvlomoa d di 
grandes réductions dauH Itts Uépciiscs ; c« sont !«<■ «tnis M >« 



« liargcs lie radininislralion que l'on blâme. Ces alMIâ, i^abiiifi^ 
iiiessicurs, sonl-ils l'œuvre du gouveraeineni de ioÛltt, m td 
snni-ils pus un iriste héritage que nous gUûsséla ftmtjiiliiîft^y 
et qu'il nous a été impossible de répudier? » 

Kl cet horita{je qu'il n'a point répudié , M. Tliten l'p 
{yi'o>si en proportion du budg[ct, qui, on le sait, va toujouri 
s'enflunl. 

— Quoi ! c'est là tout ce qu'a fait 'M. Tliiers connut éco- 
nomies? 

— Ah ! pardon : j'oubliais. Voici quelques paroles du 30 
décembre 1831 : 

« Ainsi, il y a Tune ou Tautre économie à faire; Tune sut 
ramoriissemcnl, l'autre sur l'intérêt. L'une n'est pas, à yt|I 
dire, une économie ; car il faut payer plus tard ce qu'on ne 
paie pas plus tôt : c'est un simple attermoiement. 

« l/autre est une économie véritable, car la somme réduite; 
sur l'intérêt , l'état ne la doit plus à personne C'est un pro- 
fit net et incontestable. Mais l'une peut se faire tout de suite; 
l'autre exige encore un peu de temps: encore un peu de pa- 
li4Miro, enrure quelques eflorts. Jugez s'il vaut mieux attendre, 
paticnU*!*, i)orsistcr dans son eflbrt, ou cueillir tout de suite un 
fruit faux, trompeur, et qui, peut* être, nous causerait sur le 
champ un mal véritable et profond. « 

— M. Thiers, ministre, a donc fait adopter, comme une 
condition de sa participation ausL affaires, le principe de la 
conversion des rentes ? 

— M . Thiers en a fait très bon marché ; il n'en a poiac 
parlé dès qu'il a eu le portefeuille en main. 

— M . Thiers n'a-t-il point passé pour fort belliqneui ? 

— Kn effet, il s'écriait , le 9 mars 1832 : 

« Kh bien ! ce grand Napoléon savait qu'un gouvememittt 
nouveau avait, non seulement besoin de s'entourer de victoiies, 
mais aussi de se concilier l'esprit des nations de l'Europe. • 

— M. Thiers a donc voulu entourer de victoires le gott-' 
nemont de juillet ? 

— M. Thiert disait en parlaot de la guerre , le 20 sep- 
tembre 1831 : 

« La guerre, pour tous les hommes qui ont la connaissance et 
rex|>érieiice du passé, lorsqu'elle soulève oonuoe aujourd'hui 
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im ^aea^ioM 4e iMnioirc, n'ecl pnx l'ofTiiiru il'tine scMle «nl- 
pagne ; il n'y a pan de guerre de ce genro quE n'ait dura oioîni 
de sept A huit caiDfingiic*^ si donc nous arioita la gunn au- 
Jourd'Itui, il Tsiidrait nous préparer ih donner plustean mittinrilf 
«t plusieurs mjllinni d'huiiun*.'», et il n'esl (lerbonoequî, uml 
de SCI décider A de pareils sucrificcw , ne doive y regarder h'>f- 
teinp«. • 

Puis, H. Tliiers se félïcttail de la pacifique alliaocede 
l'ADglelerre : 

• On <iii (\ve rnlllonce entre la France et l'Ai^leterni n'eil]m 
■olidcmi-iii lïinblie, que trop d'intcrëtslesdi visent. fIoD,ia«Mie»r<, 
antre l'AiiglvUirre et la France les motifs da divisions santsup|iri- 
B&i. La Bfundû quesiian des colonies n'en est plus une. Li qutv 
lion de la Belgique est rËsulue. Au-dessus de ces intérêts, a)\w- 
d'huicITiici^o, iljf a un iiiléfêl immense qui prédouine cl unit b 
deux nations : c'est l'inlârél d'une luôoie civilisutian. La niloran 
tOucliL' aujourd'hui l'AugletefTc jilus i|ue ne pourraient le iiirr 
les plus beaux projets de con(|uMes. D'ailluurti, qu'^t-ellu ' 
dâcirer en ee jour? 

1 la France et l'Angletciro ont donc iin intérêt pulwuH 
être ^H'oitamcnl Uoes. 

« Quand mOmc , u; qui me semble impoasililA, et peu '^' ' 
mots sullirsienl pour le diïiQontrcr , quand autuiu les difflcullt^ 
qui restent cneure'fi résoudre en Europe pourraient amenari'i"' 
riipittre, ce que je ne rrois pas , <ri; qui mo seiuble iinpouibld, , 
Je le répète, la France, alliée avec l'infilDlerm, sûre dtceM i 
alliance dans quelques cas, de la neutraliiâ dans le» aotret, ^ 
France n'a rien » craiiuli'c du reste du monde, i { « stïTs tSSi ' 

— L'anglomanie da M. Thiers a-t-elle dut^ loogfemp?' 
~- Tant que nos voisins d'outre -Manche ont caj"! 

M. Ihicrs. Puis est venu le truite du là juillet INli> 
l^ande injure i la France que M. Thiers a bien pins ceusi 
dérive comme un f;iil per.'wnftel ; il a alors f^ii ^kï orsn' 
menls ; mais au moment ùii notre tlottv était le |>lut néc'- 
saire en Orient , pour enipéctiei' l'AngleipTre t) istiriiMi" 
en E{;yple , et pour faire respecter ce principe de DOm" 
lervenlion d(;vani lequel M. Tiiîers a ùtc dix aits h graouN 
le pi-Lsideni du ConsL<il a dounùa là Qotle l'ordre àeto . 
irer ù Toulon. _^ J 

— Qu'eat-il riisulté d 



^ Let Ibrtifleatioiis de Puis, eoiMiéiic^ tnt UA , 
par I*ex-prrftideiil da Gomeil, du» le bal d'être agréable 
à la cour, el tràt£[racieiiaefflenc acceptées de loi par M. Ckii* 
lot ; plus , quelques domaines de flÂillions dépensés en ar- 
mements inutiles. 

— Du moins, Thlstorien de la révolution anra-t-U, dans 
le cours de sa carrière ministérielle depuis dix ans , res- 
pecté le principe de la liberté de la preùe qu'il proclamait 
hautement dans son livre ? 

— M. Thiers a appuyé vigoureusement les lois de sqp* 
tembre , et quand l'opposition s'écriait qu'elles Tiolaient la 
Charte, il lui répondait : « Nous sommes en majorité.» 

— Oh ! cela n'est pas possible. 

— Ecoutes alors ( 18 août 1835 ) : 

c Ne nous dites plus que nous TÎoIoDs'Ia Charte. Cela signi- 
fie que vous le croyei, mais vous êtes une minorité. Je vous en 
demande pardon, au nom de cette Charte; comme minorité, 
vous n'avex que l'avis d'une minorité, et vous ne devex pas être 
fltirpris si devant vos avis nous ne nous arrêtons pas. t 

— Hais c*est I& du cynisme.. .. 

— Vous n'êtes pas au bout ; écoutes encore le ministre 
{16 août 1835) : 

t Messieurs, est-il vrai que nous attaquons la presse? 

c Ce serait , en effet un grand scandale moral , et j'aooepterais 
cette expression y s'il était vrai que des hommes qui pendant 
quimeans ont prêché la liberté de la presse, qui l'ont pratiquée 
eus-mêmes , pussent jamais venir attaquer une des institutions 
les plus fondamentales du pays... 

• Ce que nous demandions, nous sommes tout prêts à le re- 
connaître. Et ne prenez pas cela pour une concession : non , la 
liberté de la presse ne peut être une concession. C'est la con- 
quête du temps 9 du pays; c'est la conquête du sang du peuple; 
^est la conquête de vous-mêmes, messieurs, le jour où vous 
nves voté la Cbarte 

c A toute époque de ma vie, j'ai pensé qu'on pouvait gou- 
verner honorablement avec une presse parfaitement libre. *En 
An^terre , la presse est parfaitement libre depuis plus d'un 
siècle, et on y gouverne honorablement. » 

— C'était sans doute pour combattre les lois de septem- 
bre qM le ministre parlait ainsi? 

ta 
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ciise d'attaqoer la royauté. Le gonvemement représentatif sin- 
oëre est celui où les citoyens ont toute la liberté de soutenir ce 
qu'ils croient vrai, même quand ils se trompent; sans qu'on 
les arrête au nom de la royauté ! Si , tandis que je discute de 
bonne foi les (ictes du gouvernement » on dérobe les ministres 
pour m'opposer l'image du roi, on m'arrête ainsi avec une image 
auguste y mais on m'ôle ma liberté. » 

Puis, lors de la discussion deTadresse, et des explications 
sur le traité du io juillet 1840 et les événements qui Font 
suivi, M. Thiers disait : 

c Je réclame toute riodulgence et toute l'attention de la 
Chambre. Ici j'ai à parler de mes rapports avec la couronne.. •• 

« t?iiclques uns des membres qui devaient composer la com- 
binaison centre gaucho étaient absents; il fallait les attendre: 
c'étaient BIM. Dnpin et llumann. Dans cet intervalle , j'eus des 
rapports fréquirnis avec la couronne ; ils avaient (KHir objet de 
meltn; d'accord avec elle le ministre qui était destiné à gérer le 
plus diflicile des départements. J'eus le bonheur de me .mettre 
complètement d'accord avec le roi sur quelques uns des points 
les plus import«ints de la politique , pas tout à fait sur quelques 
autres, pas du tout sur un point qui était important pour moi» 
la question (r£s])a(;ne... 

• Le point sur lequel j'eus le malheur de ne pas m'cntcndre 
avec la couronne, est cc]ui<-ci : j'avais concédé qu'il n'y eût pas 
d'action militaire de la part de la France en Espagne , à moins 
d'incidents nouveaux pour lesquels une délibération du cabinet 
était réservée. Je demandai l'interdiction de la contrebande. 
Quelques objections s'élevèrent : elles étaient fondées sur un 
motif de lé^salité très respectable. Je crois qu'elles ont été le< 
vées depuis... 

• M. le maréchal Soult , lorsque ces conditions furent arrê- 
tées , les porta au roi : le roi demanda qu'elles fussent écritei ; 
c'est alors qu'eut lieu la rédaction de ce programme dont on a 
parlé bien souvenL S. M. ne l'accueillit pas; ce fait a été contesté 
depuis; s'il l'était encore, j'en pourrais fournir la preuve claU 
rement, je crois, dans une lettre de M. le maréchal Sonlt que 
je n'ai pas le droit de produire... 

t Messieurs, mes entreCients avec la couronne m'avalent Ins- 
piré la pen8('« f|ue peut-^trc les opinions, que très loyalement 
nous nous étions faites, n'étaient pas partagées par elle. 

« Je suih allé, le 2 octobre, avec tous mes collèguesi auprès 
du roi ; je lui al fait connaître avec douleur, avec un profond 



» 

^~ Au coBixaiok c'était po«r les OMiiver, fiftr aoiu wta 
ftv*i» déjà dH <iu il \v» ftppgya vigoureaBcmeel. C'^Uit 
po<M' fuirc lioaiieur à ces paroles du duc de firoglie, pr6- 
seuutcur comme lui des lois de st-ptembre : « Jo lûsne le 
suiii iJ« faire l'élogo de l:i liberlé !i ceux qui Iravailleol i a 
obU:Qif le sacrifice; j'ai remurquéqueeptaîl un deriii«rJ<t- 
voir envers elle, uiie espèce dWaifton rii»èl>re doot ions In 
mitiistres de tous les puyas'atifiuitieDl en lermeA forl cobt»- 
nuble». » 

— Purdou I un mot h'il vous platt. 11 me eouvient d'avoir 
lu ce (jui Buil, ù U page ÏUd, du toni. 111 , de Ibisioûv 4a 
la Révolmioo Frunçuise de M. Thier», touclmai l'invifllaU- 
lilô royale : 

t On iwni,'oii l'invitilBbililâqui H'aii()Ui)L>c i Ions leasdeso»- n 
Ittiiaiblcs dont on tninisij^j'e rûpoAd 4 û itlstac du roi ; puni lew 
II» DCtes de ce genre, il existe aao rcâpoiisabililiï niinibl^I " 
mais pour lousies uclot secroU, comme les M'amcs cacb^ 
iiilifllijft^ncos nvoc ['cnoËmi, les Iraliisaus, entiu, uit mi 
enl-il là pouf contrc-signcr et ii^pondreï lii ce» denil«r&„., 
('qieiidiinl , rosluraioni imiiunis, quoique le» p[ue gravM«t 
plus L-(Jiipal>lcs tlo tous ! U faut donc reconnaître ()u'un roi v 
tfintianitel , iotiolnlile pour lus actes de son adminlstratlo» 
p^iil pas l'Clrt^ pour les actes secrets et criminels qui altaqi 
la )>ûret6 jiubliqtio. 

I Ainsi, nndâputâ, inviulablo poiii' t«e fonctions l^dilli 
un amtMSMitlcur pour se* l'unctiont diplomatitjucs, ne la t 
pluj pour lous lâE autres faits de Jour vlu privte. l.'io«i»UÛfill 
a donc des bornes, et U est des points sur leMgusIs U |m«imi» 
du roi cesse d'être inattaquable. ■ 

— Qu'a pensé le ministre de cette inviolabilité; Tt-l^l 
vSsagée aussi révoluiioanaireffieni que l'écrivain ? 

— Le minisire Ta constamment soutenue eu laiu que i. 
uistre; puis, dès qu'il était éliniiuë du cabinet, ot reaevci 
simple député, il prenait plaisir à la comprumetlro pard 
discrètes révébtions. Ainsi, il disait aun éleciours d'Ail 

« engager la royauté dans le débat, qitan^t nouj iw viinlt 
y voir que les ministres, est une faute impnrOoiuiabllL IH 
croyons que le gotiveruemenl a manriuë an-deilndv iletafi at' 
masure, au-debors, de prévoyance m do for muté ; nuu 
Vtojons, et noua devons (tijuvoir lo difdi(«Hs qu'on 



difl- 
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la proposition de M. Ganoeroo, et peut-être, bien même celte 
de M. Ducos. 

Aiosi, yous pensez de Tex-ministre qui se drape aujour- 
d'hui en opposant?. . . . 

— Qu'il vaut autant que les autres. 

TJÏIESSÉ ( Léon ), Préfet- psq 

M. Léon Thiessé était homme de lettres et publiciste 
sous la restauration ; sa place était alors dans les rangs des 
libéraux les plus avancés. 

H. Léon Thiessé, devenu préfet, sert le pouvoir aveu- 
glément, comme un bon préfet doit le faire pour conserver 
douze ans durant sa haute position officielle. 

THIL^ Député, coDSciller à la Cour de Cassation. pS, 

M. Thil envoyé à la Chambre de 1827, siégea à gaach^ 
et vota avec la gauche. 

M. Thil, nommé procureur-général à Rouen depuis 1830, 
vota avec le ministère ; veut-on savoir à quel point l'ex- 
avocat liliéral poussait la mansuétude pour les agents da 
pouvoir ; écoutons-le : 

• Ou vient de dire que la liberté individuelle sera oompro- 
mise, que les citoyens ne pourront plus se réunir sans qne leur 
réunion ne présente le caractère d'un attroupement coupable. 
Messieurs, qu'on y songe bien; il faut nécrâalrement laisser 
quelque chose à l'arbitraire , à la discrétion des agent» de Tau- 
torité. Si un attroupement innocent avait lieu, Il deviendmit 
coupable s'il ne se dispersait pas à la première ou à la seconde 
sommation, t (3 avril 1831.) 

Après quelques Baclnatioiit vers le liers-ptrU, le eoa- 
seiUer à la Conr de cassatkm est r^deveiui ansi boa nîM- 
térielqn*enl831. 



ss. 
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TISSOT, Membre de rACTdémic Fraoçaise, Profi* 
seur au Collège de France, p^ P^^ F^^ 

Pendant (outc lu proniîère période de la révolnlion, 
rcspeciablfl acadeniicicii dont nous parlons ici u été un i 
dent ri'volutionnaire , iin mcmiK'e actif d«s clubs. 

Sous l'empire, M. Tissot est devenu professeur wp- 
pléant au Collège de France ; de plus, le ci-devaol clobislt 
fut censeur de la Gabelle. Le censeur chanta co ces teroiei 
le mariage de Napolcou et de Uurîe-Louisc et la naissance 
du roi de iiome : 



Compufiiic il'iin hhm , liènis In ilMiinét ! 

SaliK au gûge buiinu» du tR TéronilUé 1 
Por lui l« nom d'un gtaixl miuinrque, 
Vaimiuenr ilii temps et <b \n PAn|ae, 

Vkmc de ruiB en tim à la poitérité. 



m m 
«il ' 



Vient la restauration , et k l'insiar de ses collègues 
Collège de PVance , M. Tissot signe l'adresse suivante! 
Talleyrand- 

I Monseigneur, les lecteurs et lus profcssciars du collège rrrr'' 
de France, pleins d'admiration pou^ la conduiia magiianiiiK 
des souverains alliée, et de ivconnaiaaanee envers le sàuU ri I' 
gouvcrDumenc provisoire, se l'uni un devoir rie inanitesler à tulK 
allesfic lus scntimenls dont iU aunl profouilt-inonl penétn'a. U' 
se livrent ft l'espoir, jusitiiuenl fondtJ, de voir finir les mnlliwn 
de la Franw, et renaître , sous les desccndsinu du grand Henri, 
des Bièctcs d'arosur et de pronpiïrilé. > 

Puis, le 1" mai, M. Xissoi s'écriait sur la tombe AI 
Deliile: I 

!■ Quand lu n'aurais pas gardi'i un ailaolicmenl âons boriu' 
siix princes de l'auguste famille <]uc la Frann« rapiKlle *ifi Ii- 
Irtne ie Henri IV, la seule raconnniSssnoo eOI «ufli pom 'f" 
r^ondre de t4 Aàttilé , pour Hiierilir* n la mnse d*auiw « 
cords .^ue des hymnes de douleur» sur leurs infonnliW, . ' 
(ihantH d'ulliSgresso sur leur relanr. grand (lo^ie! l'ArèU- - 
<|ui litimuu l'Eiiiopo élail encore loiit cmieEr dflns l«s diwiiiil»J 
de l'uïcuir. MuiuKiiaiil (\u"i\ 
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n'en sois pas le témoin. Le ciel te devait celte céoonipeiifle. Aved 
quelle joie tu serais tombé aux pieds du monarque ofajel de 
ton religieux amour i 

M. Tissot conserva pendant les Gent-Jonrs sa chaire' du 
Collège de France^ dont il était devenu titulaire après la 
mort de son ami Delille; il la conservait à la seconde restau- 
ration, lorsqu'on 1821 une brutale destitution Tint frapper 
le professeur véhémentement soupçonné de libéralisme. 

Grûce à la Révolution de Juillet, M. Tissot est rentré 
dans sa chaire; il est de plus académicien, et, ancien ami du 
duc d*Orléans, il est au mieux avec la royauté nouvelle, sous 
laquelle il n'est plus aussi libéral qu'auparavant, bien que 
M. Tissot fusse encore parade d'un libéralisme très chaud > 
et qui rappelle presque le clubisle de 1702*, à preuve son 
Histoire de la Révolution, 

TUPIMER, Député, Directeur des Ports au minis- 
tère de ia Marine, Membre du Conseil d*AiDi« 
raulé , etc. pZ 2q pZ Zq 

En qualité do marin, et de marin qui compte d'honorables 
services sous Tenipire , M. Tupinier a jeté depuis long- 
temps le grappin sur des fonctions publiques; les gouverne- 
ments ont sombré , los tempêtes parlomentaires ont en- 
glouti les ministres et les ministères, M. Tupinier n*en est 
pas moins demeuré forme et inébranlable comme le roc 
battu par les vagues. M. Tupinier est ancré trop profondé- 
ment dans le gouvernement,, quel qu'il soit, pour se voir 
joié au largo. 

Ainsi, en 1813, le ministre Décrès l'employa. 

Fn 1814, le ministre de Louis XVIII, Malouet le fitchcf 
de bureau de Tex-administration centrale. 

lOn tSIi), le ministre de Napoléon Décrès le lit chef de 
la division d(*s approvisionnements. 

lia 1.S17, nfirè» i\v\\\ ans de dl»?f;'^<^^ M. Tuplnl^ fut 

su!i <-iir. cclcur au miuistère de ia marine, ivi 16*23, il devint 
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direcieur des paru. Il l'est eanore eocore aujoard'hai ; 'i 
ektde plus membru du conseil d'umirntilé. 

AiDSÎ,ll.Tupimer, comblv de faveurs par U reslanntioai . 
la ilé aiiMÎ pir le quasi -iêf^UmU^. 

Ain&i, U- Tupinier, dévouéàta resiauruion, Testai 
la ()uasi-légitiiniié. 

M. Tupînier, cela va sans dire, vole avec )o t 
la Cbambre da députés. 

T. 

VATOUT, Dépoté, Conseiller d'Élal , Prcsidenl itli;' 
CoDsuil des Monuments Public, p? ^ p2 

Veut-on savoir ce qu'est M. Vutoiit, pâliliquein«at pW« 
laot? il siiflît de lire le compte rendu do la séance dstf 
Cliambre des députés du 4 janvier 1832; voici ce qu'oa 
trouvera : 

■ H. le prùsideni. ~ U. llurclial a la parole. 
t H, Tstout. — Je l'ui demaïKJ^ pour «ii fait pcraoonel. 

< H. le prûsjdent. — 11 n'y a pas eu de fuit porsODncL 
« H. Vaiout. — Je vous demande pardon, 
t M. lo prÉsident. — Hais non, monsieur, il n'y a put 

fait personnel. 

• U. Vaionl. — On a appelé les personnes qui sgnt aupd* 
du roi dos parasites de la lisie civile, des bommca gaDgrmîlHf 
Mous ne pouvons laisser saus réponse de pareilles alK -----^ 
[Vive interruption.) 

t Platieun voix. — Parlez, paiioï ! 

t U. le président. — Il n'y a pus de fait personnel l *^ 
pouVm avoir la parole. . i 

« U. Vntout. — Le fait n'est pas, il est vrai, pcffrân^ 
noi, mais à toutes les personnes qui approchcm du ror. 

■ fuix à gauche. — Parlez, parlez ! 
t D'autres voix. — Mon , non ! il n'y a rien de penonod 

< M. Demarçay. — C'est une anarchie ! ^^ 

< U. lo président. — Je vais consulter la Ctumbcs, 1 
(La Cbambre, consultée, décide que H. Vntout ne *in |MI 

entendu.) 

Hainieaiuit veut-on savoir ce qu'a été anirefois H. V» 
touti* ^ 



AvanC la resuoratioii , il foc secrétaire particulier de 
M. Boissy d'Ang^las préfet delà Charente. Pendaot les Ceot- 
Jours il fut sous-préfet de Blaye et de Libourne. 

De 1816 à 1818, il fut atuché au cabinet de M. Decaies 
comme secrétaire : son patron le nomma sous-préfet de 
Sémur. Le 6 mai 1820, le duc d'AngouI<^me le destitua bru- 
talement. Depuis lors M. Yatout fit de la politique en bro- 
cbureSf de Thistoire en romans, et de Tart en catalogues his- 
toriques attribués par aucuns à une plume plus auguste que 
la sienne. Il eut une réputauition d^homme d*opposition 
comme tous les familiers du Palais-Royal; il a aujourd'hui une 
réputation de ministérialisme comme tous les familiers dei 
Tuileries. 

Voici ce que disait, le 29 août 1831 , M. Vatooti en par- 
lant des élections : 

• Je sais qu'il y a quelque chose d'ombrageux, peut-être» à 
supposer aujourd'hui qu'eu présence de son deroir Taiitorité 
clierche par des moyens arbitraires à faire pencher à son gré la 
balance électorale ; mais , indépendamment de certaines tradi* 
tions» il suQit que le vague de la loi puisse faire naître cette 
déûancc pour que, dans le double intérêt des électeurs et de 
l'autorité , nous tussions disparaître jus(|u'au moindre prétexte 
qui altérerait la pureté des élections. » 



M. Vatout reculerait-il aujourd'hui devant les 
électorales de Tautorité, si elles devaient tourner à son avan- 
tage? il est permis d'en douter, surtout lonqn'on sait me 
le député de Semur, élu à la simple majoritéi a siégé à lâ 
Chambre en vertu d'un seul bulletin qui lui a été attribué 
pour former cette majorité, et ce bulletin portait tont bon* 
uement ui, ce qui pouvait à la rigueur ressembler à une 
épigrarame. 

En 1832 1 les conséquences de la révolution deiniUec, 
encore à l'état négatif, n'eflhronchaiaDi pas trop M. Vâlonc ; 
ainsi il disait le 7 mars : 



t En6n , messieurs » il est une considération politique qui 
domine la question. On demande sans cesse» et avec raison , loi 
conséquences de la révolution de juillet, et l'on ne vent pas 
cVApr«ndre qu'une des priociptlct conséquences de cette rlvo« 
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lulion a été d'ouvrir au mérUe Ica portes ^uin» s' oumMMqu'i 
la faveur, d'afNIblIr riDstiumcnt do l'arUtocstio, et d'appelff I 
pltUM snx emplois puhli<rK u<ie >cuncsso loborleuso «i «IëvuuM I 
î la patrie et ft la liberté. • 

Pourquoi donc U. Vutoiu se réclani«-t-il pas, mati'' I 
RAisoti, les autres conséquences de la réroluUoD? puîtqar f 
trouve qu'avoir placé nombre de seo», JooL il ^l un 1 
doQie partie , c'en a été la pilucipale conaéqiw 
<!t nous somineB d'accord avec lui sur ce point. Nousscritu» ' 
fort jaise de savoir de lui quelles sont les uulres , à mmi 
qfte ce ne soient par hasard les lois de septembre qu'il i 
votées sans btisiiatJon. 

Encore une cîlation de M . Valout, puis noualle laUsenH 
tranquille : 

[■disait, le 23 novembre 1S31 : 

t Êtiiuns donc avant tout ce qui perpétue lu UxUe an-ikU de 
Itk peint», ut la peine au delù du jugement. Nuu:» ce rappurt, je 
ropoussu aunii de louii mes voiïux In •urvdlluaoo tic U bnoU 
police. 

I Héritage d'uik pou>oir omlirâguux, relie peineajoale A li 
béïârilù légale du la jitsili» teiia les caprkcK de l'adminlaU»- 
tion ; tlle Iransromie en autant de parlnn iqu« veux qfi'clle*!- 
(oiiit : c'est peu d'avoir eiibl le chAliotenl purlé pat le» lui). 
il faut qu ils passent à un autre supplice non moins deuleu- 
rouK que la porte momentsnde de leur liberté. 

• C'ettt ouiloui peur le» rk'ltts pollt)i|Mes que celte «uncillanct 
devenait alfruuse ; c'était une insulte du tons les fours. ]<Nf>|ii'kr> 
voua la terreur bluiuJie de 1816, el tous cea ofliciers k 'iâtur 
solde , IraquùG dans leurs communes comme duB Mtu lauis*. 
n« pouvant faire uti pan sans éveiller la mûdance de l'anlutiW, 
p[ soumis A toutes les vexations d'un despotisme dediitail'. • 



l 



Quand on est si bien fixé sur un principe tl'h 
de législation , on doit un moins* protester contre un »rs- 
(ème légal qui mainlienl la surveillance pour les condanm^ 
politiques, et l'on sait que cette snrveiltanfie «at soutW 
rigoureuse; on doit surtout protester contre les lotoiitr» 
qui , amnistiant par ordoatiatice royale des condamnes pO' 
lilîquesnon condamnes i la surveillance, Ictirinfli 
•wvcilluuco pur ordonnance, coinino uu temps du if 
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Hais f en disant cela à M. Vatout , nous oublions |qa'il 
demande la parole poar un fait penonnel loraqn'on parie 
des courtisans. 

YIENNET ( Jean-Pons-Guillaumb), Pair de France, 
meoibre de T Académie Française.^ ^ ^ Z^ 

Je chante le chantre des Mules de don Miguel et des 
Chiffonnière , l'homme le plus criblé de plaisanteries que 
la révolution de juillet ait livré en pftturc aux petits jonr- 
naux, Tun de nos hommes d'esprit, quoiqu*en disent les 
épigrammes , et quoi qu'en puisse faire penser sa marche 
politique ù la Chambre des Députes, jusqu'au jour ou les 
électeurs l'ont rendu au far nientc de la vie civile, far 
nicnte dont un beau jour son porlitu* lui apprit qu'on le 
^ tirait, par ordonnance royale, pour en faire un pair de 

France. 
^ Je chante ce Viennet de Béziers , qui a pris le soin d'é- 
^ crire lui-m^me deux ou trois fois sa bio{;raphie, en tête de 
i « ses œuvres, dans le Dictionnaire de la Conversation , etc., 
m afin que la postérité sût bien à (|ui elle avait affaire ; ce 
Kz Viennet qui jeltait gravement à la tétc de ses collë|(ues du 
Pakiis-Bourbon ces élégtaques paroles : « J*ai eu l'honaettr 
&4 de recevoir quelques charivaris, » et que ses collègues 
^ consolaient par un mouvement unanime d*hilarité ; ce Vîen* 
net tant baffoué , et qui au fond est le meilleur homme 
du monde. 

Je chanic ce Viennet, parce que , ainsi que beaucoup 
d* autres personnages auxquels nous avons donné , dans ce 
petit volume, une hospitalité biographique, il a eu, lui 
' aus^i 8Ci palinodies graniiîs et peiites. 
I Les premières datent d'assez loin ; ainsi après , avoir 
I puisé , dans ses princi|>cs de liberté le courage de volar 
^ contre le consulat et l'empire , bien que lieutenant d*ar« 
tillerie de marine , il a chanté en ces termes le roi do 
liome ; 
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Sort du néant pour le bonlienr da niond*, 
Sors , dit le Créateor, glorieux rrieCon 

Sar qui des Francs l'espoir se nmdey 
Prospère, du héros race auguste et féconde ! 

Que du premier Napoléon 
Eègne, avec ses enfanis , la sagesse profonde. 

Arrivent les Bourbons : H. Vienne! , capitame 
tillerie de marine , leur envoie son adhésion. 

Placé dans le cadre d^état-major par le marédi 
vion-Saint-Cyr, après les Cent-jours , le chantre do 
lui en témoigna sa reconnaissance par une épltre dansl 
le poète lui assurait que les guerriers de la Loira 
disposés à combattre et à vaincre 

Pour le trône et la gloire des lu. 

De 1822 a 1S30, M. Viennet, nomme cobid 
d'état-major, fait une rude opposition dans le ÛMuii 
nel , dans le Nouveau Journal de Penris, etenl 
chambre. Veut-on savoir ce que pensait alors M. 1 
du cautionnement des journaux, dont il a voté l'augi 
tion en votant les lois de septembre : 

c L'invention du cautionnement remonte » . tontd 
Franco, ù une date plus ancienne, car il y a trente-hi 
qu'on s'occupe de rc^primcr les écarts du journalisme ; et < 
tous les gouvernements veulent sortir du droit commun 
résulte qu'ioprès discussion, cent mémoires, qature obox 
cours et mille articles de gaietles, nous ne savons enicon 
ment nous y prendre. C'est en 1796 que le cautîonnenc 
naissance dans une commission du Conseil des Gînq-CM 
iiguraient un pair de France actuel , un membre vîv 
cette Chambre, et un autre qui en a été excln pour avo 
éloquemment défendu la loi d'amour ddns Ift session de 
Je ne les nomme pas, par respect pour vos délîcalenes 
roentaires; mais je dirai que Pillustre père de IL le fjiBtî 
sceaux fut révolté de cette mesure préventive et snperf 
qu'elle fut rejetée par le Conseil des Anciens avec le resl 
résolution, sur le rapport de cet habile et savant jqrisooi 
qui ferait aujourd'hui de l'opposition contre son fils. • I 
1828.) 

Voici maintenant ce que disait de la roytalé 

dépuio de Béziors ( (> mars 1831 ) ; 
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« La charte ne consacre pas la royauté : elle côiisacte lei 
Ibertés politiques, les libertés nationales. Il est dit à la fin de la 
charte : A ces conditions ^ U duc d'Orléans est proclamé rog\ Ainsi» 
D*est à la condition d'obsenrer la charte, laquelle consacre toutes 
DOS libertés » que le roi est proclamé. La charte ne renferme 
donc point la consécration de la royauté constitutionnelle. » 

' Voici ce qae pensait le chef de bataillon Yiennet de To- 
béissance passive : 

c il est toujours dangereux de venir à cette tribune remuer de 
ces questions qui soulèvent un principe ou une passion , et don- 
nent une secousse nouvelle au sol tremblant sur lequel nous 
sommes appelés à délibérer. Ce n'est donc pas en pràence des 
ftvénements de juillet que je viendrai traiter ici du principe de 
l'obéissance passive. 11 est des temps (et ces temps sont arrivés) 
où, quand les masses sont animées d'une juste indignation, il 
est difficile que ce sentiment général ne pénètre pas dans le 
cœur des soldats ; qu'ils oublient qu'ils sont citoyens et qu'ils 
li*étaient que citoyens avant de passer sous les drapeaux ; mais le 
principe de l'obéissance a été proclamé par l'Assemblée Consti- 
tvànte , et a été admis par toutes les assemblées qui ont suivi. 
Ce principe a seulement varié dans son expression. » 

Tout cela est certes bien révolutionnaire ; suivons encore 
M. Yiennet ( 6 octobre 1831 ) : 

c On parle de la déconsidération qu'elles ont encourue. Eh ! 
messieurs, quelle est l'institution qui n'a pas été déconsidérée ? 
G'Mt lA , je 1p haih, Ia p]H£ grand mulhAiir de nolrA époque et 
de notre situation. Tous les corps politiques ont été ou u sont 
avilis y coEEOMPCs, PROSTITUÉS. Qu'y faire? Il faut cependant 
que nous vivions comme état , que notre société politique se 
reconstitue; et ce n'est que par le concours, par la persistance 
des vertus individuelles que vous réhabiliterei les institutions , 
m ce n'est point par héritage que les vertus se transmettent. En 
lait d'institution , quand vous n'aves à choisir qu'entre l'impôt- 
•ible et le difficile, prétendre»-vous lutter contre votre impiiis- 
aance? » 

Or, ce même M. Vienne! montait à la tribane, le S avril 
^1833 , pour dénoncer à l'indignation de ses collègueft un 
joarnal qui avait appelé la chambre prostituée. 

Pour un ancien libéral , c'était aller vite en besogne ; et 
nous devons croire qu'en dénonçant la Tribu/sê^ qnt , du 

23 
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resie, l'avait aliaqué pcrsonnellemenl, M. VteuBrt ex 
tuut« labilcdu viagicbai-ivarisrenlrës, car nous né f>6 
poiol <|uc lout« celle bile se fûl uaiisvasûe dan& les qua 
cinq cems vers de coôiloii^uaces adiciisês par lui à aon i 
linvu J'iiiei'fl, pour lui leudre plus duuues les ovaly 
mâiBti n^ilure i|u'il avait revutis du sou côté. 

<^epetiiiaDi , lo déj^ulc du lieziei-s n'eu demeura p 
(Ilius sa marche rêlrograde, et le 23 mars J833, tpt 
la vutc dc& loiids secrets demuadêâ par les ministrâ, 
knà les principt'S suivants : 

I Miiis i|uu iiuuïuiii loi CvniuUt Que peut le Eouvernc 
yiii-lli;u»tKii(iti'ii'.'L»Cii*»tKÎti.Lii L'ifNca*lNc. Legouvera 
di: la l<t!4lii<ir4liuii l'avait \îoloc; et ce souvenir nous > 
iiiL'ut flli'd^cB, que noiiB l'uvans rendue plus forte iju^ \ 
veriiemeni lui-miuic. Le» loi»? i.'n|i|)llc3iioti qd ett dt 
pruquc iQiimssiblc : la i*i^i>rux>i(fn <les criaim polllj^u; 
^t rettULV 

« 1^ lû^alll^ acluetle noua tue^ Ica factiong a'^a mo 
tllu vU un Ijuuelier |>oui* elics, et sera bieiuAi uue arme 
nyufr-aiCuiei. Proïoiiuw des lois plus l'ortea, plus cltlcai 
nous les vuieroiis aux opiilaudissemeiils des yvyaluioa 
suriics. 

■ 11 y ■ pliu que de la faiblesse [à rester dau) ccuêbïu 
Ou a (larlè à cdlu tribune du eouruge de l'optiasiUonj H 
f'i/int de uiurage saua iiËnl^ et eu u»t donc lu pÈrU qui 1 
i>uce ï Uudle esi la i^raunlc «lUl l'u[iprliiip? Uudk est ta 
ijn'iii] Liijlige a ses opiaioiis f Des destiluUona ? Elfes' a'obt 

|i[OjiiijHxi ijua tcu» ijul Ib« t>ii( |n un» fibres. 

i>'j u-t-iiiHixmuyeudcprotc'gerlasociÉliipardesi&esuresi 
uoluiitesî Au vuui-iJ pas mieux pcuâtiur daiiKletin;(iain»âi 

liuiis, ïurprulidre leurs st^ieis, (l>!!joiier leur» intrigues «t 
u.auuiuviest fc.li tiieu ! la i^ls d'uk [mil seule oous oan 
luju^ lie ii,utK>i'ui'e et de iviuiie. Uuuuoiis «uK mlnbin 
luhUs qu'ils uuus ucuianduul, ei ijli'jIs fassout servir la 
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VIGFER ( le comte Achille ) y Député.^ 

La restauration a feît comie |I, l^ propriétaire des ba(os 
Vigier, dont il porte le nom. 

La révolution de juillet a fait de M. le comte Vigier un 
ministériel quand même. 

Cependant la Biographie det Hommes du Jour rap- 
porte que , la veille de son élection comme député , il se 
faisait porter par les patriotes ; le lendemain, ceux-ci, tout 
surpris, virent que leur candidat s^était métamorphosé en mi- 
nistériel. 

C'est changer un peu vite ; mais quand on a vécu long- 
temps avec les Naïades de la Soine , on peut bien faire ainsi 
le Protée. 

Nous ne parlerons pas ici de ce que les journaux appelé* 
rent l'orgie de Grandvaux , M. Vigicr ayant déclaré sole»* 
nellement qu'il poursuivrait tout article qui reproduirait on 
oserait maintenir ce qu'il appelle d'abominables calomnies : 
M. Vigier a placé ainsi sous le boisseau des lois de septem- 
bre la polémique à laquelle donna lieu sa fameuse partie 4e 
campagne. 

VILLÈLE (de), ancien Ministre.^ II| 

Le ministre gascon de la restauration , bien que resté 
fidèle depuis juillet au principe de U légitUniic, a eu, lui 
aussi , ses palinodies. M. de Villèle a fait une oppcv* 
silion acharnée tant qu il n'a pas été au pouvoir. Une foii 
lu pouvoir M. de Villèle a fait comme les autres minsIrMy 
;t est venu donner à la France le spectacle de ses propres 
ïontradiclions. M. de Villèle, l'homme aux trois cents con^ 
re révolutionnaires de la droite , prêche aujourd'hui la ré« 
orme électorale : en ceci , nous pouvons croire à la sincér- 
ité de la jeune légitimité; mais les tergiversations paas4eil 
lu ministre gascon nous donnent à penser qaeoe n'es(Ui 
[u'une nouvelle gasconnade de sa part. 



iriLLÉMAIN, ^irde France î Ministre de l^InstniÊ- 
lion pubUque.Z3) ZqZ^S|Zq^S|Z^Zq 

f On a de U patienee, on a de la force, on a ds 
d'uooora poor »x, huit, dix ans; maii la paUcoce m 
laate , et U parole s'épiiiae qnand il faut fùnde 
Toppoiitioo éternellenient. — Yillemain. » 

Si le système de Pythagore est une vériié , M. YUIemaiB 
a dû exister il y a quelques mille ans : il s'appelait alors 

Prêtée. 

Aujourd'hui qu'il n*est plus permis aux morieb ni anx 
demi-dieux de changer de forme, — et nous pensou qae si 
iptte latitude existait pour l'espèce humaine , M. VillemÙD 
en profiterait , car il n'est pas beau , — feu ProtéeVillemain 
adapté ses métamorphoses au caractère politique de soo 
moi. 

Suivons ces variations par ordre chronologique. 

Le premier acte politique de M. Villemuin est le disGOUrt 
qu'il prononça à Tlnstitut comme lauréat, le jour où oo le 
couronna en présence de l'empereur de Russie et du roi 
de Prusse. Voici ce modèle d'éloquence anti-nationale : 

€ Messieurs , quand tous les cœurs sont préoccupés par cette 
auguste présence , j'ai besoin de demander grâce pour la dis- 
traction que je vais donner. Quel contraste d'un si fiiîhla intérdt 
littéiilirt: ei d'un Beuiblable audiluirel Les prinoM da Nùtd qui 
Tinrent autrefois assister à ces mêmes séances » prèvoyaVenl-ils 
qu'un jour leurs descendants y seraient appelés par la guerre? 
Voilà les révolutions des empires ; mais sur les ûmes généreusrs 
le pouvoir des arts ne change pas; devant l'image des arts les 
Iftonarques armés s'arrêtent comme les monarques voyageun. 
Us la respectent dans nos monuments, (|ans le génie de nos écri- 
vains, dans la vaste renommée de nos savants. L'éloquence, ou 
plutôt l'histoire célébrera cette urbanité tutélaire, en ntae 
temps qu'elle doit raconter cette guerre sans aoibition , œtie 
digue inviolable et désintéressée, ce royal sacrifice des senti- 
ments les plus chers immolés au repos des nations et à une sorte 
de patriotisme européen, 

c Le vaillant héritier de Frédéric nous a prouvé que les 
chances des armes ne font pas tomber du trône un véritable Boîi 
qu'il se relève toujours noblement , soutenu sur les bns de loa 
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peuple» ei demeure inviacible parce qu'il est aimé. La magnt* 
nimité d'Alexandre reproduit à nos yeux une de ces âm«8 anti* 
ques, passionnées pour la gloire. Sa puissance et sa Jeunesse 
garantissent la longue paix de l'Europe. Son héroïsme » épuré 
par toutes les lumières de la civilisation moderne» semble digne 
d'en perpétuer l'empire, digne de renouveler» d*embellir encore , 
l'image du monarque philosophe présentée par Marc-Aurèle , el 
de montrer enûn sur le trône la sagesse armée d'un pouvoir aussi 
grand que les vœux qu'elle forme pour le bonheur du monde. ^ 

Ce Ianga{;e ne doit pas surprendre dans la bouche de ce* 
lui qui s'écriait vers la même époque : 

fl L'Europe et la France veulent la fin des révolutions » la fia 
des troubles ci vils : On ne peut la trouver que dans la légitimité* La 
IcgiUmilc, c\'sl la royale famille des Boutions , et ce grand prin- 
cipe n'a plus besoin d'être qonsacré par une loi d'état» puis* 
qu'il est inséparable de la France» puisqu'il est antérieur à 
notre législation actuelle y puisque le contrat de nos libertés » 
puis<iue la concession même de la Charte suppose et proclame 
ia succession dircvie el immuable , comme base de la monarchie. 
Quel coïur fnuK^ais» je ne dis |tas seulement quel royaliste» 
mais quelle âme un peu généreuse n'a point admiré nos princes 
lutiant contre la révolte et la trahison » n'a point tressailli d'en- 
thousiasme lorsque Madame étonna Bordeaux de son sublime 
courage? Ce hidat.r. vingt mars » en faisant des maux inonis, 
en multipliant les obstacles» en irritant les passions» a donné 
naissance à des traits de grandeur et de vertu qui ne s'efllMe» 
roni jamais, Rù[)oiuions par notre confiance et par notre tmour 
à cette union de |»ensée& et d'intérêts que le souverain a expri- 
mée avec un sentiment si profond dans une occasion récente et 
solennelle, il n'existe en France qu'un pouvoir à la fois; mais œ 
pouvoir immortel se renouvelle et se perpétue par la légitimité : 
voilà la doctrine de la monarchie » de la Charte et de Vkmmewr^ 
En servant, en défendant le pouvoir légitime existant» tfn tie» 
vaille pour la durée même de la monarehie : voilà le ralsopue» 
ment du bon sens et de la politique. » 

Veuc-on savoir comment le même M. Villemain prodi- 
guait fencens à Chéries X , en 1824 : 

« Monarque aimable autant que vénéré» disalt-ll, il a le 
loyauté des mœurs antiques tî les lumières modemea. Se rall- 
gîon est le sceau de sa partie. Il tient d'Henri IV cas grâces du 
oQMir euxquelles on a'tebappe pas. Il a reçu de Louis U? V^ 
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mon- ik^lrddesam, )> noblesw du langage, ci ftlte 
i]Ui fraplM de respect, el <{ul pourtant séduit. Ses paroles 
blaot un bionfail publir, paroc iiu'eJiM sont tOnjgars l'entpm- " 
Mua de ceiU âme françaÎM! et loyale qui veut régner par Im lois, 
qui tati sa grandeur d'Imc & les rcspecier, el mesure son pon- 
voir sur l'aaiour, les espérances at tes inslttutions de SOB 
iMuple. > 

Voici maiDt«naiii de b prose officielle de M. VilIeiDiiio, 
viee-presideat (la conseil royal de rinstrucûon pubtiqueen 
1S33. C'est au roi Louis-Philippe (ju'il 8'adreas&: 
, t Sira, le» élèïus du nos ùcuka [lationalcs suivaient de flmn 
wiix, âiiiu lu traiiL'Iii^ d'Anvers, les Jevoca princrs qri tunnt 
leuri uimarailL-s. Ils ont senti votre Ironhcu-, qnnnd nma nn, 
il y a ptju doioura. éprouvé Ln phi^ ^'Tindcjolo d'un [i6r«, edb 
(VcmbrasscT ses flls revenant arec ÎK>nhcnr d'un pérri notalsnnrt 
liariagè. • 

VotU , ocrifii , il<;s puruk'S nuiti:ius<>s pour lotiA Uu roit, 
des fla(>orniH'ies pour tous Ips ({ouvonn^tnenls . Tout ced 
n'est encorf! qtie la partie la moins curieuse des mètamor- 
plioses du ministre aciuc! rfn i'insti-uciion publique. 

En 18?S, M. Villein^in, iUntninii subitement, se jeta h 
corps perilii dans les ranj|S du libf^ralisnie ; celni-«i , can- 
dide de su nature , fit le Bur d'une conqufiio dont il a'y avth 
pas i s'enorgueillir. 

Député en 1S29, M. Villcmain Tul des Deirx-cenl- 
vin{;t-un. Réélu en 1$3U, il signa la proicsuiioutlciOépu- 
lés. Voici des échantillops du libérulinnie d'a\ots d« 
M. Villemain. 

Il est ici question de presse : 

« Mon amendement est plus simple, il consiste dapa Ta sup- 
pression de l'an, 13 de la loi de 1823. Cet article porlo 1^ 
loote publication, vente ou mise en vente, cxpasïllon, dlrtrî- 
kution, sans aulorisaiion préulabledu gouvernement, d'ïd'rsUni 
gravés on lithngrffphiés sera, pour ce sent fait, punie d'un om- 
prisonnenient , etc. 

< Ainsi , vous voyex quù , du ns une loi d'aï tri but ion ijui anA 
dépouillé le jury, [lour inveatii- le tribunal de [)olicA eorttaiOB- 
iielte, on avait introduit une disposition qui n'diajt nnlbuttofl 
uHrihntiv» de compétence, et qui tiiablisasil la nensnM Iw*llA» 
pour les gravures. Je propose de foira dUpatalire «il» ' 



et d« reaToyer au Jary lâ eonnaissanoe de ces déliu. Le Jory est, 
plas qae le tribunal de police correctionnelle, à môme d'appré- 
cier la malignité qui se cache sous ces caricatures, dont le ca- 
ractère est presque toujours politique. Repo^ns-nous sur lui du 
soin de venger les mœurs et la décence publique. 11 vaut mieux 
que la censure, toujours odieuse «t maintenant impossible.,.. » 

c Cette loi de 1819, quelque libérale qu'elle fîit, et moi aussi 
j'ai un peu concouru à en préparer les éléments, malgré la 
grande et salutaire nouveauté qui la distinguait, réservait en roro 
à la juridiction corrertionnollc les délits de diffamation et d'in- 
jure écrite envers les part îniliers. Ola n'était pas l'esprit com- 
plètement libéral d'une législation de la presse, qui se confiait 
uniquement ik la conscience du jury, et qui n'attendait la ré- 
pression que de son verdict impartial. Je crois que tôt ou tard 
tous les délits publics ou privés appartiendront au jury. 

c Si dans ce moment, persuadés que rien n'est meilleur que la 
législation de 181f), vous jugez qu'il faut retourner complète- 
ment vers elle, vous abandonnerez d'avance cette salutaire inno- 
Talion qui doit peut-être immédiatement être introduite dans la 
loi 

f Dans nos mœurs et nos institutions, la diffamation n'est pas 
ordinairement dégagée d'un raraclère politique. N'est-ce pas un 
but de nos institutions de faire pt^uétrer la politique pirtout ? 
Les préoccupations politiques ne sont-elles pas dans tous les es- 
prits? C'est là l'hpureux efl'ct de nos institutions; il en n'sulle 
un mouvement d'esprit bon et utile; et vous serez plus cou- 
va inr us do celle vérité lorsriue vous remarquerez que les plaintes 
en difTamation s'élèvent orilinairemcnt à l 'occasion de ces bio- 
grapbies, de ces mémoires bistorîques, quelquefois pseudonymes, 
et qui ont souvent excité l'inimitié et le scandale. Les parti- 
culiers y sont ordinairement désignés d'une manière favorable 
ou défavorable, A raison du leurs opinions politiques, et d'ail- 
leurs leurs noms se trouvent mêlés i\ des questions liistorîqiMs 
qui ont un caractère politique. 11 est donc injuste de préleudrc 
que la diflumation soit ordinairement en-dehors du mouvement 
politique. 9 

Voici enfin comment, & ane tfpoqne plus rt^cente, Mf. Vil- 
l'^main combattait les lois de septembre sur le jury et sur la 
I ressc : 

c Vous direz : dans d'autres temps on avait des cours pré» 
'•At'leSy des conseils de guerre et mAme des commissions mili- 
taires sans recours en cassation. F.Ii bien ! «('il fallait opter entre 



les décision! du jury» sans aucune des garanties préalables dont 
j'ai parlé, et les cours prévôtales» je n'hésiterais pas, et je n- 
mercicrais le gouvernement d'avoir choisi. Mais ropUqD n'est 
pas nécessaire , un article de la Charte a défendu toutes les jn- 
ridictions exceptionnelles, sous quelques noms qu'elles se pro- 
duisent. 

• Puisque je ne suis pas menacé de ce danger, puisque je 
suis rassuré par l'esprit généreux de notre législature» je souhaite» 
je l'avoue» que le jury soit indépendant des modîficatîoiis 
qu'on propose et que j'examinerai; et je souhaite aussi qu'on 
lui conserve ces conditions d'examen rigoureux, d'impartialité 
judiciaire dont le Code d'instruction criminelle a entoun^ et Ait 
précéder son action. • (87 août 1835.) 

c A cet égard» la loi me parait proposer quelque ânoas 
d'exorbitant » et d'exorbitant sans être nécessaire. 

c Quelque chose d'exorbitant, messieurs; car ce qui a été 
délit jusqu'à présent, va être élevé à la qualité, non pas seu- 
lement de crime» mais d'attentat; quelque chose qui n'est pss 
nécessaire, car la conscience publique» avertie par tant d'évé- 
nements et représentée par le jury, par le jury surtout tel que 
vous croyez l'avoir réformé , doit vous offrir toutes les garanties 
nécessaires de vindicte publique. L'énormité seule de la peûia 
pourrait décourager sa sévérité, et pour être assuré de la omh 
damnaiion par le jury » il vous suffirait de ne pas exagérer la 
qualification et la pénalité. .»*.••.»••• 

c Ainsi » il y a cent ans » cette fantasmagorie Tiolenle de la 
presse , cette explosion de paroles factieuses que Im M Mte peui 
pas toutes réprimer» semblait à Montesquieu une répab\U{|oe\m« 
m inente. 

t Eh bien! qu'ont fait les Anglais? ont-ils détruit leurs ins- 
titutions de liberté? ont-ils restreint la sphère de la presse? ont* 
ils transporté à la chambre des lords une juridiction extraordi- 
naire? Non, Messieurs, ils n'ont rien fait de semblable ; ils col 
vécu avec ces maux mêlés du bien inestimable de la liberté; Us 
ont lutté, ont grandi, ils ont fondé cette monarchie forte et 
libre , ce gouvernement représentatif que nous avons Touln ini" 
ter, ou plutôt que nous avons conquis à notre tour, non seule- 
ment par la consécration des mêmes principes et des mêflies 
formes de liberté, mais t ar Tadopiion identique d'une dynaslis 
nouvelle; car il y a e», • u/ssipnrs, une grande puissance dans 
«elle conformité desiii . tijii sociale et dynastique. ■ 
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fl Personne , ckins cette noble assemblée , ne peu( copteslet 
ce fait, qu'il avait été reconnu, qu'A était passé en principe 
que les crimes de la presse devaient être nécenaîrement déTohis 
au jury 

c Eli bien! faut-il, par un changement d'expression, éluder 
ce principe permanent de législation et de jurisprudence? Faut- 
il , en se servant du mot attentat , renverser à cet ^râ una 
garantie que les plus mauvais jours avaient respectée? Je le dis, 
en souhaitant d'être réfuté sur ce point, si je puis l'être. 

« Mais , dira-t-on , la Charte renferme également le principes 
que les attentats doivent être jugés par la cour des pairs» et 
l'esprit de la Charte n'empêche pas que de nouvelles classes 
d'attentats soient créées. 

« Il me sembla qu'il est beaucoup plus naturel de considérer 
un délit très grave de la presse, une provocation, comme un 
crime, que de la considérer comme un attentat. Dans l'attentai 
est sous-entendue l'idée de l'entreprise violente, de l'atteinla 
matérielle, de Tcxécution commencée ou consommée. • • • 
• •••••.••••»••.••••• 

c Dans l'intérêt du pouvoir, je crois qu'il ne lui importe pai 
J'être couvert par l'exorbitance des peines et la spécialité des 
juridictions. Je crois , et je l'ai déjà dit , que sa plus grande 
force , non seulement de défense, mais d'ascendant , la force qoi 
s'augmente, tandis que l'esprit factieux s'épuise, est dans lai* 
même , dans ses actes personnels , dans son union intime ayec 
les intérêts du pays , dans son adoption de ces intérêts et des 
maximes de liberté, des principes constitutionnels qui ont élé, 
pour ainsi dire, la dot de son avènement. 

€ Ici, ce ne sont pas des idées de souveraineté populaire» 
des idées de délégation poussée à l'excès que j'invoque; c'est 
ce qui nous a frappés tous, lorsque, en 1850, nous avons ooii» 
couru à l'établissement du nouveau pouvoir, lorsque noas dis- 
cutions la révision de la Charte. Eh bien! que souhaitions» 
nous? Qu'un certain nombre de principes fassent reconnus, fus» 
sent admis par la royauté nouvelle ; qu'ils fissent sa force et 
son droiL Quels étaient ces principes? la liberté de la presse et 
du jury 

c La chambre des pairs, dit-on , n'exercera qu'un pouvoir rare ; 
elle paraître comme une sorte de médiatrice élevée. La goerrs 
continuera entre les diverses opinions qui peuvent légalem«it 
discuter. Le jury frappera quelquefois, mais si le jury est trop 
faillie, si les attaques sont trop violentes, la chambra des pain 
ipMvîeodn tout à coup comme le souveraiii arbitra. |e diraf 



replier Ten le Jury, invoquera le jury contre la ctui 
pain. 

• <'«ite position csi rnusse. Supposez-Toas , au oontn 
la rli! mbrc des pairs , formée en m.ijorilâ dans l'inlârâi 
yn ' .iii oOiviui. 1-1 je me sers ici liiw cxi>ressions le» p\u 
ni 1 pas iiii? ci-riipliirsanlo et scrvîlc adhésiiin, roaii u 
Il ie o'iittuiiieiueni , une convietion sérieuse , soit di 
li»nsporli:r IV^iiril de ninjonlé polilique dans les ju| 
Cerles, rien ii't^i plus vicieux, personne ne voudrait 
par une maiorité polititiuc. 

■ Ce n'rtt pas une cIkhw nouvelle tjuc de senilr la | 
quelquefois deslruclivc de la presse ei de vouloir s'arn 
•Ile. Quand la restauration, après avoir brisé la l<ri 
après avoir essayé de nouveau des tribunaux correct! 
des cours royales, introduisit l^i queslicn de lendano 
cett« jurisprudcneequi fuîsait arriver A Ja cour royale u 
de pouvoir suprême, de contrôle sur la presse; eh b 
dirai , quoique nous ayons tous nitiiqué et renié ce m 
la Cliarte de 1830 inlenliiait aujourd'hui, il était, k 
éganls , moins desimaif de la connilutiun que Vttirib 
luellcaicni proposée. 

< Kn effet, le pouvoir judiciaire, par son essence 
sorte de pouvoir neutre; il est conservateur, il est an 
torttiS souveraine; mais il n'y est pas intimement i 
n'v ndhèm nns cnmmR iiiin mninrirA ivi1>liniij> ■>!(>&« 
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d*an magistrat, doit fendre des arrêts et non pas dei sèff lèêi. » 
(0 septembre 4855.) 

Et maintenant croira-t-on que M. VillemaMn fait partie 
d'un cabinet qui place en tête de son programme la rigou- 
reuse exécution des lois de septembre ? 

Il faut bien le croire cependant , surtout lorsqu'on lira ce 
qu'à deux années d'intervalle disait M. Villemain sur l'état 
de siège : 



OriMioN coHiai l'état di siicE. 

« Nous n'aurons jamais des mi- 
nistres capables de faire mitrailler 
ia population de Paris, et qvi aient 
l'insolence , la folie de déclarer la 
capitale de l'empire en état de 
siàye. Mais nous aurons des mi- 
nistres qui administreront plus ou 
moins bien, qui feront de mourais 
traités f mille choses ùcevsables en 
droit politique. » 

(20 noût 1830 ) 



OpIIÏIOK P01J& L^iTÂT SE SlicB. 

et Fn effet , que dit la phrase de 
radrrtsc? Votre jroiivernem#'nl s'e«t 
armé de toute la force ipie semb'ait 
offrir la législation eYist;'Ote;par cet 
mots : toute la force , ist exprimé 
l'état de siège danN set .:onsé<|iien- 
008 les plus élrndiies; c'est à dire 
dans la partie non contestée de set 
con*«éqiience8, et dan» la partie de 
CCS mênu'S conséiine nces qui a été 
cnnte&téc par une déclara lion té- 
gale Toute la force signifie les 

Hichures imniéiliates qui établis- 
saient l'état de siège , les mesures 
militaires qui TapiMiTaient, et euRn 
les conséquences jiîidiciaires qu'on 
croyait pouvoir faire ualureUeuif ut 
résulter du décret delSil.»(4S33.) 

Voici ce que pensait des crimes politiques, le ministre 
d'aujourd'hui : 

• Mais, a (lit i*orateiir qui m'a précédé (M. deTracy), abordant 
la question que je trouclie ù iteiiic, c'est pour ces crimes poli- 
tiques qu'il faut réserver totite la rigueur des lois : ce sont eux 
l>rin(-i(Kilemcnt qu'il faut punir; el quand môme vous pourriei 
vous relâcher de \otre sé\érité envers les autres délits, tous 
n'avez pas le droit de laisser échapper ceux-ci : ils sont plus 
pervers, plus dangereux. 

- c Affaiblis par mes paroles cl non par mon intention» tds sont 
les raisonnements de l'honorable préopinant, i'ose les oontesier 
en thèse générale, et abstraction faite de tout exemple contem- 
|iorain. Non, dans la plupart des crimes politiques, il n'exhle 
pas un certain degré de perversité. Non , généralement , les 
crimes politiques n'excitent pas la même horreur qoe certains 
cfiflMSf privés. 
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• Les homOiM <]ui méritent l« moine d'iniAfièl peuvoDI 
pai leur supplice la pitié (]u'ilsn'afiralent jamais oblauHe 
iitforlunei moins douloureuse*. 

• On a parlé d'un intérêt plus dangereux et pour «tnsi din 
sédllicNX, qui s'attache A la prison perpétuelle, à l'exil. Ju Dt 
suis pas le préopinnnt dans ses suppositions , dans ko& hy]»- 
ihéMit, qu'il no nous appartient ni de prévoir, ni de réaliwr. 
Unis je sais que cti n'ntt pas l-a prison, mais le supplice <tiii fait 
les inurtyrs religieux ou polilii^ues et excite la e^mpaihic ib 
partis et des indill'ârenta m^mc. • 

H. Villeinuii) no scruU plu)» si hnrdi aujum^l'huj, et M 
poserait plus de tels principes. 

U. Villemaia était bien libéral , le 6 août 1810 , VoiV 
rjri'il disait : 

I Je crois, minme l'immense inajoritÉ îles luembrea de cotU 
Cliambre, que Oc*» inodilicalious A la Cliartc sont Décessatrati 
iiiiivilables , saluialros. Ces modiriuaiions dvivent âlre faltosaw 
promptitude et sulennilù . et entourées de toutes les ^aotic*—* 

■ Le secret des votes n'est pas facull^Itf; il osi impàiiltf; H 
lorS4jua des électeurs ont réclanié des prâcautlona raisonnai», 
il devait Ctre fait droit à leur demande; vum concevez que *> l'on 
s'en rapporte i la déclaration des (électeurs fonctionnaires, Ib 
trouveront toujours les prôcaulions sutTi&antes. > 

M. Villemaia était fort libéral lorsqu'il demandait i)u(! 
l'âge d'éligibilité à la députalion fût fixé k 23 ans (7 aoit 
1830). 

Puis, un beau Jour, il »'est trouvé que M. V'iUemaiD 
n'était plus du tout libéral ; puis il l'est redevenu loiï de 
lois de septembre : lors de la coalition, M. Villemiin a tî- 
gni; des circulaires avouables par les bummcs de l'ex- 
tréme gauche. 

£[ un an après, M. Villemain, l'adulateur des souveraisi 
alliés et de la légitimité , devenu ministre de la révolution 
de juillet, s'est rcloumé contre ceux qui s'élooiUKmt àt 
l'entendre parler leur langage, et est devenu l'uo des 
plices les moins excusables de la politique du miabt^K (k 
l'étranger. 

Au fait, que pouvait-on attendre d'im Itomme qui pro- 
fesse cetio nia:(ime : n qu'on 4 de la palienco , d« la f( 



dès discoarfi pour six, huit, dix ans ; mais que It psitieiice 
se lasse et que la parole s*épuise quand il foui fttre de 

l'opposUion éteroeliement ?»• 

YILLIERS DU TERR AGE, Pair de France, tl? SB 





En 1797, le citoyen Yilliersdu Terrage était déjà chargé 
d*ane des di? isions principales du ministère de la police 
générale : voilà pour le gouYcrneroent républicain. 

Eu 1801, il était commissaire-général de police près la 
grande armée , et chargé de la surveillance des côtes de 
Cherbourg à Anvers : voilà pour le consulat. 

En 1810, il était commissaire-général de police à Ham« 
bourg : voilà pour Tempire. 

En 1815 , il fut préfet de la Mayenne, position qn'il 
abandonna assez à temps pour être bien avec la seconde 
restauration : voilà pour les Cent- jours. 

De 1815 à 1824 , il fut préfet des Bourbons ; en cette ' 
qualité, il adressa le compliment suivant au duc d'Angou- 
léme: 

' t Monseigneur, le hcros du Midi en était encore Tange tut^^ 
lalre. Notre ciel s'est à peine obscurci que vous apparaisses au 
milieu de nous. 

• Salut au prince magnanime, à Tastre protecteur qui veille 
•ur ces provinces; en voiis voyant, chacun sent redoubler en 
soi l'orgueil d*ôtre Français et Thonneur de servir votre auguste 
liunille. Venez au milieu de nos murs , et jouisseï du spectacle 
du bonheur que vous apportez à des peuples qui vous admirent 
plus, s*il est possible encore, qu'ils ne vous aiment» • ( 17 aoâi 

sai5. ) 

La ministère Martignac fit de M. de Villièrs un côn- 
aeiller-d'éut. 

M. Villièrs du Terrage a été préfet depuis 1830, puis 
conseiller-d'état , membre de la commission dea colonies 
agricoles intérieures ; enfin , depuis 1837, il est pair de 
f f anoe : voilà pour le règne de Louis-Philippe I". 
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M- ViUlcn (l« T«rrage fait des ver» ; tl pnod obim Ib 

unce : or, nous croyons devoir ca citer quelijuet un da 
sa façoa : 



M.Villiers du Terrage, pair de France, ne parie maWi&f 
reuscmem pns comme M. Villiers du Ttrruge po6le. 

VITET, Dépuiû, Conseiller d'Éial, etc. P^^ 

Encore uo de cesbommes qui, aprts avoir jmë la toioi^die t' 
des quinze ans, et fait [>:ira(lod'ungrundninniirde Ulib^riA,! \ 
uiji renié luul Inur pussi; pour apjntyoi' )j polilitpio de nui ' 
iniujsifes '. Du reste , U. Viim a gafné ca laveur» de letile i^ 
nature It la révolmion de ju illct. li 

Ûéputé-coDsttlIerd'Eiut, il u volé contre r'.)djonciion des >l 
capacités ; cela ne surprendra pas ceux ipii savent que si 
voie est inféodé au pouvoir; mais cependant cela parait ' 
avoir surpris les électeurs qui l'ont nommé , car Ift Progrès- ' 
aif Cauchois , jauraal det'écamp, rapporte que U.Vilfl ) 
s'était eopagé à voter pour l'adjoDclion des capacités. 

H. Viiet est très bien en cour. 

VIVIEN, Député, Conseiller d'État. flSJ^fU 

Avocat sous le dernier règne, M. Vivien ^tail libéral, lrè| 
libéral. 

Préfet de police sous le nouveau, M. Vivien le fnl peu, 
très peu; on se souvient encore de l'histoire des assontinciui 
du 14 juillet lâ31. Douteruii-on de ses sentiments de dévo- 
tion ail ministère du 13 mars , à cette époque ? Voici qui 
les atteste ; 

PRËFKCTUKG DK FOLICH. 

I Citoyens de Paris , 
Les artisans ih troubles que votre indignation ci h tenaaii 
du gouvernement auraient dû décourager, ennaïuis du [xiufii^ 
dont ils 9Hm s« nommei l«s «rois, prâpar»iituatn«ni<ilJ« t«i< 
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[ativc contre l*or(ire jpiiblic, et pour vous tromp^ stilr leufS 
i'éritablcs desseins, ils s'emparent des nobles souvenirs du i 4 
juillet ! ils annoncent Tinteution déplanter à Paris un arbre dé' 
la liberté. " ■" '' 

c Vous ne reconnaîtrez dans cette démarche qu'une nouvelle 
manœuvre de cet esprit de désordre qui s'est organisé dans ^â 
clubs prétendus patriotiques, où toutes les factions viennent se 
coaliser contre la paix publique, contre les institutions dii pays, 
conire le bien-être du peuple que ces agitations appauvrissent eÂ 
desséchant les sources du travail. 

ff L'intention provocatrice de ces hommes sans mission qui 
prétendent se substituer à l'autorité pour ordonner des cérémo^ 
nies et y convoquer des citoyens, est d'autant plus manifeste 
que le gouvernement vient lui-même d'associer la mémoire du 
i4 juillet qui a ouvert le* cours de notre révolution, à la gloircf 
des trois journées qui Tont couronnée dignement. 

' t 1/autorité fera son devoir en s'opposant à une démonstra-* 
l^on qui ne peut plus être considérée que comme un acte d'hos- 
tilité. Elle s'empresse de vous l'annoncer pour que tous les amîf 
de l'ordic connaissent sa résolution, pour qu'ils ne s'inquiètenf 
gmint des elVoris de quelques hommes, instruments coupables 
ou du[)es a\eiigtf*s de la faction déchue, qu'ils servent ou dont 
elle se sert, cl pour ({u'eiilin ils soient bien convaincus que le 
gou\erncment saura maintenir ses droits, assurer le règne "des 
lois, ei faire justice des désordres et de leurs auteurs, • 

Paris, le 13 juillet 1831. 

U Conseiller d'État, Préfet de police , 

VlVlBN. 

M. Vivien cesse d*éire préfet de police, il rentre dans le 
sein de ropposition. 

Ainsi, voici a laido de quels argumentait repouaaait la loi 
de septembre sur le jury : , 

c Le jury offre un caractère complet d'impartialité et d'indé- 
pendance à l'instant du jugement. Sans que je veuille en rien 
attaquer la magistrature, ni contester les garanties qu'elle .it* 
Bure auxuccusés, j'énonce ce fait que la magistrature ne se pré- 
aeiite pas dans les cours d'assises entourée de ces garanties 
morales et religieuses dont le législateur a voulu que lo jury 
fût environné. 

c J'ajoute une considération constitutionnelle. Ce n'est pas 
légèrement que dans la charte de 1830| co mime temps ({u'<n| 




^■litlquc» ; c'est dans tes arfaires do celle iiauire qriHH 
M» jurAs de manquer de courage et d'inei^ie t ca M 
GMaffairsK que le Jury ne voudrait pas prendre sur lui la 
Ubtlitù d'une coiidam nation, el dans toutes let circo 
où Im Tiilts lui paraitraieul de nature à enli'ahier une coi 
tion. il en laisserait la responsabilité A la magistratui 
^ooouçanl A la majoritû de sept contre cinq. • (19 aoi 

M. Vivà-n devint garJe-des-sceaux : il fit,eDC< 
IHé, ext'ciilpr los lois de septembre que, dépuié, 
oranbailuos, et n'en demanda pas le retrait. 

M. V'ivieo f«s«ii d'Cire mioistre, il vota |ea prO| 
de rt^foraies, et »t! prononça contre le receitsenmt 

Quand H. Vivien sera de nouveau ministre» S 
COR)nieai il murchera et votera ! 
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